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PRÉFACE 


Depuis  la  capitulation  de  Sedan  —  première  en  date 
—  le  procès  de  celui  qui  fut  Napoléon  III  a  commencé 
devant  ce  juge  suprême  qui  a  nom  le  public  et  qui  est  le 
peuple  universel. 

Après  ce  «  couronnement  de  l'édifice  »  bonapartiste 
élevé  dans  la  boue  sanglante  du  2  Décembre,  ainsi 
qu'après  tout  grand  crime,  il  est  du  devoir  du  juge  de 
remonter  dans  le  passé  du  coupable,  obtenant  ainsi  de 
lui-même  les  preuves  de  ses  méfaits  et  les  pièces  de  sa 
condamnation  sans  appel. 

C'est  cette  tâche  que  nous  avons  voulu  faciliter  au 
public  en  recueillant,  en  coordonnant  et  en  annotant  au 
besoin  une  collection  —  aussi  complète  que  les  circon- 
stances le  permettent  —  des  papiers  secrets  trouvés  aux 
Tuileries,  à  Saint-Cloud  et  à  Meudon. 

Pas  à  pas  le  lecteur  pourra  suivre  dans  ce  recueil 
succinct  la  marche  tortueuse  de  ce  pouvoir  sombre  qui, 
dix-neuf  années  durant,  a  mené  la  France  dans  les  voies 
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perfides  dune  fausse  gloire  que  l'impitoyable  Destin 
devait  abattre,  dès  son  premier  effort,  comme  un  chêne 
sans  racines. 

Ceux  qui  ont  vu  se  souviendront  ;  ceux  qui  ne  savent 
pas  s'instruiront,  et  de  telle  sorte  que  cette  ère  poli- 
tique, qui  forme  l'une  des  plus  lugubres  pages  de 
l'histoire,  leur  apparaîtra  saisissante  dans  toute  sa  bru- 
tale franchise. 

A  côté  des  menées  intimes  de  cet  homme  qui,  ayant 
acheté  la  France  par  le  crime,  la  vendit  par  la  honte, 
le  lecteur  s'initiera  tout  d'un  coup  aux  agissements 
politiques  de  ce  gouvernement  personnel  commencé 
par  le  duc  de  Persigny  et  clôturé  si  dignement  par 
Emile  OUivier. 

Mais  en  voilà  assez.  Il  n'est  pas  besoin  de  tenir  plus 
longtemps  le  public,  si  légitimement  avide  de  tout  savoir, 
sur  le  seuil  de  ces  ruines  où  l'homme  du  2  Décembre 
n'a  pas  même  eu  le  courage  de  s'ensevelir  au  milieu 
des  hontes  sanglantes  que  ses  crimes  y  ont  accumulées. 

Quand  le  lecteur  aura  parcouru  ce  dossier,  qui  est 
comme  le  livre  noir  du  second  empire,  il  pourra,  dans 
son  âme  et  sa  conscience,  prononcer  en  connaissance 
de  cause  le  verdict  suprême  qui  doit  clouer  au  pilori  de 
l'histoire  celui  qui  fut  l'assassin  de  la  France. 

Et  avec  Barbier,  sans  nul  doute,  il  répétera  : 
«  Sois  maudit,  ô  Napoléon!  » 


LETTRE  DE  L'IMPÉRATRICE  A  NAPOLÉON  III. 

(Voyage  en  Egypte.) 

Sur  le  Nil,  à  bord  de  Y  Impératrice,     octobre  1869. 

Mon  bien  cher  Louis, 

Je  t'écris  en  roule  sur  (illisible)  sur  le  Nil.  Te  dire  que  nous 
avons  frais  ne  serait  absolument  pas  la  vérité,  mais  la  chaleur  est 
fort  supportable,  car  il  y  a  de  l'air,  mais  au  soleil  c'est  autre  chose! 
D'ailleurs  par  télégraphe  je  te  dis  l'état  de  l'atmosphère.  J'ai  de  tes 
nouvelles  et  celles  de  Louis  tous  les  jours  par  télégraphe,  c'est  mer- 
veilleux et  bien  doux  pour  moi,  puisque  je  suis  toujours  tenue  à  la 
rive  par  ce  fil  qui  me  rattache  à  toutes  mes  affections. 

Je  suis  dans  le  ravissement  de  notre  charmant  voyage  et  je  vou- 
drais t'en  faire  la  description,  mais  tant  d'autres  plus  savants,  et 
plus  charmants  conteurs  que  moi  ont  entrepris  cette  œuvre  qu'il 
me  semble  que  dans  l'admiration  muette  je  dois  m'enfermer. 

J'étais  bien  tourmentée  de  la  journée  d'hier  et  de  te  savoir  à 
Paris  sans  moi,  mais  tout  s'est  bien  passé  à  ce  qire  je  vois  par  la 
dépèche.  Quand  on  voit  les  autres  peuples  on  juge  et  apprécie  bien 
plus  l'injustice  du  nôtre.  Je  pense,  malgré  tout,  qu'il  faut  ne  pas  se 
décourager  et  marcher  dans  la  voie  que  tu  as -inauguré  {sic),  la 
bonne  foi  dans  les  concessions  données  comme  du  reste  on  le  pense 
et  dis  (sic),  est  une  bonne  chose;  j'espère  donc  que  ton  discours 
sera  dans  ce  sens,  plus  on  aura  besoin  de  force  plus  tard,  et  plus  il 
sera  nécessaire  de  prouver  au  pays  qu'on  a  (sic)  des  idées  et  non  des 


—  10  - 

expédients.  —  Je  suis  bien  loin  et  bien  ignorante  des  choses  depuis 
mon  départ  pour  parler  ainsi,  mais  je  suis  intimement  convaincue 
que  la  suite  dans  les  idées  c'est  la  véritable  force,  je  n'aime  pas  les 
acoups  (sic)  et  je  suis  persuadée  qu'on  ne  fait  pas  deux  fois  dans  le 
même  règne  des  coups  d'État;  je  parle  à  tort  et  à  travers  car  je 
prêche  un  converti  qui  en  sait  plus  long  que  moi.  Mais  il  faut  bien 
dire  quelques  choses  ne  fut-ce  (sic)  que  pour  prouver  ce  que  tu 
sais,  que  mon  cœur  est  près  de  vous  deux,  et  si  dans  les  jours  de 
calme  mon  esprit  vagabond  aime  à  se  promener  dans  les  espaces, 
c'est  près  de  vous  deux  que  j'aime  à  être  les  jours  de  soucis  et 
d'inquiétude. 

Loin  des  hommes  et  des  choses  on  respire  un  calme  qui  fait  du 
bien  et,  par  un  effort  d'imagination,  jemefigureque  tout  va  bien 
puisque  je  ne  sais  rien.  Amuse-toi,  je  crois  indispensable  la  distrac- 
tion, il  faut  se  refaire  un  moral  comme  on  se  refait  une  consti- 
tution affaiblie,  et  une  idée  constante  finie  (sic)  par  user  le  cerveau 
le  mieux  organisé.  J'en  ai  fait  l'expérience,  et  de  tout  ce  qui  dans 
ma  vie  a  terni  les  belles  couleurs  de  mes  illusions  je  ne  veux  plus  en 
entretenir  le  souvenir,  ma  vie  est  finie,  mais  je  revis  dans  mon  fils, 
et  je  crois  que  ce  sont  les  vraies  joies,  celles  qui  traverseront  son 
cœur  pour  venir  au  mien. 

En  attendant,  je  joui  [sic)  de  mon  voyage,  des  couches  [sic)  du 
soleil,  de  celte  nature  sauvage  cultivée  sur  les  rives  dans  une  lar- 
geur de  50  mètres  (sic)t  et,  derrière  le  désert  avec  ses  dunes  et  le 
tout  éclairé  par  un  soleil  ardent. 

Au  revoir  et  crois  à  l'amitié  de  ta  dévouée, 

Eugénie. 


Certes,  en  tout  état  de  cause,  nous  voulons  respecter  la  femme, 
ainsi  que  tout  galant  homme  le  doit  faire,  mais  il  n'est  point  permis 
cependant  d'oublier  que  cette  femme  parle  en  impératrice  et  qu'elle 
prit  au  gouvernement  de  la  France  une  part  presque  aussi  grande 
que  son  maître  et  époux.  Inféodée  au  parti  rétrograde  de  la  cour 
romaine,  Eugénie  de  Montijo  a  fait  usage,  en  toute  occasion,  de 
son  intelligence  féminine  et  de  son  pouvoir  d'impératrice  pour  sou- 
tenir la  cause  du  parti  ultramonlain  et  du  pouvoir  providentiel. 
Femme,  sa  vie  est  à  elle  et  aux  siens  ;  mais  souveraine,  ses  menées 
politiques  sont  de  celles  que  l'histoire  aura  le  droit  déjuger  sans 
impudeur  et  de  condamner  sans  fausse  indulgence. 
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La  lettre  intime  qu'on  vient  de  lire  prouve  autre  chose  qu'une 
instruction  peu  cultivée  :  elle  montre  nettement  que  l'Impératrice 
prenait  une  part  active  au  gouvernement  de  la  France  et  qu'elle 
était,  dans  le  ménage  impérial,  la  tête  qui  pensait  et  Napoléon  le 
bras  qui  frappait.  Est-il  donc  encore  permis  de  s'étonner  des  mal- 
heurs d'un  pays  qui  subit  si  longtemps,  sans  pouvoir  s'en  affran- 
chir, le  joug  d'une  Espagnole  superstitieuse  et  d'un  demi-Corse 
ambitieux  et  brutal? 


II 


LES  MAITRESSES  DE  BONAPARTE. 


Marguerite  Bellanger. 

Dans  un  coffret  de  marqueterie,  entourées  d'une  faveur  rose,  des 
lettres  intimes  furent  trouvées  aux  Tuileries.  Ces  missives,  signées 
d'un  nom  fort  connu  dans  le  demi-monde,  avaient  trait  à  l'une 
des  aventures  d'amour  que  le  galant  souverain  de  France,  malgré 
tout  le  mystère  dont  ses  fidèles  entouraient  ses  fredaines,  ne  put 
tenir  tout  à  fait  cachées. 

Nous  avons  nommé  Marguerite  Bellanger,  la  châtelaine  de 
Mouchy. 

La  courtisane,  dans  ses  épîtres,  donnait  au  Bonaparte  du  mon 
doux  seigneur;  elle  l'adorait  tout  au  long  et  lui  annonçait,  un  beau 
jour,  que  par  son  fait  l'illustre  nom  des  Napoléons  ne  périrait  pas. 

Que  faire  de  cet  enfant?  Comment  surtout  imposer  silence  à 
une  mère  ? 

L'embarras  fut  grand  et  on  traita  la  chose  en  affaire  d'État.  La 
drôlesse  fut  habile,  opiniâtre,  montra  les  dents  entre  deux  sou- 
rires, fut  indiscrète;  l'Impératrice  eut  vent  de  la  trahison  de  son 
époux;  bref,  elle  effraya  si  bien  qu'il  fallut  composer. 

Un  président  de  cour,  M.  Devienne,  échangeant  pour  la  cir- 
constance l'hermine  du  juge  contre  la  robe  de  l'avocat  homme 
d'affaires,  entama  les  préliminaires.  Dieu  sait  les  batteries  qu'il  fit 
jouer;  le  cœur  d'une  courtisane  n'est  pas  facile  à  entamer;  il  réussit 
cependant.  Un  joli  acte  bien  dressé,  dans  lequel  était  dûment  et 
légalement  constatée  la  non-participation  de  l'Empereur  à  cette 
malencontreuse  naissance,  fut  échangé  contre  un  autre  acte  éta- 
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blissanl  la  fille-mère  propriétaire  de  la  magnifique  terre  de  Mouchy. 
Le  comique,  en  cette  lugubre  comédie,  est  que  les  deux  lettres 
ci-dessous  contenaient  l'exacte  vérité. 


«  Monsieur  (Devienne), 

»  Vous  m'avez  demandé  compte  de  mes  relations  avec  l'Empe- 
reur, et,  quoi  qu'il  m'en  coûte,  je  vais  vous  dire  la  vérité.  If  est 
terrible  d'avouer  que  je  l'ai  trompé,  moi  qui  lui  dois  tout,  mais  il  a 
tant  fait  pour  moi  que  je  vais  tout  dire.  Je  ne  me  suis  pas  accouchée 
à  sept  mois,  mais  bien  à  neuf.  Dites-lui  bien  que  je  lui  en  demande 
pardon.  J'ai,  monsieur,  votre  parole  d'honneur  que  vous  garderez 
cette  lettre. 

»  Recevez,  monsieur,  l'assurance  de  ma  considération  distinguée. 

»  M.  Bellanger.  p 

«  Cher  seigneur  (Napoléon), 

»  Je  ne  vous  ai  pas  écrit  depuis  mon  départ,  craignant  de  vous 
contrarier;  mais,  après  la  visite  de  M.  Devienne,  je  crois  devoir  le 
faire.  D'abord  pour  vous  prier  de  ne  pas  me  mépriser,  car,  sans 
votre  estime,  je  ne  sais  ce  que  je  deviendrais.  Ensuite,  pour  vous 
demander  pardon.  J'ai  été  coupable,  c'est  vrai,  mais  je  vous  assure 
que  j'étais  dans  le  doute.  Dites-moi,  cher  seigneur,  s'il  est  un  moyen 
de  racheter  ma  faute.  Je  ne  reculerai  devant  rien.  Si  toute  une  vie 
de  dévouement  peut  me  rendre  votre  estime,  la  mienne  vous 
appartient,  et  il  n'est  pas  un  sacrifice  que  vous  me  demandiez  que 
je  ne  sois  prête  à  accomplir.  S'il  faut  pour  votre  repos  que  je 
m'exile  et  passe  à  l'étranger,  dites  un  seul  mot,  et  je  pars.  Mon 
cœur  est  si  pénétré  de  reconnaissance  pour  tout  le  bien  que  vous 
m'avez  fait,  que  souffrir  pour  vous  serait  encore  du  bonheur. 
Aussi,  la  seule  chose  dont  à  tout  prix  je  ne  veux  pas  que  vous  dou- 
tiez, c'est  de  la  sincérité  et  de  la  profondeur  de  mon  amour  pour 
vous.  Aussi,  je  vous  en  supplie,  répondez-moi  quelques  lignes.  Mon 
adresse  est  :  Mme  Bellanger,  rue  de  Launay,  commune  de  Villeber- 
nier,  près  Saumur. 

»  En  attendant  votre  réponse,  cher  seigneur,  recevez  les  adieux 
de  votre  toute  dévouée,  mais  bien  malheureuse 

»  Marguerite.  » 

Voyez-vous  ce  père  se  faisant  écrire  que  son  enfant  n'est  pas  de 
lui  ;  le  faisant  écrire  à  un  autre  et  gardant  précieusement,  dans  sa 
cassette,  le  moyen  de  renier  sou  fils!!! 


—  u  — 

Et  ce  M.  Devienne  qui  s'est  «  entremis»  là-dedans,  c'est  le  pre- 
mier président  de  la  cour  de  cassation  !  Telle  était  cette  magistra- 
ture française  qui,  pendant  18  ans,  a  baisé  les  pieds  sanglants  du 
gouvernement  de  décembre  !  Son  chef  suprême  était  employé  par 
l'Empereur  comme...  entremetteur  dans  ses  tripotages  erotiques... 

Passons  maintenant  à  la  vieille  maîtresse,  celle  qui  à  Londres 
avait  été  si  utile  de  toutes  les  façons  au  triste  héros  de  Strasbourg 
et  de  Boulogne. 

Miss  Howard. 

Miss  Howard  avait  engagé  sa  fortune  pour  la  réussite  du  coup 
d'État;  elle  avait  payé  plusieurs  fois  les  dettes  du  prince  Louis 
Napoléon.  En  1851,  celui-ci  avait  des  billets  protestés  chez  Mon- 
teaux,  changeur  au  Palais-Royal.  Le  25  mars  1853,  il  remettait  à 
miss  Howard  un  premier  à-compte  d'un  million. 

Lettres  de  Miss  Howard. 
N°  1. 

Cette  lettre  est  en  anglais  ;  en  voici  la  traduction  française  : 

«  Je  reconnais,  par  la  présente,  avoir  reçu  de  S.  M.  l'empereur 
Napoléon  III  la  somme  de  un  million  de  francs,  en  plein  acquit  et 
décharge  complète  de  tous  mes  droits  et  intérêts  dans  le  domaine 
de  Civita-Nova,  dans  la  Marche  d'Ancône  (États  du  Pape). 

»   E.-H.  DE  Beauregard. 

»  Paris,  25  mars  1853.  » 


N°  2. 

«  Monsieur  Mocquard, 

»  Je  reconnais  avoir  reçu,  jusqu'au  1er  janvier  1854,  la  somme 
de  50,000  fr.  que  je  vous  ai  chargé  de  toucher  par  mois. 

»  E.-H.  de  Beauregard. 

»  Paris,  31  janvier  1854. 

»  Nota.  —  Le  paiement  des  50,000  fr.  a  commencé  au  1er  juin 
1853.  Les  trois  premiers  ont  été  faits  par  M.  Gilles. 

>  Mocquard.  » 
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fiole  des  sommes  payées  par  l'Empereur  à  Miss  Howard,  depuis  le 
24  mars  \  853  jusqu'au  \ er  janvier  \  855. 

1«*  janvier  1855.  Paiement  des  58,000  fr. 
Donc  le  mois  de  novembre  n'est  pas  compris. 
«  J'avais  promis  trois  millions,  plus  les  frais  d'arrangement  de 
Beauregard,  que  j'évaluais  tout  au  plus  à  500,000  fr. 
»  J'ai  donné  : 

1,000,000  le  24  mars  1853,  suivant  reçu. 
1,500,000  le  31  janvier  1854. 
1,414,000  en  rentes  sur  l'État. 
585,000  en  paiement  à  58,000  fr.  par  mois,  à  partir  du  1er  jan- 
vier 1855. 
950,000  en  paiement  de  50,000  fr.  à  partir  du  1er  janvier  1853 
jusqu'au  1er  janvier  1855. 

5,449,000. 


N°  3. 


«  Château  de  Beauregard,  24  juillet  1855. 
»  Mon  cher  ami, 

»  Nous  sommes  aujourd'hui  le  24  juillet,  et  je  vois  avec  peine 
que  les  engagements  pris  envers  moi  ne  sont  pas  accomplis  (quand 
j'ai  doute,  je  blesse,  il  ne  faut  plus  en  douter);  en  fait,  j'ai  cru  et 
je  crois  encore  que  c'est  une  erreur;  pourquoi  me  faire  souffrir? 

»  Si  les  choses  doivent  être  ainsi,  j'aurais  mieux  fait  de  garder 
les  six  millions  au  lieu  de  trois  millions  500,000  qui  devaient  sur 
ma  demande  être  payés  au  bout  de  l'année  1853,  et  c'était  pour  cela 
que  j'ai  prié  l'Empereur  de  déchirer  la  première  somme  (deux  mil- 
lions cinq  cent  mille  francs).  Le  cœur  me  saigne  d'écrire  ceci,  et  si 
mon  contrat  de  mariage  n'était  pas  fait  comme  il  est,  et  si  je  n'avais 
pas  un  enfant,  je  ne  ferais  cette  démarche  qui  est  devenue  un  de- 
voir. Je  compte  sur  vous  pour  faire  fin  à  tant  de  souffrance. 

y>  Le  cœur  de  l'empereur  est  trop  bon  pour  laisser  une  femme 
qu'il  a  aimé  (sic)  tendrement,  dans  une  fausse  position,  et  il  ne  vou- 
drait pas  l'être  lui-même  :  vous  savez  ma  position,  vous  êtes  mon 
tuteur;  et  c'est  à  double  titre  que  je  m'adresse  à  vous.  Je  me  suis 
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trompé  (sic)  l'autre  jour  en  écrivant  à  Sa  Majesté;  par  une  de  ses 

lettres,  date  mai,  il  dit  :  «  Je  donnerai  à  Gilles  demain  papier  pour 

les  trois  millions  cinq  cent  mille  francs.  »  Alors  il  ne  (sic)  rien  à  faire 

que  de  calculer  de  50,000depuisle  1er  juin  1853  la  rente  et  50,000 

depuis  janvier  jusqu'à  octobre.  Je  prie  Dieu  qu'il  n'en  soit  pas  plus 

question  d'argent  entre  moi  et  lui  qui  a  toute  un  autre  sentiment 

dans  mon  cœur.  Je  vous  embrasse  tendrement  et  vous  aime  de 

même. 

»  Votre  affectionnée, 

»  E.-H.  de  Beauregard. 

»  Je  vous  en  conjure,  ue  laissez  pas  cette  lettre;  vous  pouvez  en 
faire  lecture  à  Sa  Majesté  si  vous  le  jugez  convenable,  et  brûlez-la 
aussitôt  après.  J'ai  vu  Mme  Mocquart  lundi  à  quatre  heures,  elle 
était  souffrante  l'autre  jour.  » 


Au  milieu  de  ce  fatras,  souvent  obscur,  de  mots  traduits  pres- 
que littéralement  de  la  langue  anglaise,  il  est  facile  de  voir  que 
Miss  Howard,  devenue  Mme  Beauregard  par  grâce  d'État,  ne  veut 
pas  oublier  que  c'est  à  ses  bons  offices  que  la  France  doit  en  partie 
le  bonheur  de  s'être  donnée  à  Louis-Napoléon. 

Les  témoignages  d'affection  pudique  sont  légèrement  tempérés 
par  ces  appels  de  fonds  au  bout  desquels  on  devine  la  menace  de 
«  tout  dire  » ,  comme  dans  les  comédies  de  Scribe  ! 


III 

LE  ROMAN  IMPÉRIAL. 


L'homme  du  2  Décembre  rêvait  de  faire  concurrence  aux  four- 
nisseurs ordinaires  du  rez-de-chaussée  des  journaux. 

Alexandre  Dumas,  Féval,  Ponson  du  Terrai!,  Gustave  Aymard, 
Stapleaux,  Constant  Guéroult,  Gontran  Borys  et  autres  drama- 
turges du  feuilleton  ont  failli  être  distancés. 


Plan  trouvé  dans  les  papiers  de  Napoléon-  feuilletonniste. 
'    L'Odyssée  de  M.  Benoît. 

«  M.  Benoît,  honnête  épicier  de  la  rue  de  la  Lune,  s'est  rendu  en 
Amérique  en  1849.  Après  avoir  voyagé  dans  la  région  située  entre 
le  Hudson  et  ie  Mississipi,  il  revient  en  France  au  mois  d'avril  1868, 
après  avoir  passé  19  ans  à  l'étranger.  11  avait  entendu  quelques 
vagues  rumeurs  des  changements  qui  avaient  eu  lieu  en  France 
depuis  1848,  sans  avoir  pu  se  rendre  compte  exactement  de  ces 
changements.  Quelques  réfugiés  français  lui  avaient  dit  que  la 
France  gémissait  sous  le  despotisme  et  qu'en  y  retournant  il  trou- 
verait, appauvri  et  dégradé,  ce  pays  qu'il  avait  laissé  dans  une  con- 
dition si  florissante  sous  le  règne  de  Louis-Philippe. 

Donc  notre  ami  Benoit  arrive  à  Brest  dans  le  paquebot  transat- 
lantique. Il  entre  dans  le  port,  tout  imbu  de  préjugés,  de  regrets  et 
d'appréhensions.  —  Quels  sont  ces  vaisseaux?  demande-t-il  au  pre- 

9 
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mier  matelot  qu'il  rencontre;  ils  sont  si  noirs,  si  laids  après  les 
beaux  voiliers  dont  je  me  souviens!  —  Ce  sont  les  frégates  cuiras- 
sées, invention  de  l'Empereur.  Revêtues  de  fer,  elles  sont  à  l'épreuve 
de  la  bombe,  et  cette  transformation  a  détruit,  jusqu'à  un  certain 
point,  la  suprématie  de  l'Angleterre. 

Puis  M.  Benoît  voit  la  foule  s'acheminer  vers  la  mairie  pour  les 
élections.  Le  suffrage  universel  le  transporte  d'admiration  et  d'éton- 
nement.  Étonnement  également  à  la  vue  des  chemins  de  fer  qui 
sillonnent  la  France  et  du  télégraphe  électrique.  Le  romancier 
impérialiste  conduit  alors  son  héros  à  Paris  et  lui  montre  les  embel- 
lissements de  la  ville  et  les  fortifications. 

M.  Benoît  achète  alors  certains  articles;  il  s'étonne  de  les  avoir  à 
si  bon  marché,  par  suite  du  traité  de  commerce.  Il  croyait  qu'il  y 
avait  des  écrivains  en  prison,  erreur.  Pas  de  troubles,  pas  de  pri- 
sonniers politiques,  pas  d'exilés.  C'est  ainsi  que  le  naïf  Benoît  est 
conduit  partout,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  convaincu  de  la  beauté  et  de  la 
perfection  des  institutions  impériales.  » 

Ce  bon  M.  Benoît!  D'étonnementsen  étonnements,  ne  le  voilà-t-il 
pas  maintenant  à  Wilhelmshœhe? 


i 


IV 

LA  FORTUNE  IMPÉRIALE. 

V 

Fortune  mobilière  de  l'ex-Empereur  à  l'étranger. 

Depuis  1852  jusqu'en  1866,  et  probablement  jusqu'à  Ja  fin  de  son 
règne,  Napoléon  III  a  eu  un  compte  ouvert  chez  Baring  frères, 
banquiers  à  Londres.  Des  notes  annuelles  qui  établissent  la  balance 
de  ce  compte  n'offrent  rien  de  bien  remarquable  :  un  assez  grand 
nombre  de  mandats  de  MmesWalewska  et  de  Cadore,  diverses  four- 
nitures, des  dépenses  en  somme  modérées.  Toutefois,  la  note  du 
31  décembre  1852  porte  la  trace  évidente  du  coup  d'État;  elle 
porte  au  crédit  impérial  une  somme  de  767  livres  sterling,  reste 
de  36,370  livres  16  shillings.  Mais  le  document  vraiment  précieux 
fourni  par  le  dossier  Baring  est  cette  note,  laissée  par  mégarde, 
sans  doute,  dans  le  compte  de  décembre  1866.  Elle  est  libellée  en 
anglais  : 

Russian  5  p.  c.  (1822)    ....  liv.  50,000 

Russian  5  p.  c 50,000 

Russian   3  p.  c 50,000 

Turkish  6  p.  c.  (1858) 100,000 

Peruvian  4  1/2  (Old) 80,000 

Peruvian  4  1/2  (New) 52,000 

Canada  6  p.  c .  50,000 

Brazilian  4- 1/2  p.  c 50,000 

Egyptian  7  p.  c 50,000 

American  8  p.  c 100,000 

A  reporter.    .    .  liv.      632,000 
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Report.     .     .  liv.  632,000 

Mississipi  6  p.  c 25,000 

Diamonds .      .  200,000 

Uniforms 16,000 

873,000 
.     Beaujon 60,000 

Total.     .    .  liv.      933,000 
Tout  n'est  pas  expliqué  dans  celte  note. 

Que  sont  ces  uniforms  portés  pour  16,000  liv.  st.?  Quant  à  Beau- 
jon (60,000  liv.),  c'est  sans  doute  le  prix  de  terrains  vendus,  peut- 
être  achetés  au  peintre  Gudin.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  fait  de 
23,325,000  fr.  économisés  (sur  la  liste  civile  sans  doute)  et  placés 
en  sûreté,  n'en    parait  pas  moins  indiscutable. 

Voici  la  copie  d'une  lettre  adressée  à  M.  Piétri,  secrétaire  parti- 
culier de  Napoléon  III  à  Wilhelmshœhe.  Cette  lettre  a  trait  à  la  for- 
tune personnelle  du  ci-devant  Empereur,  ous  ne  sommes  pas 
en  mesure  de  vérifier  l'exactitude  de  ses  énonciations,  mais  elles 
ont  un  caractère  de  précision  qui  nous  a  frappés  et  qui  frappera 
sans  doute  le  lecteur. 

En  voici  le  fragment  important  : 

A  M.  Piélri,  Secrétaire  Particulier  de  l'Empereur,  à  Willielmshœhe. 

«  Vous  osez  dire,  Monsieur,  que  votre  Sire  n'a  pas  un  centime 
placé  dans  les  fonds  étrangers.  —  Je  vais  vous  démontrer,  par  les 
chiffres,  que  vous  n'êtes  pas  instruit  ou  que  vous  dissimulez  la 
vérité. 

»  La  position  que  j'ai  occupée  à  Paris  me  permet  de  parler  savam- 
ment des  finances  de  Louis-Napoléon  Bonaparte,  et  je  ne  crains  pas 
d'être  démenti  par  son  trésorier,  M.  Thélin,  très-honnête  homme 
du  reste. 

»  Voici  les  placements  à  l'étranger  de  Louis-Napoléon  Bonaparte: 

En  1854  chez  Baring  frères  à  Londres A  millions. 

1855  à  la  Banck  of  Victoria,  id 6        » 

1856  chez  Kindlet  et  Ce,  à  Vienne.     .....      3        » 

1860  chez  J.-P.  Jecker,  au  Mexique 14        » 

1863  sur  l'emprunt  tunisien    .......      3        » 

1864  sur  l'emprunt  ottoman 5        » 

A  reporter.  .    .    35  millions. 
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Report.     .     .    35  millions. 
En  1866  à  New-York,  sur  hypothèque,  par  l'entre- 
mise de  Brown  frères 10        » 

1867  sur  l'emprunt  russe,  par  l'entremise  de 
Funder  et  G0  et  de  Plitz,  banquier,  à 
Saint-Pétersbourg .     . 6        » 

1869  l'Impératrice  a  acheté  en  son  nom  une  pro- 

priété près  deSantander,  par  l'entremise 

de  Bon  Trupita,  pour 3        » 

1870  la  même  a  acheté  une  propriété  à  Alcoy 

près  Alicante,  pour 2        » 

A  Amsterdam,  placé  chez  Berg  von  Dussen 
pour  achat  de  divers  litres 7        » 


Total 63  millions. 

»  C'est  à  vous,  monsieur,  de  nous  dire  à  présent  combien  votre 
maître  a  placé  sur  les  fonds  français.  Quant  à  moi,  je  ne  connais 
qu'une  inscription  de  rente  au  profit  d'une  petite  dame;  mais  je 
n'en  dirai  pas  le  chiffre  ni  le  nom  de  la  bénéficiaire. 

»  Recevez,  etc. 

»  1er  octobre  1870.  »  Max  Pol.  » 


Est-ce  tout?  Non,  sans  doute;  mais  comment  connaître  ici  la 
vérité  sur  une  chose  qui  échappe  en  somme  ta  toute  analyse?  Le 
portefeuille  de  Napoléon  III  est  de  ceux  dont  on  ne  connaîtra  jamais 
le  fond.  C'est  un  gouffre  toujours  vide  et  toujours  comblé,  un  vrai 
tonneau  des  Danaïdes  où  l'or  de  la  France  riche  et  prospère  coulait 
à  flots. 
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CE  QUE  COUTAIENT  LES  BONAPARTES. 


Allocations  accordées  par  l'Empereur  à  ses  parents. 

11  ne  suffit  pas  d'avoir  une  nombreuse  famille...  il  la  faut  encore 
nourrir,  et  c'est  une  obligation  coûteuse  que  celle-là,  quand  le  chef 
de  la  famille  est  un  Bonaparte  et  que,  de  plus,  il  est  empereur  ;  coû- 
teuse pour  le  pays  où  règne  le  Bonaparte  s'entend,  car  il  n'est  pas 
de  cassette  particulière  qui  soit  de  taille  à  supporter  les  attaques  de 
mains  crochues  telles  que  celles-là. 

La  France  croyait  n'avoir  à  subventionner  qu'un  empereur  — 
qui  s'était  donné  à  elle  en  lui  faisant  violence  une  nuit  d'hiver  —  la 
France  se  trompait  étrangement.  Tous,  la  famille  et  même  l'ar- 
rière-famille  de  sonbien-aimé  souverain,  mangeaient  au  râtelier  du 
pays,  comme  une  légion  de  sauterelles,  longtemps  privées  de  nour- 
riture, dévoreraient  un  champ  fertile. 

Tudieu!  quel  estomac  ils  avaient  ces  gens-là,  vrais  ogres  de  l'ex- 
ploitation. 

La  note  suivante  donne  la  mesure  de  leur  gigantesque  appétit. 

Subventions  annuelles  accordées  aux  membres  de  la  famille  impé- 
riale. 

État  A. 

LL.  AA.  la  princesse  Bacciocchi,  avec  la  rente  annuelle 
et  viagère  pour  le  rachat  du  majorât  de  Bologne  .  fr.       250,000 
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Le  prince  Lucien  Murât  (1) 50,000 

La  princesse  Lucien  Murât 100,000 

Le  prince  Achille  Murât 24,000 

La  princesse  Joachim  Murât 20,000 

Le  prince  Pierre  Bonaparte 100,000 

Le  prince  Antoine  Bonaparte 100,000 

Le  prince  Louis-Lucien  Bonaparte. 100,000 

Le  prince  Lucien  Bonaparte 20,000 

Le  Drince  Napoléon-Charles  Bonaparte,  avec  location 

d'un  hôtel 70'000 

La  princesse  Marianne  Bonaparte ,6,000 

Mme  Valentini 25,500 

La  comtesse  Rasponi  . 50,000 

Le  marquis  Pepoli 25,000 

La  marquise  Roccagiowine  avec  une  indemnité  de  loge- 
ment      *0,000 

La  comtesse  Primoli  avec  une  indemnité  de  logement  .  40,000 

La  comtesse  Campella 20,000 

LL.  AA.  la  princesse  Gabrielli  avec  une  indemnité  de 

logement 40>000 

La  baronne  Chassiron .**''.'  30'000 

MmeWyse,  avec  la  prime  d'assurance  sur  la  vie    .     .     .  46,975 

Mme  Rattazzi,  née  Wyse 24,000 

Mme  Turr,  née  Wyse •  24,000 

Le  prince  Gabrielli 6,250 

La  marquise  Christine  Stephanoni 6,250 

La  comtesse  Lavinie  Aventi 6,250 

La  marquise  Amélie  Parisani 6,250 

MmôA.Booker '• 6,000 

Mm0  Clélia  Honorali  Romagnoli 6,000 

M.  Jérôme  Bonaparte  fils 30,000 

La  marquise  Barlholini 12,000 

La  comtesse  Mosti,  née  Pepoli 8,333 

La  comtesse  Ruspoli,  née  Pepoli 8,333 

La  comtesse  Tattin,  née  Pepoli 8,434 

M.  Wyse  (Lucien-Napoléon) 2,000 


(1)  La  subvention  annuelle  était  primitivement  de  400,000  fr.  Voiries  motifs  de 
la  réduction  à  l'état  B. 
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État  B. 

Etat  des  sommes  qui,  depuis  1852,  ont  étépayées  en  capital  à  S.  A.  le 
prince  Lucien  Murât  et  aux  membres  de  sa  famille. 

1°  S.  A.  LE  PRINCE  LUCIEN  MURAT. 

Avril  1852. 

1°  Un  million  de  francs,  payable  par  à-comptes 
mensuels  de  fr.  25,000,  plus  les  intérêts,  ci    .  fr.      1,000,000    » 

Décembre  1852. 

2°  Un  million  de  francs,  payable  par  sixième  et  par 

mois,  plus  les  intérêts 1,000,000    » 

Cette  somme  est  accordée  à  la  condition  que  la 
pension  du  prince  sera  réduite  de  100,000  à  50,000 
francs  et  qu'il  sera  fait  emploi  du  capital,  pour 
L'usufruit,  en  faveur  du  prince,  et  pour  la  nue-pro- 
priété, en  faveur  de  son  fils  aîné. 

Février  1860. 

3°  Trois  cent  mille  francs  (cette  somme  est  accordée 
pour  l'acquisition  d'un  hôtel  situé  à  l'angle  de 
la  rue  Montaigne  et  de  la  rue  Jean-Goujon),  ci.    .        300,000    » 

Mai  1860. 

4°  Douze  mille  cinq  cents  francs  pour  le  paiement 
d'un  legs  dû  au  prince,  du  chef  de  sa  mère,  sur  la 
succession  du  cardinal  Fesch,  ci 12,500    » 

Juillet  1860. 

5°  Cent  mille  francs,  montant  d'une  allocation  mise 
à  la  disposition  du  prince,  ci 100,000    » 

Décembre  1864. 

6°  Soixante-sept  mille  francs  (cette  somme  est  ac- 
cordée à  titre  d'avance  remboursable;  mais  elle 
n'a  été  remboursée  que  jusqu'à  concurrence  de 
35,000  fr.),  et,  en  conséquence,  il  reste  dû.     .     .  32,000    » 


Total ,  .     .     .  fr.      2,444,500    » 
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2°  S-  A.  LE  PRINCE  JOACHIM  MURAT. 

Mars  1854. 

Allocation  de  cent  quatre-vingt  mille  francs  à  l'occa- 
sion de  son  mariage,  ci 180,000 

3°  Mme  LA  DUCHESSE  DE  MOUCHY. 

1866. 

Allocation  de  un  million  sept  cent  trente-huit  mille 
soixante-deux  francs  quarante -huit  centimes, 
pour  servir  à  constituer  la  dot  de  Mme  la  duchesse 
deMouchy,  ci 1,738,062  48 


Ensemble  .     .     .     .  fr.      4,362,562  48 

La  note  suivante,  écrite  à  l'encre,  est  tracée  en  marge  de  cette 
pièce  : 

La  dote  était  de  2,000,000  de  francs;  le  surplus  de  la  somme  de 
fr.  4,738,062-48  a  été  payé  par  l'Empereur  en  dehors  de  l'interven- 
tion du  ministère. 


L'état  complet  et  détaillé  des  sommes  payées  depuis  1852  aux 
membres  de  la  famille  Murât  s'élève  donc  à  4,362,562-48.  Les 
quarante-huit  centimes  valent  tout  un  poëme! 

Pauvres  gens!  Et  pourtant,  c'est  à  peine  croyable,  mais  c'est  ainsi, 
ces  terribles  mangeurs  d'or  n'étaient  point  encore  satisfaits. 


VI 
LE  PRIX  DU  BAPTÊME  DU  PRINCE  IMPÉRIAL. 

Naissance  et  baptême  du  prince  Louis. 

Médaillons  en  diamants 25,000 

Allocations  aux  médecins 62,000 

—        à  la  sage-femme 6,000 

À  la  société  des  auteurs  et  compositeurs  dramatiques    .  10,000 

—  gens  de  lettres 10,000 

—  artistes  dramatiques 10,000 

—  artistes  musiciens 10,000 

—  peintres,  sculpteurs,  etc. 10,000 

—  inventeurs  industriels 10,000 

—  médecins  du  département  de  la  Seine.    .  10,000 
Aux  bureaux  de  bienfaisance  de  la  Seine  et  des  com- 
munes où  sont  situés  les  biens  de  la  couronne  .    .    .  93,000 

Lafayelte 100,000 

Gratifications  de  quatre  mois  de  traitement  aux  agents 

du  service  intérieur  de  S.  M.  l'impératrice    ....  11,000 

Spectacles  gratis  du  18  mars  1856 44,000 

Secours  aux  parents  des  enfants  nés  le  16    .....  50,000 
Médailles  aux  auteurs  et  compositeurs  des  cantates  et 
vers  adressés  à  LL.  MM.,  médailles  aux  troupes  et 

élèves  des  lycées 85,000 

Brevets  adressés  aux  parents  des  filleuls  de  LL.  MM.      .  20,000 

Cortège  du  baptême.  Service  des  écuries 172,000 

Gratifications  aux  gagistes  de  la  maison  de  LL.  MM.  160,000 

Total. 898,000 


898,000  francs  pour  l'entrée  dans  la  vie  d'un  enfant  qui  devait, 
treize  ans  plus  tard,  s'initier  au  métier  de  pasteur  de  peuple  en  ra- 
massant des  balles  sur  les  champs  de  bataille  de  son  père,  c'est  un 
denier  à  Dieu  qui  coûte  cher  à  payer  ! 


VII 

I 

LES  PARENTS  PAUVRES. 


Obsessions  des  parents  de  l'Empereur  dans  le  but 
d'obtenir  de  l'argent. 


Lettres  de  Pierre  Bonaparte  à  Napoléon. 

N°  i . 
Sire, 

Je  ne  puis  que  m'incliner  devant  les  décisions  de  Voire  Majesté, 
mais  elle  nie  permettra  de  lui  observer  que  mes  enfants  cesseraient 
d'être  naturels  du  moment  que  je  les  légitimerais.  Tl  n'entrait  pas 
dans  mes  intentions  immédiates  d'épouser  leurmère;  mais  comme 
il  n'y  aurait  pas  d'autre  moyen  de  les  légitimer,  je  serais  disposé  à 
l'employer.  Je  viens  donc  demander  à  Voire  Majesté  l'autorisation 
que  le  statut  du  21  juin  1853  rend  nécessaire,  et  je  lais  encore  un 
appel  à  votre  bon  cœur,  Sire,  et  à  votre  esprit  d'équité. 

Qu'il  me  soit  permis  d'exprimer  une  pénible  réflexion.  Par  le  fait, 
la  situation  exceptionnelle  que  le  statut  impose  aux  membres  de  l 
famille  de  l'Empereur  me  place  dans  tune  espèce  d'interdiction  des 
droits  civils  et  politiques.  Si  on  veut  me  nommer  député,  Votre 
Majesté  s'y  oppose.  Je  suis  frappé  d'une  sorte  d'inhabilité,  de  non- 
participation  forcée,  au  service  du  pays  et  de  Votre  Majesté.  L'ac- 
complissement des  vœux  les  plus  légitimes,  des  devoirs  les  plus 
sacrés,  paraît  rencontrer  des  obstacles.  Et  tout  cela,  certainement, 
sans  aucune  compensation. 

Poser  ces  questions,  c'est  être  convaincu  qu'elles  seront  prises  en 
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considération,  si   l'opinion  que  j'ai  toujours  eue  de  la  grandeur 
d'âme  de  Votre  Majesté  ne  me  fait  fias  défaut. 

Je  prie  Votre  Majesté  d'agréer  le  nouvel  hommage  de  mon  pro- 
fond respect  et  de  mon  attachement  inviolable. 

De  Votre  Majesté,  Sire,  le  très-dévoué  cousin. 

Pierre-Napoléon  Bonaparte. 

Paris,  le  19  mars  1867. 


N°  2. 

Sire, 

Ma  réponse  à  la  lettre  de  Votre  Majesté  a  été  dictée  par  un  senti- 
ment auquel  je  ne  puis  faillir.  Depuis  lors,  la  situation  que  j'ai  pris 
la  confiance  d'esquisser  s'est  encore  accentuée  par  une  circonstance 
qui  m'oblige  à  renoncer  définitivement  à  la  Corse.  M.  le  Ministre  de 
l'intérieur,  sollicité  par  M.  Benedetti,  a  nommé  un  parent  de  celui- 
ci  sous-préfet  de  Calvi,  arrondissement  de  ma  résidence.  Le  bon 
accueil  fait  par  Votre  Majesté  à  ma  demande  en  faveur  du  docteur 
Bartoli  a  été  inutile. 

Frustré  de  tout  crédit,  de  toute  participation  aux  affaires,  de 
toute  chance  d'améliorer  mon  état,  j'espère  que  Votre  Majesté  vou- 
dra me  venir  en  aide.  Si  vous  vouliez,  Sire,  m'acheler  ma  propriété 
de  Corse,  je  pourrais  compléter  mon  modeste  établissement  des 
Ardennes.  Cette  propriété  de  Corse  serait  très-bien  située  pour  y 
établir  une  ferme-modèle,  une  caserne  de  gendarmerie  ou  toute 
autre  fondation  administrative.  Je  devrai  la  mettre  en  vente,  et  je 
n'espère  pas  en  retirer  grand'chose,  à  moins  que  Votre  Majesté 
n'agrée  ma  proposition.  Ce  serait  un  bienfait  que  je  n'oublierais 
jamais.  De  Votre  Majesté,  le  dévoué  cousin. 

Pierre-Napoléon  Bonaparte. 

Paris,  25  mars  1867. 


Lettre  de  Napoléon  à  Pierre  Bonaparte. 
N°  1. 

(L'original  trouvé  en  brouillon  est  de  la  main  de  M.  Conti.) 

Je  ne  puis,  quoi  qu'il  m'en  coûte,  accueillir  favorablement  vos 
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nouvelles  demandes.  Les  considérations  qui  s'opposent  à  la  recon- 
naissance de  vos  enfants  font  également  obstacle  à  l'union  que  vous 
désirez  contracter.  Quand  on  a  l'honneur  de  porter  votre  nom,  il 
est  des  convenances  dont  il  faut  avoir  le  respect.  La  gêne  qu'elles 
imposent  n'est,  après  tout,  que  la  faible  compensation  d'avantages 
partout  enviés  et  auxquels,  je  suppose,  vous  ne  voudriez  pas 
renoncer. 

Je  regrette  de  ne  pouvoir  pas  non  plus  me  rendre  acquéreur  des 
biens  que  vous  possédez  en  Corse  et  dont  vous  désirez  vous  défaire. 
Ces  propriétés  ne  sauraient  recevoir  aucune  destination  utile  et  me 
seraient  à  charge.  Mon  budget  est  trop  grevé  pour  que  je  m'impose 
de  pareils  sacrifices. 

Napoléon. 


Lettre  de  Pierre  Bonaparte  à  Napoléon, 
N°  3. 
Sire, 

Je  ne  puis  laisser  sans  réplique  la  lettre  d'hier  de  Votre  Majesté. 
Je  crois  fermement  qu'il  y  aurait  plus  d'inconvenance  à  faillir  au 
devoir  sacré  de  reconnaître  mes  enfants  qu'à  contracter  un  mariage 
avec  leur  mère,  d'une  conduite  irréprochable.  Si  c'est  d'une  mésal- 
liance que  Votre  Majesté  veut  parler,  elle  serait  moindre,  eu  égard 
surtout  aux  positions  respectives,  que  d'autres  mésalliances  con- 
tractées dans  la  famille. 

Je  ne  saisis  pas  bien  quels  sont  les  avantages  que  Votre  Majesté 
dit  partout  enviés.  S'il  s'agit  de  litres  qui  ne  sont  pas  même  ceux 
qui  me  seraient  dus  sous  l'empire,  et  que  n'accompagne  pas  d'ail- 
leurs la  situation  d'usage,  je  n'y  tiens  guère  et  j'en  ai  voté  la  sup- 
pression quand  j'avais  l'honneur  de  siéger  à  l'Assemblée  nationale 
constituante.  S'il  s'agit  de  mon  nom,  je  ne  le  dois  qu'à  ma  nais- 
sance, à  mon  père,  qui,  certes,  ne  m'a  pas  donné  l'exemple  de  la 
défection  aux  sentiments  qui  m'inspirent.  S'il  s'agit  enfin  de  l'allo- 
cation que  Votre  Majesté  m'octroie,  elle  ne  représente  qu'une  très- 
faible  partie  des  biens  dont  les  Bourbons  nous  ont  frustrés  par  une 
spoliation  inique,  pour  me  servir  des  propres  expressions  de  Votre 
Majesté  dans  un  document  officiel  que  j'ai  entre  les  mains. 

Pour  me  résumer,  Sire,  je  ne  faillirai  pas,  coûte  que  coûte,  à  mes 
devoirs  paternels,  et,  s'il  le  faut,  je  saurai,  moi  qui,  pendant  quatre 
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ans  passés  à  la  représentation  nationale,  n'ai  pas  déposé  un  vote, 
un  seul  vote  contraire  à  la  liberté  des  autres,  reprendre  la  ronte  de 
l'exil  et  demander  plus  d'équité  à  un  peuple  libre. 

Je  n'en  suis  pas  moins,  avec  respect,  Sire,  de  Votre  Majesté,  le 
très-humble  et  très-obéissant  serviteur, 

Pierre-Napoléon  Bonaparte. 

Paris,  25  avril  1867. 


N°  4. 


Sire, 


J'ai  dû  entretenir  de  ma  situation  Mgr  l'archevêque  de  Paris,  et 
ce  digne  prélat  désire  en  parler  à  Votre  Majesté.  Je  viens  vous  prier, 
Sire,  de  vouloir  bien  l'entendre  et  d'agréer  l'hommage  démon  res- 
pectueux attachement. 

Pierre-Napoléon  Bonaparte. 

Paris,  25  avril  1867. 


Lettre  de  M.  uichille  Mural  à  Napoléon, 

Une  note  donnant  un  total  des  sommes  versées  au  prince  Achille 
Murât  était  attachée  à  l'original  de  cette  lettre.  Nous  la  reproduisons 
plus  loin. 

«  Sire, 

»  Je  m'empresse  d'informer  Votre  Majesté  de  mon  retour  à  Paris, 
où  j'ai  été  contraint  de  revenir,  appelé  par  mes  affaires.  Je  viens 
donc  me  mettre  aux  ordres  de  Votre  Majesté,  l'assurant  que  je  n'ai 
rien  de  plus  à  cœur  que  de  lui  prouver  mon  sincère  désir  de  m'y 
conformer  entièrement. 

»  Après  huit  mois  de  séjour  au  Caucase,  Sire,  je  suis  revenu 
pour  rejoindre  en  Afrique  le  nouveau  régiment  dans  lequel,  à  la 
demande  de  mon  frère,  Votre  Majesté  a  daigné  me  placer,  persuadé 
que  les  arrangements  faits  pendant  mon  absence  me  permettraient 
de  reprendre  mon  service  et  d'effacer  alors,  par  ma  conduite,  de 
l'esprit  de  Votre  Majesté,  mes  fautes  passées. 

»  Malheureusement,  Sire,  rien  ou  presque  rien  n'est  changé  dans 
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ma  triste  situation.  Jusqu'à  présent,  les  fonds  employés  ont  servi 
à  éleindre  à  peine  les  dettes  contractées  sur  parole,  celles  dans  les- 
quelles l'honneur  de  mon  nom  était  engagé,  de  sorte  que  tous  les 
ennuis,  tout  le  scandale  dont  j'étais  menacé  avant  mon  départ  me 
menacent  encore. 

»  Eh  Afrique  comme  à  Paris,  ma  présence  va  réveiller  l'acharne- 
ment de  mes  créanciers  :  j'y  serai  poursuivi,  traqué,  saisi,  exposé 
tous  les  jours  à  des  réclamations  incessantes,  menaçantes,  dont  la 
malveillance  ne  manquera  pas  de  s'emparer,  et  Votre  Majesté  est 
trop  juste  pour  vouloir  que,  dans  de  telles  conditions,  j'aille 
rejoindre  mon  régiment,  dans  lequel  toute  la  déconsidération  dont 
je  serais  entouré  m'enlèverait  l'estime  de  mes  camarades  et  rendrait 
mon  existence  et  mon  service,  au  milieu  d'eux,  complètement  im- 
possibles. 

»  Je  n'ose  supplier  Votre  Majesté  de  vouloir  bien  me  permettre 
d'aller  lui  soumettre  en  quelques  mots  ma  situation  véritable,  et 
les  moyens  d'en  aplanir  les  difficultés,  car  la  situation  qu'on  lui  a 
présentée  a  été  très-exagérée,  j'ignore  dans  quel  but;  mais  je  la 
supplie  de  croire  et  d'être  persuadée  que  je  tiens  avant  tout  à 
reconquérir  son  affection,  et  que  pour  y  parvenir  je  suis  prêt  à 
faire  tout  ce  qui  est  dans  mon  pouvoir. 

»  De  Votre  Majesté  le  très-obéissant  neveu  et  sujet. 

»  Achille  Murât. 
»  30  septembre  1869.  » 

En  marge,  au  crayon,  de  la  main  de  Napoléon  : 

Refus.  —  L'Empereur  ne  veut  pas  se  mêler  de  ces  affaires. 

Napoléon  s'était  fait  présenter,  avant  de  refuser,  le  total  des 
sommes  allouées  de  1852  à  1866  à  la  famille  Murât;  ce  total  est  assez 
respectable  : 

Le  prince  Achille  Murât. 

1864.  Juillet.  Reçu  de  S.  M.  l'Empereur.     .     .     .  fr.  32,000  » 

Id.  Août.  Idem 10,000  » 

ïd.  Septembre.  Idem .  10,000  » 

Id.  Octobre,  idem 3,000  » 

Id.  Novembre.  Idem 23,000  » 

1865.  Avril.  Idem \  4,959  45 

Id.  Novembre.  Idem 248  » 

Fr.     83,207  45 
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11  n'est  nullement  nécessaire  de  commenter  les  missives  qui 
précèdent  ce  dernier  document  où  la  mendicité  la  plus  cynique  se 
mêle,  par  instant,  à  la  menace  comminatoire  sous-entendue  et 
déguisée  par  des  finasseries  de  rhétorique.  On  a  vu  cependant  que, 
parfois,  Napoléon  le  Petit  fermait  tout  net  sa  caisse  à  ses  aimables 
parents.  L'exploiteur  était  las  d'être  lui-même  exploité. 
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VIII 
L'AFFAIRE  JECKER. 


Napoléon  III  avait  la  manie  des  gens  heureux  en  ménage  :  il  en- 
tendait marier  partout  «  la  liberté  avec  l'Empire,  »  suivant  la  belle 
expression  d'Ollivier  le  cœur  léger.  Le  Mexique  se  sentant  en  mal  de 
gouvernement,  l'homme  du  2  Décembre  rêva  aussitôt  un  nouvel 
Austerlitz  bonapartiste  —  à  l'étranger  cette  fois. 

Pour  fonder  un  empire,  même  chez  les  descendants  des  Aztèques, 
il  faut  trois  choses  :  un  empereur,  de  l'or  et  des  soldats. 

L'empereur  fut  bientôt  trouvé  :  l'archiduc  d'Autriche  Maximilicn, 
époux  de  la  princesse  Charlotte  de  Belgique,  se  dévoua  à  cette 
tâche  ardue  d'établir  un  empire  chez  un  peuple  qui  n'en  vou- 
lait pas. 

On  sait  comment  l'aventure,  où  ses  sentiments  chevaleresques  et 
les  menées  impériales  l'entraînèrent,  se  termina  pour  le  pauvre 
archiduc. 

Du  fugitif  empire  mexicain  il  ne  reste  qu'une  femme  frappée  de 
folie  et  confinée  dans  un  petit  village  de  la  forêt  de  Soignes,  au 
château  du  roi  son  père. 

L'or  nécessaire  à  l'établissement  de  cet  empire  impossible,  ce  fut 
la  France  qui  le  fournit.  La  grande  affaire  était,  qu'au  besoin,  cela 
pût  être  nié. 

Vint  alors  le  banquier  Jecker  qui,  associé  à  M.  le  duc  de  Morny, 
se  chargea  de  la  combinaison.  Ici  tout  commentaire  doit  cesser;  la 
lettre  qu'on  va  lire  explique  clairement  le  système  financier  de 
maître  Jecker. 

Quant  aux  soldats,  les  plaines  fertiles  et  les  gorges  abruptes  du 
pays  de  Montézuma  en  pourraient  donner  de  lugubres  nouvelles. 
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Leur  chef  élail  Dizaine,  le  même  qui  finit  à  Metz  comme  on  sait 
l'exemple  du  traître  Juarez  n'avait  pas  élé  perdu  pour  celui-là.  Mai: 
laissons  la  parole  au  complice  de  M.  de  Morny  : 


Lettre  de  M.  Jecker  à  M.  Conti. 

«  Paris,  le  8'décemhre  1869. 

«Monsieur, ne  trouvez  pas  étrange  que  je  m'adresse  à  vous  de 
préférence,  ayant  à  vous  entretenir  d'une  affaire  qui  regarde  par- 
ticulièrement l'Empereur. 

»  Vous  aurez  assez  entendu  parler  démon  affaire  des  Bons  pour 
la  connaître  un  peu.  Eh  bien,  je  trouve  que  le  gouvernement  la  con- 
sidère avec  trop  d'indifférence,  et  que,  s'il  n'y  fait  pas  attention, 
elle  pourrait  amener  des  suites  fâcheuses  pour  l'Empereur. 

»  Vous  ignorez  sans  doute  que  j'avais  pour  associé  dans  cette 
affaire  M.  le  duc  de  Morny,  qui  s'était  engagé,  moyennant  30  p.  c 
des  bénéfices  de  cette  affaire,  à  la  faire  respecter  et  payer  par  le 
gouvernement  mexicain,  comme  elle  avait  été  faite  dès  le  principe. 
11  y  a  là-dessus  une  correspondance  volumineuse  d'échangée  avec 
son  agent,  M.  de  Marpon. 

»  En  janvier  1861,  on  est  venu  me  trouver  de  la  part  de  ces  mes- 
sieurs pour  traiter  cette  affaire. 

»  Cet  arrangement  s'est  fait  lorsque  ma  maison  était  déjà  en 
liquidation,  de  sorte  que  tout  ce  qui  la  regarde  appartient  exclusi- 
vement à  celle-ci. 

»  Aussitôt  que  cet  arrangement  fut  conclu,  je  fus  parfaitement 
soutenu  par  le  gouvernement  français  et  la  légation  au  Mexique. 
Celle-ci  avait  même  assuré  à  mes  créanciers,  au  nom  de  la  France, 
qu'ils  seraient  entièrement  payés,  et  avait  passé  des  notes  très- 
fortes  au  gouvernement  mexicain  sur  l'accomplissement  de  mon 
contrat  avec  lui,  au  point  que  l'ultimatum  de  1862  exigeait  l'exécu- 
tion pure  et  simple  des  décrets.  Depuis  cette  époque,  j'ai  été  con- 
stamment, exposé  à  la  haine  du  parti  exalté,  qui  m'a  jeté  en  prison, 
ensuite  m'a  banni,  me  confisquant  mes  biens. 

»  L'affaire  en  resta  là  jusqu'à  l'occupation  du  Mexique  par  les 
Français.  Sous  l'empire  de  Maximilien,  et  aux  instances  du  gou- 
vernement français,  on  s'occupa  de  nouveau  du  règlement  de  mon 
affaire.  En  août  1863,  je  parvins,  aidé  des  agents  français,  à  faire 
une  transaction  avec  le  gouvernement  mexicain. 
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»  A  la  même  époque,  M.  le  duc  de  Morny  vint  à  mourir,  de  sorte 
que  la  protection  éclatante  que  le  gouvernement  français  m'avait 
accordée  cessa  complètement... 

»  Le  ministère  des  finances  français  permit  bien  qu'on  payât  les 
premières  traites  que  le  gouvernemt  mexicain  m'avait  données 
sur  Paris  pour  couvrir  une  partie  de  ce  qu'on  me  devait,  mais 
les  agents  français  au  Mexique  s'opposèrent,  d'après  les  instruc- 
tions qu'ils  avaient  reçues,  à  ce  qu'on  me  délivrât  les  traites  pour 
10  millions  de  francs,  solde  de  ma  transaction,  malgré  que  j'en 
eusse  parfaitement  rempli  les  conditions,  et  que  le  gouvernement 
mexicain  était  disposé  à  me  payer,  se  trouvant  avoir  à  Paris,  à 
celle  époque,  plus  de  30  millions  de  francs. 

»  Comme  le  gouvernement  français  avait  déclaré,  dans  les  Cham- 
bres, qu'il  s'était  opposé  à  l'exécution  de  ce  contrat,  et  qu'il  s'était 
appliqué  ce  qu'on  aurait  dû  me  payer,  je  fus  obligé,  comme  liqui- 
dateur de  ma  maison,  et  après  avoir  épuisé  les  voies  de  conciliation, 
de  lui  intenter  un  procès  devant  le  conseil  d'État.  Malheureuse- 
ment celle  démarche  n'a  eu  aucun  résultat,  car  ce  tribunal  vient 
de  se  déclarer  incompétent,  d'après  l'indication  que  m'en  a  faite  le 
ministre  des  finances  dans  sa  défense. 

»  J'étais  aussi  un  des  plus  forts  indemnitaires  mexicains.  La 
commission  mixte  établie  à  Mexico  m'avait  reconnu  une  somme  de 
6  millions  de  francs  environ,  qui  a  été  réduite  par  celle-ci  à 
500,000  francs  à  peu  près.  Je  suis  en  instance  pour  la  différence 
auprès  du  ministre  des  affaires  étrangères,  qui  n'a  pas  encore 
daigné  me  répondre  là-dessus.  Mais,  à  l'avance,  je  m'attends  à  la 
réponse  négative  que  m'a  donnée  le  ministre  des  finances  pour 
l'affaire  des  bons.  * 

»  Quelques  créanciers,  voyant  que  je  n'obtenais  rien  du  gouver- 
nement pour  mes  principales  réclamations,  ont  mis  saisie-arrêt,  à 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  sur  ce  que  j'ai  à  recevoir  de 
ces  500,000  francs,  de  sorte  que  je  n'ai  pu  disposer  que  d'une  faible 
somme  pour  les  besoins  pressants  de  ma  maison. 

»  Complètement  ruiné  par  suite  de  l'expédition  du  Mexique, 
n'ayant  plus  rien  à  faire  ici  et  ne  pouvant  rien  y  faire,  je  suis 
obligé  de  retourner  là-bas  pour  rendre  compte  à  mes  créanciers  de 
ma  gestion. 

»  Malgré  que  je  n'aie  rien  négligé  pour  tâcher  de  payer  la  totalité 
de  ce  que  je  leur  dois,  comme  je  n'ai  pu  y  parvenir  par  suite  de 
circonstances  extraordinaires  qu'il  m'a  été  impossible  d'éviter,  ils 
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ne  tiendront  pas  compte  des  sacrifices  énormes  que  j'ai  faits  pour 
y  arriver  et  me  traiteront  sans  considération  aucune. 

»  Ils  voudront  savoir  le  motif  qui  avait  porté,  en  1861,  M.  de 
Saligny,  alors  ministre  au  Mexique,  à  leur  promettre  au  nom  de  la 
France  qu'ils  seraient  payés  de  ce  que  ma  maison  leur  devait,  et 
pourquoi,  en  1863,  celte  protection  extraordinaire  m'a  été  si  brus- 
quement retirée  par  le  gouvernement  français. 

y>  Quoique,  jusqu'à  présent,  j'aie  gardé  le  plus  grand  secret  sur 
cette  affaire,  malgré  qu'on  m'ait  fortement  engagé  à  la  publier,  je 
serai  obligé  de  me  défendre  pour  ne  pas  me  voir  jeté  en  prison 
pour  dettes;  je  suis  forcé  de  dire  à  mes  créanciers  ce  qui  s'est 
passé,  en  leur  délivrant  tout  ce  que  j'ai  là-dessus,  qu'ils  réclame- 
ront comme  appartenant  à  la  liquidation.  Le  gouvernement  mexi- 
cain sera  enchanté  de  connaître  cette  affaire  à  fond  pour  sa  conduite 
ultérieure  avec  la  France. 

»  Je  prévois  bien  l'effet  qu'une  confession  semblable  produira 
dans  le  public,  et  le  mauvais  jour  qu'elle  jettera  sur  le  gouverne- 
ment de  l'Empereur,  surtout  dans  les  circonstances  critiques 
où  nous  vivons;  mais  je  ne  puis  l'éviter,  à  moins  qu'on  ne  me 
facilite  les  moyens  de  faire  une  proposition  à  mes  créanciers  en  les 
empêchant,  par  ce  moyen,  d'exiger  que  je  leur  rçnde  compte  de  ma 
liquidation.  Cela  me  serait  d'autant  plus  facile  que,  parmi  les  pro- 
priétés que  le  gouvernement  mexicain  n'a  pu  saisir,  à  cause  de  l'in- 
tervention de  nos  créanciers,  qui  ont  réclamé  comme  appartenant 
à  la  liquidation  de  ma  maison  ce  qui  est  sa  propriété,  elle  possède 
encore  des  mines  et  des  forges  qu'elle  n'a  pu  exploiter  dernière- 
ment à  cause  de  la  pénurie  où  elle  se  trouve,  mais  qui,  avec  des 
fonds  suffisants,  laisseraient  de  beaux  bénéfices  et  seraient  «à  même 
de  couvrir  ce  qu'elle  doit,  surtout  à  présent  qu'on  vient  de  perfec- 
tionner en  Allemagne  des  appareils  à  concentrer  le  minerai  qui 
permettraient  de  réduire  le  cuivre,  qui  est  toujours  très-abondant, 
et  d'en  retirer  des  bénéfices  qu'elles  n'auraient  pas  pu  donner 
autrefois,  avec  l'ancien  système  encore  employé  au  Mexique. 

»  Ne  doutant  pas  que,  dans  l'intérêt  que  vous  portez  à  l'Empe- 
reur, vous  n'ayez  l'obligeance  de  lui  faire  purtde  ces  justes  obser- 
vations, je  vous  prie,  monsieur,  d'agréer  l'assurance  de  ma  consi- 
dération distinguée. 

»  J.-B.  Jecker.  » 


IX 

LES  VENDUS 


C'est  ici  le  cas  de  rappeler  ce  mot  de  vaudeville  : 

—  Si  on  savait  !...  Oui,  mais  on  ne  sait  pas  ! 

L'Empire,  pour  s'asseoir  commodément,  avait  usé  de  trois  pro- 
cédés connus  et  infaillibles  en  pareil  cas  :  l'assassinat,  la  déportation 
et  la  corruption! 

Il  suffit  de  la  journée  et  de  la  nuit  du  2  décembre  pour  faire  pro- 
duire au  premier  moyen  —  le  plus  violent  et  par  là  le  plus  dange- 
reux  _  tout  ce  qu'il  pouvait  donner  en  résultats  féconds.  Vinrent 
ensuite  les  listes  de  proscription  :  Cayenne,  Lambessa  et  l'exil  dans 
les  pays  voisins,  pour  les  moins  coupables...  de  patriotisme,  com- 
plétèrent, avant  le  1er  janvier  1852,  les  massacres  de  la  rue.  L'or  eut 
raison  deceux  qui  restèrentet  que  l'Empire  naissant  avait  épargnés, 
sachantbien  qu'étant  à  vendre,  ils  se  laisseraientfacilement  acheter. 

Ah  !  si  l'on  avait  pu,  à  côté  de  ces  noms  connus  placerle  chiffre 
de  la  somme  à  laquelle  ils  avaient  eux-mêmes  estimé  leur  con- 
science, quelle  liste  ignominieuse  à  léguer  à  la  poslériié...Mais  quoi! 
toutes  les  précautions  furent  prises  et  bien  prises!  C'est  à  peine  si, 
dans  cette  foule  de  fonctionnaires,  d'hommes  politiques,  de  magis- 
trats, d'écrivains,— journalistes  et  romanciers  attitrés,  —  quelques 
preuves  irréfragables  ont  pu  être  appliquées  à  quelques  noms  comme 
la  marque  impérissable  de  leur  infamie. 

Parmi  ceux-là  et  à  côté  des  Persigny,  des  Saint-Arnaud,  des 
Morny,  on  trouve  en  première  ligne  M.  le  baron  Jérôme  David,  au 
Corps  législatif,  et  M.  Granier,  dit  de  Cassagnac,  dans  In  presse. 

La  magistrature,  faut-il  le  rappeler,  s'était  faite  l'humble  servante 
du  pouvoir. 
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Sur  chaque  condamnation  de  presse,  M.  Delesvaux  ne  touchait-il 
pas  un  tantième  sur  le  produit  des  amendes? 

Celui-là  s'est  fait  justice  :  il  s'est  brûlé  la  cervel/e,  comme  Pré- 
vost-Paradol  —  poussé  à  servir  l'Empire  par  la  plus  dévorante  des 
ambitions  —  se  tua  aux  États-Unis,  donnant  ainsi  au  libre  peuple 
d'Amérique  les  pectacle  d'une  conscience  vendue,  menée  au  suicide 
par  de  cuisants  remords. 

Delesvaux  s'étant  lui-même  exécuté,  le  Parisien  —  qui  ne  perd 
jamais  ses  droits  à  l'esprit  quand  même—  lui  dédia  ce  mot  en  guise 
d'oraison  funèbre  : 

—  Delesvaux  s'est  tué...  Qu'on  ne  l'accuse  plus  maintenant  de 
n'avoir  jamais  su  rendre  la  justice! 

Quant  à  MM.  Devienne,  Grandperret,  Dupin,  Zangiacomi,  Benoit- 
Champy,  etc.,  etc.,  que  leurs  noms  aussi  soient  à  jamais  livrés  aux 
gémonies  de  l'histoire  ! 

Voici  une  lettre  de  magistrat  qui  démontre  à  quel  point  nos 
juges  se  rendaient  complices  des  persécutions  impériales  : 

«  Votre  Majesté  se  plaint  du  défaut  de  fermeté  de  la  justice. 
Compter  sur  une  répression  par  la  justice  est  une  pure  illusion  : 
c'est  une  arme  essentiellement  intermittente  et  faible.  En  user  trop 
souvent,  c'est  risquer  de  briser  cet  instrument  fragile.  L'Empereur 
en  aura  la  preuve  par  le  jugement  rendu  hier  contre  le  Courrier 
français  pour  un  article  détestable.  Ce  jugement  condamne  M.  Ver- 
morel  à  500  fr.  d'amende.  » 

Le  lendemain  du  jour  où  Grandperret  avait  prononcé  son 
réquisitoire  clans  l'affaire  Victor  Noir,  réquisitoire  où  Ton  vit  peut- 
être  pour  la  première  fois  le  procureur  général  accabler  la  vic- 
time et  cherchera  faire  acquitter  l'accusé,  le  magistrat  qui  se  con- 
duisit aussi  partialement  sous  la  pression  impériale  écrivit  la  lettre 
suivante  : 

Parquet  de  la  Cour  impériale  de  Paris. 
CABINET  DU  PROCUREUR  GÉNÉRAL. 

Lettre  de  M.  Grandperret,  Procureur  Général,  à  M.  Conti. 

«  Paris,  le  29  mars  48T0. 

»  Monsieur  le  Sénateur, 

»  Je  reçois  avec  une  joie  profonde  la  lettre  par  laquelle  vous  me 
faites  savoir  que  Sa  Majesté  a  daigné  m'accorder  son  approbation. 
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Ce  témoienage  d'une  auguste  bonté  sera  l'honneur  de  ma  vie  et  le 
ÏÏitTùne  éternelle  reconnaissant  Toute  mon  àmeet  toutes  mes 
forces  sont  vouées  au  service  de  l'Empereur. 

VeX ;  agréer,  monsieur  le  Sénateur,  l'assurance  de  ma  res- 
»  veumei..-,  Grandperhet.  » 

pectueuse  considération. 

Si  Napoléon  fermait  sa  bourse,  il  assurait  sa  haute  protection 
aux  membres  de  sa  famille.  La  lettre  suivante,  qm  se  rattache 
également  au  procès  de  Tours,  le  prouve  surabondamment. 

Cabinet  de  l'Empereur. 

(Minute  n<>  9.) 

«  S.  Exe.  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères. 

»  Palais  des  Tuileries,  le  22  février  1870. 

»  Monsieur  le  Ministre, 

»  ^Empereur  me  charge  de  transmettre  à  ^^^nceta 
lettre  ci-iointe,  qui  m'a  été  adressée  par  le  prince  Pierie  Bonapai  te. 
V  Exc  lL;e  verra,  par  lecontenu  de  cette  lettre,  que  le  Pnoce 
désire  obtenir  de  la  cour  de  Rome  une  attestation  qui  cletru  se .une 
ÎTé  ai  calomnieuse  de  la  Marseillaise,  relative  auxmoU  s  de  £ 
mesure  nrise  par  le  gouvernement  romain,  en  1S36,  contre  lui  et 
Z Kit  que  le  Prince  voudrait  produire  en  justice  ;  elle  parait 
de  nature  à  ne  pouvoir  être  refusée  par  la  cour  de  Rome. 

,>  ÏI  pereur  prie  donc  Votre  Excellence  de  vouloir  bien  écrire 
à  lU;Saaeur  de  France  à  Rome  pour  qu'il  fasse  les  démarches 
nécessaires  à  l'obtention  de  cette  pièce. 

»  Veuillez  agréer,  etc.  » 

La  minute  k  contient  la  copie  d'une  lettre  de  la  môme  époque 
répondant  au  faux  témoin  Natal. 

(Minute  n°  4.) 
«  A  M.  Natal,  1  i ,  rue  Ckareij,  AiUeull,  près  Paris. 

»  Palais  des  Tuileries,  le  8  janvier  4870. 
»  Monsieur, 
•  M.  Conli,  chef  du  cabinet  de  l'Empereur,  a  reçu  votre  lettre  du 
28  janvier  1870,  demandant  une  audience  de  Sa  Majesté,  et  votre 
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lettre  plus  récente  renfermant  une  supplique  à  l'adresse  de  S.  A.  le 
Prince  impérial.  M.  Conti  me  charge  de  vous  informer  que  les  de- 
mandes d'au  die  ne!  de  l'Empereur  doivent  être  envoyées  à  S.  Exe. 
le  duc  de  Bassano.  grand  chambellan,  et  les  requêtes  à  l'adresse  du 
Prince,  impérial  au  gouverneur  de  Son  Altesse,  le  général  Frossard. 
»  Agréez,  monsieur,  l'assurance,  etc. 

»  Pour  le  chef  du  cabinet, 
»  l'attaché  au  secrétariat.  » 


On  en  usait  largement  et  de  toutes  les  façons.  Bonaparte  avait 
choisi  ses  principaux  magistrats  dans  les  complaisants.  D'un  signe, 
d'un  mot,  il  arrêtait  le  cours  de  la  justice. 

Témoin  ce  billet  curieux  : 

Lettre  au  président  Benoît  Champy. 

«  Palais  des  Tuileries,  le  30  avril  4865. 

»  Monsieur  le  président  Benoît-Champy, 

»  L'Empereur  voit  avec  regret  le  procès  civil  pendant  entre 
Mme  de  Magnancourt  et  ses  deux  fils,  dont  l'un  est  officier  de  la 
garde  impériale.  Sa  Majesté  désirerait  qu'il  vous  fût  possible  d'ame- 
ner le  rapprochement  des  parties  et  de  prévenir  par  la  conciliation 
le  fâcheux  retentissement  d'une  lutte  judiciaire. 

»  Agréez,  monsieur  le  Président,  l'assurance  de  ma  considération 
la  plus  distinguée.  Conti. 

Dans  un  aperçu  des  dépenses  de  la  cassette  de  l'ex-Empereur,  en 

mai  1870,  on  remarque  les  inscriptions  suivantes  : 
M.  Granier  de  Gassagnac,  2e  à-compte  sur  160,000  fr.    .    16,000 

Baron  David,  pour  mai 3,000 

Baron  Sibuet 5,000 

[M.  le  baron  David  est  l'ex-dépulé  de  la  Gironde,  l'ex-vice-prési- 

dent  du  Corps  législatif,  membre  du  dernier  ministère  de  l'ex- 

empire. 
Il  s'agit  d'une  subvention  mensuelle. 
M.  Jérôme  David  recevait  donc  de  la  liste  civile  un  traitement  de 

36,000  fr. 
Il  n'avait  que  15,000  fr.  comme  député  ! 
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Mobilier  du  baron  David. 

Palais  des  Tuileries,  janvier  4867.  (N°  20.) 

ReçudeM.Thélin  la  somme  de  10,000  fr.  pour  solde  des  30,000  fr. 
alloués  par  l'Empereur  pour  l'ameublement  de  M.  le  baron  Jérôme 
David. 

31  décembre  1870. 

L'Administrateur  du  mobilier  de  la  couronne, 

WlLLIAMSON. 

Un  vice-président  du  Corps  législatif  «mis  dans  ses  meubles»  par 

son  souverain! 
Hervé  et  Meilhac  n'eussent  pas  trouvé  celle-là  ! 

M.  le  baron  Sibuet  était  député.) 

En  avril  1869,  on  trouve: 

«  M.  Dusautoy,  solde  35,000  francs.  » 

(Dusautoy  est  le  fameux  tailleur  parisien...  La  garde-robe  de 
S.  M.  Napoléon  III  devait  être  bien  garnie!) 

«  Baron  David,  pour  avril,  3,000  francs.  » 

«  M.  Silvestre,  pour  avril,  1,000  francs.  » 

(CeM.  Silvestre,  de  son  petit  nom  Théophile,  est  l'un  des  hommes 
deletlres  de  l'Empire  dont  la  plume  se  fit  dorer  à  tous  propos.  Le 
trop  célèbre  Belmontet,  lui-même,  ne  vienl  qu'en  seconde  ligne!) 

Baron  David,  10,000  francs. 

Sans  doute  le  paiementd'une  interruption  oratoire  bien  comprise? 

Granierde  Gassagnac,  11,000  francs,  avec  cette  mention  révéla- 
trice: A-compte  sur  160,000  francs! 
Le  pays  payait  cher  le  Pays  ! 
Granier  n'en  avait  jamais  assez,  témoin  cette  pièce  de  sa  main: 

Note  à  Monsieur  Conti. 

Prière  de  direà  l'Empereur: 

1°  Qu'un  mot  «sérieusement»  dit  à  M.  de  Lacharrière,  gérant  des 
journaux  réunis,  le  déterminerait  à  faire  vendre  le  Pays  dans  plu- 
sieurs kiosques  du  boulevard,  «où  il  est  vainement  demandé  »  tous 

les  soirs; 

2°  Qu'une  somme  de  750  fr.  par  mois  pendant  la  session,  3,000  fr. 
en  tout,  me  permetlraitde  donner,  en  supplément,  les  débals  légis- 
latifs, qui  me  prennent  toute  la  place;  et  qu'allégé  de  ces  débals,  le 
Pays  pourrait  avoir  plus  de  rédaction  et  être  plus  utile. 
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Le  ministère  de  l'Intérieur  pourrait  me  donner  ce  petit  supplé- 
ment. 

Je  prends  600  fr.  par  mois  sur  ma  rédaction  pour  envoyer  le 
Pays  aux  préfels  et  sous-préfels. 

Pauvres  rédacteurs  du  Pays! 


Du  même. 
Celte  fois  c'est  le  député  qui  parle: 

Château  de  Couloumé,  par  Plaisance  (Gers),  25  avril  1870. 

Cher  monsieur, 

Je  ne  pourrai  me  trouver  à  Paris  le  30  de  ce  mois  pour  le  second 
versement  à  faire  à  Gibiat,  parce  que  je  veux  présider,  le  8  mai,  le 
vote  de  mon  canton. 

Je  vous  prie  donc  de  permettre  que  mon  fils  me  supplée.  Je  lui 
écris  de  se  présenter  chez  vous  le  30. 

La  campagne  que  j'ai  parcourue  est  fort  paisible;  on  se  prépare  à 
voter  pour  l'empereur.  De  sénatus- consulte,  de  régime  parlemen- 
taire, de  cabinet  libéral,  il  n'en  est  pas  question.  Il  n'y  a  dans  ce 
pays  rien  à  faire  qu'à  remettre  les  bulletins.  La  population  rurale 
ne  connaît  que  l'Empereur,  ne  veut  que  lui,  ne  votera  que  pour  lui; 
et  elle  votera  tout  ce  que  l'Empereur  lui  proposera. 

J'ai  visité  le  chef-lieu  d'arrondissement  et  quelques  cantons:  on 
y  est  fort  irrévérencieux  pour  les  inconséquences  de  doctrine  du 
ministère.  M.  Ollivier  s'est  enlevé  la  plus  grande  partie  de  son  auto- 
rité  en  repoussant  l'intervention  du  gouvernement  auprès  des 
populations  et  en  la  pratiquant  aujourd'hui  avec  énergie. 

On  ne  croit  pas  possible,  dans  ce  pays,  un  autre  régime  sincère- 
ment conservateur.  Quant  au  libéralisme,  on  le  confond  avec  l'agi- 
tation, et  on  n'en  veut  pas. 

En  résumé,  le  vote,  dans  ce  pays,  sera  excellent,  parce  que  le 
nom  de  l'Empereur  y  est  populaire  et  vénéré. 

Cependant,  il  faut  bien  le  dire,  on  a  universellement  regretté  sa 
condescendance  pour  les  agitateurs. 

Telles  sont,  cher  monsieur,  les  dispositions  que  je  constate  autour 
de  moi.  Je  n'ai  rien  à  y  faire;  elles  sont  spontanées  et  sincères. 

A  bientôt  et  tout  à  vous. 

A.  Gracier  de  Cassagnac. 
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Un  chef-d'œuvre  : 
Factures  de  bonbons  payées  pour  le  général  de  Failly. 
Gouache,  confiseur,  fournisseur  de  S.  M.  l'empereur. 

Taris,  le  20  mai  1858. 

Fourni  à  M...  S.  M.  l'empereur: 

12  douzaines  demi-boites  dragées  à  18  fï\,  216  fr.,  livrées  à  M.  le 
général  de  Faiily,  20,  rue  de  Ponlhieu. 

Pour  acquit, 
L.  Gouache. 

Et  en   outre,  au  crayon,  une  récapitulation  d'autres  factures 
semblables,  probablement. 

16  avril.     .' fr.  216 

9  mai 432 

3  juin  .     .     , 216 

1er  décembre 216 

20  mai 216 

1,297 


M.  de  Girardin,  sénateur. 

On  a  trouvé  au  ministère  de  la  justice  les  minutes  de  18  décrets 
nommant  autant  de  sénateurs.  Tous  ces  décrets  sont  datés  de 
Saint-Cloud,  27  juillet,  et  signés  de  l'ex-Empereur  et  de  M.  Emile 
Ollivier.  Cette  dernière  signature  manque  toutefois  au  décret  relatif 
à  M.  Piétri  ;  mais  c'est  là  un  simple  oubli,  puisque  le  nom  et  les  con- 
sidérants sont,  dans  ce  décret  comme  dans  les  autres,  de  la  main 
de  M.  Oliivier. 

Voici,  comme  modèle,  le  texte  intégral  de  l'un  de  ces  décrets  : 

«  Napoléon,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  empereur 
»  des  Français; 

»  A  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

»  Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice 
»  et  des  cultes; 

»  Vu  l'article  24  de  la  Constitution  ; 

»  Considérant  les  services  que  M.  Emile  de  Girardin  a  rendus 
»  comme  publiciste.. . 

»  Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit,  etc.  » 
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Et  cela  finit  par  une  lettre  de  M.  L.  Magnan,  demandant  à  l'Em- 
pereur 150,000  francs,  lesquels,  ajoutés  à  80,000  francs  «  abandon- 
nés par  la  liste  civile  »,  constituent  la  bagatelle  de  deux  cent  trente 
mille  francs,  —  et  par  une  autre  de  M.  E.  de  Parieu. 

Le  vice-président  du  conseil  d'État  écrit  à  l'Empereur  qu'il  a  dîné 
la  veille  au  ministère  des  affaires  étrangères  et  qu'il  a  bu  «  à  la 
santé  si  précieuse  à  la  France.  »  Il  «  croit  n'être  ni  un  fanfaron,  ni 
un  dédaigneux,  ni  un  homme  stupidement  chagrin.  »  Il  se  com- 
pare- à  l'empereur  romain  qui  avait  la  cour  pour  marâtre  et  la 
philosophie  pour  mère.  Il  va  se  reposer  dans  ses  montagnes  en 
lisant  Machiavel,  Montesquieu  et  Tocqueville.  Il  regrette  qu'on  ait 
fait  tant  de  pas  dans  la  voie  de  la  décomposition  du  capital  d'auto- 
rité depuis  1860,  quand  presque  toujours  on  pouvait  ajourner  ou 
refuser!  »  11  «  souhaite  sincèrement  à  Sa  Majesté  de  réaliser,  dans 
sa  politique  intérieure,  cette  prudence  qui  existe  dans  sa  politique 
extérieure.  » 


Il  y  a  aussi  de  singulières  révélations  sur  certains  démocrates. 

M.  J.  Vallès  avait  reçu  10,000  fr.  du  gouvernement  pour  frais 
comme  candidat  de  la  misère  contre  M.  Thiers.  M.  Vermorel  tou- 
chait 500  fr.  par  mois;  M.  Briosne,  300  fr.;  M.  Nap.  Gaillard,  pro- 
moteur de  la  manifestation  Baudin,  300  fr.;  un  nommé  Lepage 
avait  touché  de  l'argent  pour  ne  pas  publier  un  livre  injurieux  pour 
la  dynastie. 


Mais  la  plupart  des  soudoyés  sont  encore  inconnus,  grâce 
au  système  mystérieux  dont  ils  se  servaient  pour  toucher  à 
la  caisse  impériale  :  un  employé  de  confiance,  formant  de  son 
haleine  une  buée  sur  la  vitre  du  guichet,  indiquait  avec  le 
doigt  la  somme  à  payer...  On  recevait  ettoutélait  dit!  Ce  même 
employé,  cependant,  signait  parfois  aussi  des  quittances  dont  le 
montant  ne  faisait  que  passer  par  ses  mains...  Il  faudrait  tout  un 
volume  pour  consigner  ces  acquits-a-caution  d'un  genre  nouveau, 
dont  les  destinataires  resteront  inconnus,  à  moins  qu'ils  ne  se 
fassent  connaître  eux-mêmes,  ce  qui  est  assez  improbable  ! 


X 

L'EMPIRE  ET  LA  PRESSE. 


Note   sur  l'organisation   de   la   presse,    en  vue   des 

élections  (i). 

do  avril* 869. 
PRESSE  DÉPARTEMENTALE. 

Un  dossier  a  été  fait  pour  chaque  département.  Le  préfet  a  été 
consulté  sur  toutes  les  questions  d'ensemble  et  de  détail  ;  on  a  con- 
trôlé ses  réponses  avec  les  renseignements  fournis  par  les  informa- 
lions  du  bureau,  les  déclarations  des  députés  et  la  lecture  quotidienne 
de  la  presse  locale. 

Tous  ces  dossiers  sont  en  ordre  et  complets,  et  le  service  est  en 
mesure  de  présenter  au  ministre,  à  toute  réquisition,  la  situation  de 
la  presse  dans  chaque  déparlement. 

A  la  suite  de  ces  correspondances,  il  a  été  adopté  quatre  ordres 
de  mesures  variant  d'après  les  circonscriptions  : 

1°  Subventions  destinées  à  assurer,  soit  l'existence,  soit  le 
dévouement  des  journaux; 

2°  Subventions  destinées  à  accroître  leur  publicité,  c'est-à-dire 
à  envoyer  des  numéros  gratuits  pendant  la  période  électorale,  pour 
contre-balancer  le  même  système  que  l'opposition  a  adopté  dans  une 
large  proportion  ; 

3°  Subventions  destinées  à  renforcer  la  rédaction  au  moyen  de 
l'adjonction  de  rédacteurs  nouveaux  ; 

4°  Choix  et  envoi  de  rédacteurs,  soit  aux  frais  des  candidats,  soit 
à  ceux  des  propriétaires  des  journaux. 

(i)  Pièce  rcdigde  par  un  des  chefs  de  bureau  du  ministère  de  l'intérieur  (division 
de  la  presse). 
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Ce  système,  qui  répond  aux  exigences  de  la  situation  signalée  par 
les  préfets,  a  immédiatement  reçu  un  commencement  d'application 
proportionnel  aux  ressources  dont  disposait,  le  service. 

Pour  ménager  le  plus  possible  ces  ressources,  une  entente  a  été 
établie  avec  les  préfets,  les  propriétaires  des  journaux,  les  députés 
et  les  candidats.  Grâce  aux  sacrifices  qu'on  a  obtenus  d'eux  et  à 
quelques  légères  subventions  prélevées  sur  la  réserve  de  o0,000  fr., 
on  a  pu  assurer  dans  les  départements  la  réorganisation  de  27  jour- 
naux et  renforcer  leur  rédaction  avec  trente-trois  écrivains  envoyés 
de  Paris.  Un  tableau  ci-annexé  donne  le  détail  de  ces  résultats. 

Ce  tableau  a  ceci  de  remarquable  que  le  Bas-Rhin  (9,000  fr.),  la 
Côte-d'Or  (G,000  fr.)  et  les  Bouches-du-Rhône  (5,000  fr.)  ont  absorbé 
à  eux  trois  20,000  fr.  sur  les  54,000  fr.  dépensés. 

Les  24  autres  journaux  ont  donc  été  pourvus  avec  14,000  fr.  seu- 
lement, plus  le  concours  des  députés  et  des  candidats. 

Correspondance. 

On  ne  pouvait  se  borner  cependant  à  limiter  l'action  de  l'admi- 
nistration uniquement  aux  journaux  dévoués.  Il  était  essentiel  de 
s'assurer  une  influence  indirecte  sur  les  feuilles  d'opposition. 

Les  moyens  de  les  atteindre  se  réduisent  à  deux  :  s'assurer  dans 
une  proportion  pratique  du  concours  de  quelques  correspondants 
départementaux;  user  de  l'espèce  de  monopole  acquis  à  la  maison 
Havas  pour  la  dépêche  télégraphique,  dont  elle  fait  le  service  dans 
tous  les  départements,  et  également  pour  les  journaux  de  toutes  les 
opinions. 

Sur  le  premier  point,  en  dehors  de  la  correspondance  Pharaon, 
une  sorte  de  compromis  a  été  conclu  avec  la  correspondance  Cahot 
qui  sert  vingt  sept  journaux  en  général  du  tiers-parti.  M.  Cahot 
viendra  chaque  jour,  pendant  la  période  électorale,  prendre  les 
indications  du  ministère.  Il  s'est  engagé  à  introduire  dans  ses  envois 
aux  journaux  tout  ce  qui  sera  compatible  avec  leur  ligne  politique, 
sans  découvrir  ses  relations  gouvernementales. 

La  correspondance  Havas  est  de  tout  temps  en  relations  quoti- 
diennes avec  le  ministère.  Chaque  fois  qu'un  démenti  ou  une  rectifi- 
cation ou  une  nouvelle  utile  doit  être  mise  en  circulation  à  bref  délai, 
elle  la  condense  sous  la  forme  télégraphique  et  la  répand  dans  toute  la 
France.  On  s'est  entendu  avec  elle  pour  que  ce  service  atteigne  au 
plus  haut  degré  d'intensité  et  remplace  toutes  les  communications 
qu'on  ne  jugera  pas  utile  de  faire  directement. 
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On  peut  juger  de  l'importance  capitale  de  ce  moyen  de  publicité 
rapide,  par  ce  fait  que  M.  Havas  sert  trois  cent  sept  journaux. 

Enfin,  toutes  les  fois  que  cela  est  jugé  nécessaire,  notes  et  corres- 
pondances trouvent  place  dans  U  Journal  du  Nord.  Le  service 
néglige  de  mentionner  les  autres  relations  établies  avec  les  feuilles 
allemandes  et  anglaises,  leur  intérêt  étant  pécuniaire  pendant  la 
période  à  traverser.  Ces  relations  s'étendent  à  près  de  vingt  jour- 
naux, dont  plusieurs  de  premier  ordre. 

PRESSE   PARISIENNE. 

L'action  de  Sa  presse  locale  assurée,  il  y  avait  lieu  de  se  préoc- 
cuper sérieusement  du  rôle  que  la  presse  de  Paris  s'efforce  déjouer 
dans  les  départements. 

Pour  bien  constater  les  faits  matériels,  on  a  eu  recours  à  la  sta- 
tistique; on  a  demandé  aux  préfets  un  éta!  de  tous  les  journaux  de 
Paris  qui  pénètrent  dans  chaque  arrondissement.  Cet  état,  qui 
n'avait  jamais  été  dressé,  a  révélé  que,  déduction  faite  du  Journal 
officiel,  le  chiffre  des  abonnés  aux  journaux  de  l'opposition  dépasse 
de  beaucoup  celui  des  abonnés  aux  journaux  du  gouvernement. 

Le  tableau  dressé,  en  révélant  le  chiffre  considérable  d'exemplaires 
du  Petit  Journal  officiel  qui  pénètrent  dans  les  départements, 
démontre  en  même  temps  l'extrême  importance  qu'il  y  aurait  à  se  ser- 
vir de  ce  puissant  instrument  de  publicité.  Il  a  déjà  été  convenu 
avec  le  ministère  d'État  qu'une  place  serait  réservée  dans  le  Petit 
Journal  officiel  à  une  sorte  de  compte  rendu  des  faits  électoraux. 
On  en  usera,  il  est  vrai,  avec  toute  la  discrétion  qu'exige  le  caractère 
de  ce  journal;  mais  c'est  un  auxiliaire  qu'il  n'est  pas  permis  de 
négliger.  On  avait  pensé  qu'il  serait  possible  d'y  joindre,  dans  une 
certaine  mesure,  le  Moniteur  des  communes.  L'avantage  qu'il  a 
d'être  placardé  peut  le  rendre  utile,  et  une  note  à  ce  sujet  a  déjà 
été  remise  au  ministre. 

A  côté  de  la  publicité  officielle,  le  plan  d'action  devait  naturel- 
lement embrasser  tous  les  moyens  d'action  sur  l'opinion  publique. 

Le  Petit  Journal,  qui  se  tire  à  250,000  exemplaires,  n'est  pas 
politique,  il  est  vrai,  mais  il  pénètre  dans  les  classes  populaires. 
M.  Millaud,  son  directeur,  d'accord  avec  le  service  de  la  presse,  a 
commencé  à  publier  un  certain  nombre  de  portraits  personnels  des 
ministres,  des  membres  principaux  de  la  majorité.  Ces  portraits, 
très-habilement  faits,  côtoient  la  politique  sans  l'aborder.  Ce  jour- 


—  4,8  — 

nal  prépare,  en  outre,  la  publication  d'un  roman  militaire  du  pre- 
mier empire,  conçu  dans  un  sens  opposé  aux  déclamations  et  aux 
romans  politiques  de  l'opposition  dirigés  contre  l'armée.  Ce  roman 
doit  nous  être  donné  par  le  cabinet  de  l'Empereur.  Enfin  M.  Millaud 
étudie  les  moyens  de  donner  les  lithographies  des  divers  candidats 
à  un  prix  des  plus  minimes.  Nous  les  ferons  répandre  par  le  moyen 
du  colportage  qui  est  également  organisé  et  qui  vend  en  ce  moment, 
sans  débours  pour  le  ministère,  la  lettre  de  l'Empereur  au  ministre 
d'État,  avec  un  tirage  de  près  de  100  mille  exemplaires. 

Aucun  de  ces  moyens  de  propagande  populaire,  non  plus  que 
toutes  les  publications  qui  pourront,  paraître  utiles,  celles  sur  les 
réunions  publiques,  par  exemple,  ne  sera  donc  négligé;  mais  à  ces 
auxiliaires  il  convient  d'ajouter  les  feuilles  de  polémique  pour  sou- 
tenir la  discussion  quotidienne,  et  le  choix  s'est  porté  sur  le  Peuple 
et  la  Patrie. 

Ces  deux  journaux  se  sont  engagés  à  réserver  chaque  jour  une 
place  importante  à  la  chronique  électorale  des  départements.  Cette 
chronique  sera  alimentée  par  les  soins  du  ministère,  qui  fournira 
les  renseignements  et  les  articles;  un  groupe  de  rédacteurs,  com- 
posé dès  à  présent  de  MM.  Béhaghel,  Vitu,  et  éventuellement  de 
MM.  Aurélien  Scholl  et  Adrien  Marx,  seront  chargés  de  mettre  en 
œuvre  les  éléments  qui  leur  seront  confiés. 

Une  circulaire  a  été  adressée  à  cet  égard  aux  préfets,  pour  récla- 
mer d'eux  l'envoi  régulier   de  ces  informations.  La  rédaction  se 
trouve  ainsi  constituée  à  Paris. 
Restaient  les  voies  et  les  moyens  de  publicité. 
Une  autre  circulaire  a  été  également  adressée  aux  préfets  pour 
préparer  l'envoi  des  exemplaires  gratuits  des  journaux  de  Paris  ;  sur 
la  demande  qui  leur  a  été  faite,  ils  ont  dressé  pour  chaque  arron- 
dissement la  liste  des  personnes  ou  des  établissements  auxquels  ces 
distributions  leur  ont  paru  pouvoir  être  utilement  envoyées.  Par 
ce  système,  les  exemplaires  partiront  directement  des  bureaux  de 
chaque  journal,  et  le  ministère  ni  la  préfecture  n'apparaîtront  au- 
près du  public.  C'est  là  exactement  le  procédé  de  l'opposition,  et  il 
a  l'avantage  de  dégager  le  gouvernement. 

La  plupart  de  ces  listes  sont  déjà  parvenues,  et  l'on  a  commencé 
à  en  faire  usage  dans  les  départements  de  Seine-et-Oisc  et  Seine-et- 
Marne. 

Quel  est  maintenant  le  chiffre  des  journaux.  Le  Peuple,  dont  le 
bon  marché  facilite  l'achat,  offre  d'envoyer  du  1er  mai  au  lor  juin 
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48,000  exemplaires  par  jour,  aux  adresses  indiquées,  moyennant 
60,000  francs. 

La  Patrie,  avec  laquelle  il  n'est  pas  nécessaire  de  faire  un  autre 
accord  qu'un  accord  politique,  enverra  le  nombre  d'exemplaires 
qu'on  lui  demandera,  sous  une  forme  intermittente  et  suivant  les 
besoins  de  la  polémique,  moyennant  125  fr.  le  mille.  La  différence 
de  prix  avec  le  Peuple  est  considérable,  et  c'est,  pour  cette  raison 
qu'on  a  principalement  traité  avec  le  premier  journal. 

L'action  toujours  si  difficile  sur  la  presse  parisienne,  action  qui 
s'appuie  avant  tout  sur  les  bons  rapports,  a  besoin  d'une  sanction, 
et  celte  sanction,  c'est  la  certitude  que  le  gouvernement  est  disposé 
à  faire  des  sacrifices  en  faveur  de  ceux  qui  le  servent.  L'idée  d'un 
concours  matériel  ajoute  beaucoup,  par  le  temps  qui  court,  à  l'in- 
fluence morale,  et  bien  des  défections  et  des  désertions  peuvent  être 
évitées  en  donnant  satisfaction  à  quelques  intérêts  ou  à  quelques 
besoins  personnels. 

Si  cette  dernière  assertion  avait  besoin  de  confirmation,  on  en 
trouverait  la  preuve  dans  l'accord  même  qui  a  été  conclu  avec  le 
Figaro.  Cet  accord,  dont  le  ministre  lui-même  a  suivi  et  dirigé 
toutes  les  phases,  promet  de  donner  des  résultats  utiles.  Il  a  été, 
comme  le  sait  Son  Excellence,  une  des  préoccupations  importantes 
du  service,  et  l'altitude  des  écrivains  qui  dirigent  ce  journal  est 
telle,  qu'il  était  à  peine  permis  de  l'espérer. 

Avec  la  France,  le  Peuple,  la  Patrie,  le  Messager  de  Paris,  le 
Constitutionnel,  le  Public,  le  Pays  et  le  Dix-Décembre,  le  gouver- 
nement se  présente  aux  élections  à  la  tête  d'un  grand  nombre  d'or- 
ganes, divers  par  l'esprit  qui  les  anime  et  par  l'influence  qu'ils 
exercent,  mais  tous  attachés  fermement  aux  principes  dynastiques. 
Des  relations  quotidiennes  sont  entretenues  avec  eux;  chaque  jour, 
huit  ou  dix  rédacteurs  viennent  prendre  des  instructions  au  minis- 
tère, et  pendant  la  période  électorale  le  service  se  déclare  en  me- 
sure de  faire  publier  chaque  jour  à  Paris,  aussi  bien  que  dans  les 
départements,  tout  ce  qui  pourra  convenir  au  ministre.  Les  instru- 
ments sont  prêts;  ils  obéiront  sans  peine  à  une  impulsion  supé- 
rieure. 


XI 

LE  CABINET  NOIR. 

Le  gouvernement  déchu  a  toujours  nié  l'existence  du  cabinet 
noir,  où  les  lettres  des  particuliers  étaient  décachetées  et  lues.  La 
lettre  suivante  de  M.  de  Persigny  prouve  l'existence  de  ce  cabinet, 
qui  avait,  comme  on  le  verra,  pris  connaissance  de  la  lettre  du  gé- 
néral Ducrot  au  général  Trochu. 

Le  cabinet  s'inquiétait  même  des  affaires  de  famille.  La  commis- 
sion a  trouvé,  par  exemple,  copie  d'une  lettre  intime  adressée  par 
Mme  de  Rémusat  à  M.  de  Rémusat.  Au  cabinet  noir,  on  avait  ouvert 
et  fait  copier  ces  correspondances. 

Lettre  de  31.  de  Persigny. 
Sire, 

Permettez-moi  d'adresser  direclement  à  Votre  Majesté  un  exem- 
plaire d'un  ouvrage  qui  vient  d'être  publié  par  mes  compatriotes 
du  Forez,  et  qui  forme  un  recueil  des  principales  choses  que  j'ai 
faites,  dites  ou  écrites. 

Je  prends  la  liberté  de  faire  quatre  marques  au  livre.  Si  vous 
voulez  bien  lire  trois  courtes  allocutions  faites  par  moi  dans  mon 
pays,  vous  verrez  dans  quel  esprit  s'exerce  l'influence  que  je  puis 
avoir  dans  ma  province.  Je  signale,  en  outre,  un  exposé  succinct 
de  mon  système  des  Pyramides,  qui  résume,  je  crois,  très-claire- 
ment toute  la  question. 

Je  n'ai  pas  provoqué  cette  publication.  Elle  a  été  préparée  à  mon 
insu,  et  ce  n'est  qu'au  dernier  moment  qu'elle  m'a  été  communi- 
quée. M.  Ravoux,  le  conseiller  d'État,  m'avait  longtemps  sollicité 
de  la  faire  faire  dans  un  sentiment  napoléonien,  et  n'avait  pu 
triompher  de  mon  indifférence;  mais  aujourd'hui  je  ne  suis  pas 
fâché  qu'elle  ait  été  faite. 
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Sire,  à  cause  de  la  question  des  titres,  je  n'ai  pu  vous  dire  mon 
impression  sur  la  réduction  de  l'armée,  mais  je  ne  crois  pas  qu'on 
ait  fait  faire  depuis  longtemps  une  faute  plus  grave  à  Votre  Majesté. 
Quand  on  veut  réduire  l'armée  et  arrêter  l'avancement  dans  tous 
les  pays,  on  invoque  de  grandes  considérations  de  politique  euro- 
péenne. Si  l'armée  se  voit  blessée  dans  ses  intérêts,  elle  est  du 
moins  forcée  de  s'incliner  devant  de  grandes  raisons. 

L'intérêt  public  et  son  patriotisme  lui  imposent  la  résignation. 
Mais  n'alléguer  que  des  raisons  vulgaires  d'économie  pour  gagner 
12  à  13  millions  dans  un  budget  de  près  de  2  milliards,  blesser  à  ce 
point  l'armée,  en  vérité  c'est  payer  bien  cher  une  économie  de 
bouts  de  chandelle.  Puis  annoncer  au  monde  que  le  pays  est  telle- 
ment obéré  qu'il  ne  peut  pas  solder  son  armée,  en  vérité,  je  le 
regrette,  cela  me  parait  être  le  comble  de  l'imprudence  politique  et 
financière.  Décidément  ces  deux  hommes  d'affaires,  Fould  et  Rou- 
tier, par  leur  absence  complète  de  sens  politique,  semblent  conspi- 
rer votre  perte. 

J'aurais  voulu  vous  parler  aussi  d'un  sujet  délicat.  J'ai  reçu  des 
révélations  au  sujet  du  service  de  ce  qu'on  appelle  le  cabinet  noir, 
parle  chef  de  bureau.  Cet  homme  a  besoin  de  son  pain;  il  ne  faut 
donc  pas  révéler  à  ses  chefs  les  observations  qu'il  m'a  faites.  Elles 
intéressent  le  service  de  Votre  Majesté.  Si  Votre  Majesté  venait  à 
Paris,  je  la  prierais  de  me  faire  donner  une  audience,  mais  pas  à 
Compiègne,  parce  que  cela  fait  trop  de  tapage  dans  le  gouverne- 
ment. 

Je  suis  avec  respect,  Sire,  de  Votre  Majesté,  le  très-humble  et 
très-dévoué  serviteur  et  sujet. 

(Sans  date.)  Persigny. 

A  cette  lettre  de  M.  de  Persigny,  la  note  qu'on  va  lire  peut  servir 
de  complément.  Bien  qu'elle  ne  porte  ni  date  ni  titre,  l'authenti- 
cité en  est  établie  par  les  annotations  de  la  main  de  Napoléon. 


Les  facteurs  de  la  poste  Hennocq,  Decisy,  Basson,  Hondé,  Thi- 
bault, desservant  les  rues  de  Varennes,  Belle-Chasse,  Saint-Nicolas 
d'Antin,  Caumartin,  de  la  Chaussée-d'Antin,  sont  engagés  à  prix 
d'argent  dans  la  police  secrète  du  ministère  de  l'Intérieur,  dirigée 
par  M.  Saintomer. 

Leur  service  consiste  à  livrer  ia  correspondance  des  personnes 
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qui  leur  sont  désignées.  Ils  sont  aidés  pour  cela  par  des  concierges 
engagés  comme  eux  dans  la  même  organisation.  Ils  entrent  à  chaque 
dislribution  dans  la  loge  décos  concierges,  y  déposent  leurs  lettres 
s'il  y  a  lieu  el  viennent  les  reprendre  à  la  distribution  suivante.  De 
celle  manière,  ils  échappent  aux  soupçons;  car  ils  peuvent  êlre 
menés  chez  ces  concierges  pour  la  remise  des  lettres  destinées  aux 
locataires  de  la  maison.  On  ne  connaît  pas  les  aides  des  facteurs  de 
la  rive  gauche,  ceux  de  la  rive  droite  sont  aidés  par  les  concierges. 

Pierre,  rue  d'Anjou,  9. 

Orsier,        id.  3. 

Pinsoy,        id.         53. 

Niaux,  Pierre,  rue  de  la  Chaussée-d'Anlin,  2. 

Les  lettres  reçues  par  ces  concierges  sont  le  plus  souvent  portées 
en  voiture,  chez  M.  Sainlomer,  rue  Las  Cases,  18,  qui  les  ouvre,  en 
prend  copie,  s'il  y  a  lieu  les  remet  en  état  et  elles  sont  remportées 
par  le  concierge  qui  les  remet  au  facteur  à  la  distribution  suivante. 
On  n'a  pu  savoir  si  le  facteur  qui  dessert  l'avenue  Montaigne  et 
l'avenue  d'Antin  est  entré  au  service  de  la  sûreté  publique.  Si  l'on 
a  dû  se  passer  de  lui,  on  a  eu  évidemment  le  concours  des  concierges 
des  maisons  où  se  trouvaient  les  personnes  dont  on  avait  intérêt  à 
lire  les  correspondances. 

En  général,  ces  opérations  sont  faites  avec  secret  et  habileté.  Il 
paraît  cependant  qu'elles  n'ont  pas  tout  à  fait  réussi  dans  la  rue  Cau- 
martin,  où  une  femme,  dont  la  correspondance  était  ouverte,  a 
provoqué  une  enquête  dirigée  par  M.  Palestrino  lui-même,  pendant 
plusieurs  jours,  mais  qui  n'a  amené  aucun  des  résultats  qu'on 
attendait. 


Autre  preuve  irréfutable  : 

Lettre  du  Général  Ducrot,  ancien  Commandant  de  Strasbourg,  au 

Général  Trochu. 

Cette  lettre,  datée  du  7  décembre  1866,  a  été  ouverte  par  les 
employés  du  cabinet  noir  qui  en  ont  copié  l'extrait  suivant  : 

Extrait. 

Puisque  tu  es  en  train  de  faire  entendre  de  bonnes  vérités  aux 
illustres  personnages  qui  t'entourent,  ajoute  donc  ceci  :  Pendant 
que  nous  délibérons  pompeusement  et  longuement  sur  ce  qu'il  con- 
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viendrait  de  faire  pour  avoir  une  armée,  la  Prusse  se  propose  tout 
simplement  et  très-activement  d'envahir  notre  territoire.  Elle  sera 
en  mesure  de  mettre  en  ligne  600,000  hommes  et  1,200  bouches  à 
feu,  avant  que  nous  ayons  songé  à  organiser  les  cadres  indispen- 
sables pour  mettre  au  feu  300,000  hommes  et  600  bouches  à  feu. 

De  l'autre  côté  du  Rhin,  il  n'est  pas  un  Allemand  qui  ne  croie  à  la 
guerre  dans  un  avenir  prochain.  Les  plus  pacifiques,  qui,  par  leurs 
relations  de  famille  ou  par  leurs  intérêts,  sont  plus  Français,  con- 
sidèrent la  lutte  comme  inévitable,  et  ne  comprennent  rien  à  notre 
inaction.  Comme  il  faut  chercher  une  cause  à  toutes  choses,  ils  pré- 
tendent que  notre  Empereur  est  tombé  en  enfance. 

A  moins  d'être  aveugle,  il  n'est  pas  permis  de  douter  que  la 
guerre  éclatera  au  premier  jour.  Avec  notre  stupide  vanité,  notre 
folle  présomption,  nous  pouvons  croire  qu'il  nous  sera  permis  de 
choisir  notre  jour  et  notre  heure,  c'est-à-dire  la  fin  de  l'Exposition 
universelle,  pour  l'achèvement  de  notre  organisation  et  de  notre 
armement. 

En  vérité,  je  suis  de  ton  avis,  et  je  commence  à  croire  que  notre 
gouvernement  est  frappé  de  démence.  Mais  si  Jupiter  a  décidé  de  le 
perdre,  n'oublions  pas  que  les  destinées  de  notre  patrie,  et  que  notre 
propre  sort  à  tous  est  lié  à  ses  destinées,  et,  puisque  nous  ne  sommes 
pas  encore  atteints  par  cette  funeste  démence,  faisons  tous  nos 
efforts  pour  nous  arrêter  sur  cette  pente  fatale  qui  conduit  tout 
droit  à  des  précipices. 

Voici  un  nouveau  détail  sur  lequel  j'appelle  ton  attention,  parce 
qu'il  est  de  nature  à  faire  ouvrir  les  yeux  des  moins  clairvoyants. 

Depuis  quelque  temps,  de  nombreux  agents  prussiens  parcourent 
nos  déparlements  de  la  frontière,  particulièrement  la  partie  com- 
prise entre  la  Moselle  et,  les  Vosges \ ils  sondent  l'esprit  des  popula- 
tions, agissent  sur  les  protestants,  qui  sont  nombreux  dans  ces 
contrées,  et  sont  beaucoup  moins  Français  qu'on  ne  le  croit  géné- 
ralement. Ce  sont  bien  les  fils  et  les  petils-fils  de  ces  mêmes  hommes 
qui,  en  4815,  envoyaient  de  nombreuses  députations  au  quartier 
général  ennemi  pour  demander  que  l'Alsace  fit  retour  à  la  patrie 
allemande.  C'est  un  fait  bon  à  noter,  car  il  peut  être,  avec  raison, 
considéré  comme  ayant  pour  but  d'éclairer  les  plans  et  la  cam- 
pagne de  l'ennemi.  Les  Prussiens  ont  procédé  de  la  même  façon  en 
Bohême  et  en  Silésie,  trois  mois  avant  l'ouverture  des  hostilités 
contre  l'Autriche.... 

Ducrot. 


XII 

LES  PRÉMICES  DU  COUP  D'ÉTAT. 


Le  rapport  confidentiel  qu'on  va  lire  est  adressé  par  le  général 
Espinasse  au  prince-président  Louis-Napoléon. 

Cette  pièce  avait  pour  but  de  renseigner  le  futur  empereur  sur 
les  chances  de  succès  de  l'attentat  qu'il  rêvait,  et  de  lui  indiquer 
les  moyens  les  plus  propres  à  ramasser  dans  la  poussière  du  passé 
la  couronne  impériale  tombée  du  front  de  son  oncle,  à  Waterloo  : 

Du  cabinet  de  l'Empereur. 

Monseigneur, 

J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  le  rapport  d'ensemble  sur  la  mis- 
sion que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  me  confier. 

J'ai  pu  constater  l'état  de  l'esprit  public  de  Tours  à  Bordeaux,  de 
Bordeaux  à  Montpellier  et  Perpignan  ;  je  l'ai  trouvé  partout  excel- 
lent. Partout  on  apprécie  vivement  les  grands  services  que  vous 
avez  rendus  au  pays. 

Parmi  ces  services,  celui,  peut-être,  qui  est  le  plus  apprécié,  c'est 
d'avoir  débarrassé  la  société  des  éléments  dangereux  qui  mena- 
çaient de  la  dissoudre.  Ce  dernier  sentiment  a  une  telle  vivacité, 
qu'il  fait  accueillir  avec  hostilité  tout  bruit  d'amnistie. 

La  circulaire  de  M.  le  ministre  de  l'Intérieur  et  les  mises  en 
liberté  qui  en  ont  été  la  suite  avaient  produit  le  plus  mauvais  effet. 
Le  parti  entier  des  anarchistes  avait  relevé  la  tète;  ceux  des  in- 
culpés qui  restaient  encore  entre  les  mains  de  la  justice  avaient 
interrompu  ou  rétracté  les  aveux  qui  faisaient  connaître  à  l'autorité 
les  plans  et  l'organisation  des  sociétés  secrètes. 
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Ces  fâcheux  symptômes  commençaient  à  s'effacer  lorsque  la  nou- 
velle de  la  mission  de  clémence  dont  étaient  chargés  les  commis- 
saires extraordinaires  les  a  fait  renaître  au  point  que,  pour  les 
calmer,  j'ai  dû  ordonner  que  les  convois  de  condamnés,  arrêtés  en 
vue  de  ma  révision,  reprendraient  leur  roule  aussitôt  cette  révision 
terminée. 

Je  reviens  avec  la  conviction  profonde  que,  dans  tous  les  dépar- 
tements que  j'ai  parcourus,  les  commissions  mixles  se  sont  péné- 
trées des  instructions  successives  qui  leur  enjoignaient  de  ne 
frapper  que  les  hommes  réellement  dangereux. 

Dans  les  Deux-Sèvres,  la  Gironde,  la  Haute-Garonne  et  l'Aube, 
elles  n'ont  péché  que  par  excès  d'indulgence.  Puissent-elles  n'avoir 
pas  à  se  repentir  d'avoir  laissé  échapper  une  occasion,  peut-être  uni- 
que, de  désorganiser  l'anarchie  ! 

Dans  ces  départements,  les  condamnations  ne  portent  que  sur 
quelques  individus  dès  longtemps  signalés  par  l'opinion  publique 
comme  des  perturbateurs  invétérés. 

Dans  le  Lot-et-Garonne,  les  Pyrénées-Orientales  et  l'Hérault,  où 
les  insurgés,  en  commençant  les  hostilités,  avaient  motivé  de  nom- 
breuses arrestations,  on  a  pu  saisir  les  ramifications  des  sociétés 
secrèles.  Le  nombre  des  affiliés  connus  dépasse  30,000  dans  chacun 
des  deux  premiers  départements,  et  60,000  dans  le  troisième, 
organisés  par  décuries  et  centuries  et  prêts  à  se  lever  au  premier 
signal. 

En  ne  frappant  que  les  chefs  connus,  les  condamnations  se  se- 
raient élevées  à  un  chiffre  énorme,  et  l'on  a  dû  se  borner  à  n'attein- 
dre que  les  individus  réellement  influents  ou  ceux  que  leurs  anté- 
cédents, puisés  dans  les  annales  des  cours  d'assises  et  de  la  police 
correctionnelle,  signalaient  comme  soutiens  habituels  de  toute  ré- 
volte contre  l'aulorilé. 

Je  n'ai  pu,  dans  ma  mission,  réviser  réellement  les  dossiers  de 
chacun  des  condamnés  politiques,  dossiers  dont  l'établissement 
aurait  demandé  plusieurs  mois  d'étude  assidue  dans  chaque  dépar- 
tement. Dès  lors,  pour  éviter  le  double  inconvénient  d'inquiéter  les 
populations  par  une  application  inconsidérée  de  la  clémence,  ou  de 
froisser  les  premières  autorités  de  chaque  département  qui  avaient 
apporté  dans  leur  travail  le  zèle  le  plus  consciencieux,  j'ai  réuni  les 
commissions  mixtes,  et,  après  leur  avoir  fait  part  de  vos  inten- 
tions, je  leur  ai  demandé  de  me  désigner  elles-mêmes  ceux  des 
condamnés  politiques  qui  leur  paraissaient  les  plus  dignes  de  votre 
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clémence.  Prenant  ensuite  leur  travail  pour  base,  et  les  dossiers  en 
main,  j'ai  pu  commuer  un  certain  nombre  de  peines  ou  gracier  un 
certain  nombre  de  condamnés. 

Muni  de  renseignements  puisés  soit  dans  la  gendarmerie,  soit 
dans  la  municipalité,  soit  dans  le  clergé,  je  me  suis  efforcé  d'élargir 
ce  travail  autantqu'il  était  possible.  Chacun  apportait  la  plus  grande 
bonne  volonté.  Nous  avons  tenu  compte  des  demandes  en  grâce, 
des  preuves  écrites  de  repentir,  et  pourtant,  sur  près  de  4,000  con- 
damnations, je  n'ai  pu  prononcer,  en  votre  nom,  que  100  commu- 
tations et  200  grâces  entières. 

Les  grâces  individuelles  que  vous  avez  déjà  accordées,  Monsei- 
gneur, ont  produit  en  général  une  mauvaise  impression  dans  le 
pays;  les  vrais  chefs  de  l'anarchie  en  ont  seuls  profité,  parce  qu'eux 
seuls  ont  pu  se  faire  recommander  ;  il  s'est  produit  ainsi  le  scandale 
que  vous  vouliez  surtout  éviter,  de  voir  des  hommes  influents 
échapper  au  châtiment,  tandis  que  leurs  aveugles  instruments 
allaient  expier  dans  l'exil  les  crimes  des  vrais  coupables. 

Il  serait  à  désirer  qu'à  l'avenir,  et  pendant  longtemps  encore, 
votre  clémence  ne  s'exerçât  que  sur  l'initiative  de  l'administration 
locale.  Elle  seule  peut  apprécier  sainement  l'opportunité  d'une  mise 
en  liberté,  la  validité  d'un  repentir,  et  de  même  qu'elle  n'a  pas 
craint  de  s'attirer  la  haine  de  nombreuses  familles  en  faisant  partie 
d'un  tribunal  exceptionnel,  il  est  juste  qu'elle  puisse  la  calmer  en 
devenant  l'intermédiaire  indispensable  de  la  clémence. 

(Les  grâces  sont  souvent  accordées,  à  Paris,  sur  les  demandes 
de  vieux  partis,  pour  qui  c'est  un  moyen  de  conserver  une  influence 
qui  leur  échappe.  Il  est  convenable  que  cette  influence  tout  entière 
revienne  à  votre  administration.) 

Si  ce  vœu  était  accueilli,  la  marche  suivante  pourrait  être  adoptée. 
Tout  condamné  politique  qui  croirait  avoir  des  droits  à  la  clémence 
du  gouvernement  ferait  personnellement  une  demande  en  grâce 
avec  promesse  de  soumission;  elle  serait  transmise,  avec  l'avis 
motivé  du  chef  sous  l'autorité  duquel  il  est  placé,  au  préfet  du  dé- 
partement dans  lequel  il  a  élé  condamné. 

Tous  les  trois  mois,  chaque  préfet  transmettrait  au  ministre  de 
la  Justice  les  demandes  qui  mériteraient  d'être  prises  en  considéra- 
tion. 

En  résumé,  Monseigneur,  l'esprit  public  est  excellent.  Les  com- 
missions mixtes  ont  scrupuleusement  rempli  leur  mandat;  parmi 
les  services  que  vous  avez  rendus  à  la  société,  Monseigneur,  celui 
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qui  est  le  plus  apprécié  est  de  l'avoir  débarrassée  d'une  partie  des 
éléments  qui  menaçaient  de  la  dissoudre.  L'opinion  est  hostile  à 
toute  amnistie  immédiate,  qui  est  regardée  comme  un  piège  tendu 
par  les  vaincus. 

Les  condamnations  doivent  être,  quant  à  présent,  maintenues; 
les  grâces  ne  doivent  être  accordées  que  partiellement,  sans  éclat, 
et  sur  l'initiative  des  autorités  locales. 

J'ai  l'honneur  d'être,  Monseigneur,  votre  fidèle  sujet. 

Le  colonel,  commandant  extraordinaire, 
Espinasse. 


XIII 
NAPOLÉON  IV. 

Ce  chapitre  pourrait  aussi  s'appeler  :  les  précautions  inutiles. 

En  4859,  par  suite  de  l'état  maladif  de  Bonaparte,  les  récents 
complots  et  les  mirages  trompeurs  de  l'éternelle  ambition  de  race 
aidant,  il  devint  urgent  d'assurer,  par  des  mesures  préventives,  la 
transmission  du  pouvoir  fort  au  faible  enfant  qui  venait  de  naître." 

M.  le  duc  de  Persigny  se  mit  à  l'œuvre  et  le  résultat  de  ses  médi- 
tations, contenu  explicitement  dans  les  deux  pièces  suivantes,  ne 
tendait  rien  moins  qu'à  ressusciter  les  lettres  de  cachet.  A  défaut  de 
la  Bastille,  n'avait-on  pas  Mazas  et  plus  loin  Cayenne? 

Lisez  et  jugez  : 

Paris,  26  septembre  4861. 

Monsieur  le  préfet, 

Par  une  circulaire  en  date  du  6  juin  1859,  mon  prédécesseur, 
M.  le  duc  de  Padoue,  vous  a  prescrit  les  mesures  que  vous  auriez 
à  prendre  dans  le  cas  où  un  événement  grave  et  imprévu  amènerait 
la  transmission  du  pouvoir  au  prince  impérial  sous  le  nom  de 
Napoléon  IV. 

En  vous  confirmant  ces  instructions  dont  je  vous  envoie  une 
copie,  je  crois  devoir  les  compléter  par  les  dispositions  suivantes  : 

Aussitôt  après  la  réception  de  celte  lettre,  vous  établirez  une 
liste  de  tous  les  hommes  dangereux,  quelles  que  soient  leurs  opinions 
et  leur  position  sociale. 

Après  avoir  étudié  avec  soin  cette  liste,  vous  y  désignerez  les 
hommes  qui,  ayant  une  valeur  quelconque,  soit  pour  la  délibéra- 
tion, soit  pour  l'action,  pourraient,  à  un  moment  donné,  se  faire  le 
centre  d'une  résistance,  ou  se  mettre  à  la  tête  d'une  insurrection. 
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Vous  formulerez  personnellement,  et  vous  signerez  des  mandats 
d'arrêt  pour  chacun  des  hommes  annotés  par  vous  sur  votre  liste, 
afin  que,  au  premier  ordre  qui  vous  serait  donné,  leur  arrestation 
soit  opérée  simultanément  et  sans  perdre  une  minute. 
Vous  me  donnerez  communication  de  la  liste  dressée  par  vous. 
Tous  les  mois,  vous  réviserez  cette  liste  ainsi  que  les  mandats 
d'arrêt  qui  s'y  rapportent. 

Recevez,  monsieur  le  préfet,  l'assurance  de  ma  considération 
Irès-dislinguée. 

Le.  Ministre  secrétaire  d'État  au 
département  de  l'intérieur, 
F.  de  Persjgny. 


Noie  annexée  à  cette  circulaire. 

1°  Les  listes  comprendront  tous  les  hommes  dangereux,  répu- 
blicains, orléanistes,  légitimistes  —  par  catégories  d'opinions. 

2°  Elles  seront  tenues  exactement  à  jour,  au  fur  et  à  mesure  que 
quelque  fait  nouveau  parviendrait  à  la  connaissance  du  préfet.  Les 
personnes  inscrites  sur  ces  listes  devront,  du  reste,  être  l'objet 
d'une  certaine  surveillance. 

3*  Les  formules  de  mandat  seront  imprimées  à  Paris  et  remises 
à  MM.  les  préfets  qui  n'auront  qu'à  les  remplir  de  leur  main  et  à 
les  signer. 

4°  Les  préfets  conserveront  ces  mandats  par-devers  eux,  en  les 
divisant  par  circonscriptions  de  commissaires  de  police. 

5  '  Les  préfets,  dans  leurs  réunions,  détermineront  le  mode  qui 
sera  employé  pour  faire  opérer,  sans  perte  de  temps,  les  arresta- 
tions dans  les  divers  arrondissements. 

6°  Prévoir,  pour  chaque  département,  les  lieux  où  seraient 
transférées  les  personnes  arrêtées. 

7°  Conduite  à  tenir  vis-à-vis  de  l'autorité  militaire  :  bons  rapports 
à  établir  de  suite  et  toujours. 

8°  Bien  connaître  les  fonctionnaires  dont  on  est  entouré,  afin  de 
préjugerde  leur  altitude  dans  le  cas  d'un  événement  grave. 

9°  Manière  de  se  concerter  avec  les  hauts  fonctionnaires  avant  de 
révéler  au  public  l'événement  dont  il  est  question. 

10°  Enfin,  délibérer  sur  les  mesures  à  prendre  à  l'égard  des  im- 
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primeries  et  journaux,  et  la  manière  de  convoquer  les  fonction- 
naires pour  leur  faire  prêter  serment  à  l'héritier  du  trône. 

14°  Chaque  préfet  qui  s'absente  doit,  avant  son  départ,  donner  à 
l'homme  revêtu  de  sa  confiance,  et  qui  devrait  le  remplacer,  l'en- 
semble des  instructions  sous  pli  cacheté,  avec  autorisation  de  les 
ouvrir,  et  ordre  de  les  faire  exécuter  dans  le  cas  prévu  par  ma  cir- 
culaire de  ce  jour. 

Voici  le  texte  de  ces  mandats  : 

Nous,  préfet  d 

En  vertu  de  l'article  10  du  code  d'instruction  criminelle; 

Mandons  et  ordonnons  à  tous  agents  de  la  force  publique 
d'amener  à  la  préfecture  d  en  se  conformant  à  la  loi, 

1    ne  pour  être  entendu       sur  les  inculpations  dont 

est  l'objet; 

Requérons  le  commissaire  de  police  d  ou 

autres,  en  cas  d'empêchement,  de  faire  exacte  perquisition  chez 
1  à  l'effet  d'y  rechercher  et  saisir  tous  papiers, 

écrits,  imprimés,  correspondance,  d'une  nature  suspecte,  armes, 
munitions  de  guerre,  et  généralement  tous  les  objets  susceptibles 
d'examen;  lesquels  seront  saisis  et  déposés  à  la  préfecture  d 

avec  le  procès-verbal  qu'il  en  aura  dressé 
et  le  présent  mandat; 

Requérons  tous  dépositaires  de  la  force  publique  de  prêter  main- 
forte  à  son  exécution. 

Fait  à  ,  en  notre  hôtel,  le 

Le  préfet  d 


Noie  B,  annexée  à  la  même  circulaire. 

CONFIDENCES   A  FAIRE   AU    MINISTRE. 

1°  Sur  le  refus  de  concours  de  la  part  des  fonctionnaires  dans  les 
élections;  sur  les  opinions  et  sur  l'attitude  de  ces  fonctionnaires, 
procureurs  généraux,  recteurs,  receveurs  généraux,  ingénieurs  des 
ponts  et  chaussées; 

2°  Sur  les  concessions  faites  aux  influences  hostiles  dans  les  no- 
minations des  fonctionnaires  des  diverses  administrations; 

3°  Sur  les  nominations  à  Paris  dans  les  diverses  administrations; 

i*  Le  ministre  recevra  ces  contidences  des  préfets,  sous  la  forme 


—  61   — 

- 

d'une  simple  noie,  sans  indication  d'origine  et  sans  signature, 
précaution  pour  éviter  que  la  responsabilité  des  préfets  soit  com- 
promise. 

On  le  voit,  c'est  la  surveillance  publique  organisée  sur  une  vaste 
échelle,  avec  le  principe  de  l'arrestation  arbitraire...  et  la  manière 
de  s'en  servir. 

Mais,  pour  assurer  sa  dynastie,  de  quoi  Louis-Napoléon  n  était-il 
pas  capable? 

La  guerre  de  1870  n'a-t-elle  pas  été  décidée  dans  ce  seul  but? 

Et  pourtant  les  fidèles  mêmes  du  maître  n'avaient  pas,  dans  l'ave- 
nir, une  confiance  illimitée,  témoin  cette  lettre  de  l'éternel  Persi- 
gny  qui,  étudiant  le  chaos  bonapartiste,  y  voit  clairement  la  décom- 
position dynastique  : 

«  Chamarande,  15  décembre  1867. 
»  Sire, 

>  Je  prie  Votre  Majesté  de  lire  cette  lettre  avec  attention...  » 

(Quatre  pages  in-8°  sur  un  projet  de  loi  sur  la  presse,  puis  cette 
appréciation  de  la  situation  générale  de  l'Empire  à  la  fin  de  1867.) 

«  El  maintenant,  Sire,  que  j'ai  fini  ce  sujet,  je  n'y  reviendrai 
pas,  car,  je  l'avoue,  je  n'ai  plus  la  liberté  d'esprit  nécessaire  pour 
traiter  des  sujets  relativement  secondaires  en  présence  des  grosses 
questions  qui  s'agitent  aujourd'hui,  quand  l'Empire  semble  crouler 
de  toutes  parts;  quand  cette  lutte  acharnée,  implacable,  que  vous 
font  ceux  qui,  sous  prétexte  d'établir  le  régime  parlementaire,  ont 
juré  votre  perle,  se  poursuit  de  succès  en  succès;  quand  enfin 
chaque  victoire  oratoire  de  vos  ministres  est  une  dei'aile  pour 
Voire  Majesté. 

»  J'ai  suivi  les  derniers  débals;  j'ai  vu  d'un  côlé  la  haine  la  plus 
atroce,  et  quelque  chose  encore  de  plus  que  la  haine,  s'attaquant  à 
vous,  et  à  vous  seul  :  le  ton,  le  geste,  tout  traduisait  aux  yeux  de 
tous  une  pensée  implacable;  et,  de  l'autre,  voire  gouvernement, 
force  peut-être  à  cette  attitude  par  la  situation  des  choses,  s'incli- 
nanl  devant  vos  ennemis,  demandant  humblement,  à  des  adver- 
saires acharnés  de  retirer  leurs  interpellations,  abandonnant  d'un 
trait  toute  la  politique  suivie  depuis  quatorze  ans  entre  l'extrême 
droite  et  l'exlrème  gauche;  enfin,  faisant  d'un  acte  énergique, 
d'une  victoire  de  Votre  Majesté,  l'occasion  d'un  triomphe  pour  vos 
ennemis. 
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»  Et  maintenant,  entre  ce  qui  n'est  plus  l'Empire  et  ce  qui  n'est 
pas  encore  le  régime  parlementaire,  faut-il  s'étonner  du  désarroi 
public  et  du  trouble  des  esprits?  Pour  moi,  je  le  répète,  je  n'ai  plus 
le  courage  de  poursuivre  des  éludes  abstraites  au  milieu  d'une  pa- 
reille anarchie  morale.  Si  Votre  Majesté  ne  voit  pas  le  mal,  à  quoi 
bon  faire  des  plans  d'amélioration  pour  une  maison  qui  brûle,  et  si 
elle  le  voit,  pourquoi  s'isoler  de  ses  plus  dévoués  serviteurs?  Pour- 
quoi ne  mettre  personne  dans  la  confidence  de  ses  préoccupations, 
afin  de  rechercher  le  moyen  de  changer  cet  état  des  choses? 

»  Je  suis  avec  respect,  Sire,  de  Votre  Majesté,  le  très-humble  et 
très-dévoué  serviteur  et  fidèle  sujet.  »  Persigivy.  » 


Conseil  de  régence. 

Il  faut  rendre  cette  justice  à  V homme  providentiel  qu'il  a,  de 
longue  date,  prévu  sa  mort. 

Il  ne  se  sentait  pas  en  sûreté  au  milieu  de  ses  fidèles  sujets,  et 
la  maladie  qui  le  mine  lui  donne  parfois  à  réfléchir  et  à  songer 
à  l'heure  suprême  de  la  justice  divine. 

La  pièce  ci-dessous  est  comme  un  testament  où  Ton  peut  juger, 
entre  autre  choses,  du  degré  de  confiance  que  Napoléon  III  accor- 
dait à  ses  créatures  et  aux  membres  de  sa  famille. 

L'enveloppe  portait  cette  suscription  de  sa  main,  d'une  écriture 
pénible  :  «  Lettres  patentes  nommant  le  conseil  de  régence.  »  En- 
fermée dans  un  second  pli,  elle  avait  élé  remise  le  7  octobre  1869, 
époque  de  la  maladie  de  Napoléon,  au  président  du  Sénat  chez 
lequel  elle  a  été  trouvée. 

Lettres  patentes. 

Voulant  user  du  droit  qui  nous  est  conféré  par  le  sénatus-con- 
sulte  du  17  juillet  1856  concernant  la  régence  de  l'empire,  nous 
nommons  par  ces  présentes  les  membres  du  Conseil  de  régence  : 

1°  Pour  le  cas  où  l'Impératrice  serait  appelée  à  la  régence; 

2°  Pour  le  cas  où,  à  défaut  de  l'Impératrice,  la  régence  serait  dé- 
volue au  prince  Napoléon  (Jérôme).  Dans  le  premier  cas,  le  Conseil 
de  régence  sera  composé  de  huit  membres,  et  nous  nommons  pour 
en  faire  partie  : 

1°  S.  A.  I.  le  prince  Napoléon  ;  2°  M.  Rouher,  président  du  Sénat; 
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3<>  le  premier  président  de  la  Cour  de  cassation  qui  sera  en  fonctions 
au  moment  de  la  régence  ;  4°  le  ministre  de  la  guerre  en  fonctions 
à  celle  époque;  5°  l'amiral  Rigault  deGenouilly;  6°  le  duc  de  Persi- 
gny;  7°  l'archevêque  de  Paris;  8°  le  marquis  de  la  Valette. 

Dans  le  second  cas,  celui  où  le  prince  Napoléon  Jérôme  serait  ré- 
gent, le  Conseil  de  régence  sera  composé  de  dix  hommes,  et  nous 
nommons  pour  en  faire  partie  : 

1°  M.  Rouher,  président  du  Sénat;  2°  le  premier  président  de  la 
Cour  de  cassation  en  exercice;  3°  le  duc  de  Persigny;  4°  l'arche- 
vêque de  Paris;  5°  le  marquis  de  la  Valette;  6°  le  ministre  de  la 
guerre  en  fonctions  à  cette  époque;  7°  l'amiral  Rigault  de  Genouilly; 
8°  M.  Jérôme  David  ;  9°  M.  Laity  ;  10°  M.  le  commandant  de  Paris  en 
exercice. 

Les  membres  du  Conseil  privé  qui  existe  aujourd'hui,  et  dont  les 
noms  sont  omis  dans  le  présent  acte,  ne  font  pas  partie  du  Conseil 
de  régence. 

A  défaut  de  la  régence  de  l'Impératrice,  la  garde  du  Prince  impé- 
rial, ou  pour  mieux  dire  de  l 'empereur  mineur,  est  confiée  au  géné- 
ral Frossard. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  1er  octobre  186  . 

Napoléon. 

Note.  Les  mots  en  italique  sont  ajoutés  entre  les  deux  lignes;' 
comme  le  reste  du  manuscrit,  ils  sont  de  la  main  de  Napoléon. 
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XIV 

LES  COMPLOTS  DÉVOILÉS, 

La  police  conspiratrice. 


Il  est  démontré  que,  sous  le  second  empire,  la  préfecture  de 
police  s'était  transformée  en  un  véritable  laboratoire  de  complots 
conçus,  organisés  ou  provoqués  par  MM.  Lagrange  et  Piétri.  Sauf 
les  attentats  d'Orsini  et  de  Pianori  et  le  dernier  mouvement  de  la 
Villette,  on  retrouve  la  main  de  la  police  impériale  dans  tous  les 
procès  célèbres  qui  ont  tant  servi  à  la  consolidation  du  régime 
déchu. 

Vers  1853,  par  exemple,  éclate  le  fameux  complot  dit  des  quatre 
Italiens  dont  le  principal  instigateur,  nommé  Grecco,  paya  sa  com- 
plicité apparente  par  sa  condamnation  à  la  déportation  perpétuelle. 
Or,  ledit  Grecco,  agent  secret  et  payé  de  M.  Lagrange,  était  nuitam- 
ment élargi  de  Mazas  par  M.  Lagrange,  mis  en  liberté,  et  recevait 
les  fonds  nécessaires  pour  se  rendre  en  Amérique,  où,  pendant  de 
longues  années,  le  gouvernement  impérial  lui  a  assuré  une  pension 
annuelle  de  6,000  francs.  Grecco  avait  changé  de  nom  et  s'appelait 
Rubotti,  pseudonyme  sous  lequel  il  était  revenu  dans  ces  derniers 
temps,  à  Paris,  seconder  la  police  de  la  préfecture.  Grecco  est  au- 
jourd'hui sous  les  verrous  et  a  signé  lui-même  la  déclaration  de  ses 
méfaits. 

Peu  avant  ces  événements,  le  même  Lagrange  s'était  rendu  à 
Florence,  accompagné  de  plusieurs  de  ses  agents,  parmi  lesquels 
Alexandri,  Saurel,  Labouret,  Hicque,  Moulins,  etc.;  leur  mission 
avouée  avait  pour  but  l'enlèvement  ou  l'assassinat  de  Mazzini. 
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Plusieurs  des  complices  de  celte  tentative  avortée  sont  aussi  enfer- 
més à  la  Conciergerie.  Leurs  aveux  écrits  feront  loi  devant  la 
justice. 

En  1869,  des  agents  de  police,  toujours  sous  les  mêmes  ordres, 
et  vêtus  de  blouses  blanches,  brisent  les  kiosques.  L'amnistie  coupa 
court  à  l'instruction,  mais  l'amnistie  n'a  pas  supprimé  les  traces  de 
la  provocation  soudoyée. 

En  1870,  en  ce  qui  concerne  les  divers  complots  jugés  récem- 
ment à  Blois,  il  résulte  des  pièces  et  des  révélations  recueillies, 
qu'ils  ont  été  provoqués  et  organisés  en  partie  par  MM.  Lagrange, 
Piétri  (préfet  de  police),  Jules  Ballot,  Guérin,  Beaury,  Bernier  (juge 
d'instruction),  et  plusieurs  autres.  Guérin  était  depuis  longtemps 
un  agent  secret  ;  Beaury  et  Ballot  le  devinrent  quelques  mois  avant 
le  complot.  Ballot  n'avait  pas  craint  de  demander  500,000  francs;  il 
en  avait  touché  déjà  20,000,  qui  lui  avaient  servi  à  payer  des  sous- 
agents.  M.  et  Mme  Ballot  ont  fait  tous  les  aveux  et  ont  signé  leurs  dé- 
positions, acquises  aussi  à  l'enquête. 

Il  résulte  encore  des  déclarations  de  témoins  que  ces  divers 
complots  avaient  été  vivement  poussés,  sur  l'ordre  même  de 
M.  Piétri,  pour  favoriser  le  plébiscite.  M.  le  juge  d'instruction  Ber- 
nier, dans  les  différentes  affaires  dont  il  s'est  occupé,  a  pris  une 
part  importante  à  ces  machinations.  Il  est  certain,  notamment, 
qu'il  faisait  ses  instructions  dans  le  cabinet  du  sieur  Lagrange. 

Des  arrestations  nombreuses  ont  eu  lieu  déjà,  des  perquisitions 
sont  faites  chez  diverses  personnes  fortement  soupçonnées.  La  jus- 
lice  est  saisie. 

Quant  à  certaines  individualités  dont  la  presse  s'est  occupée, 
sans  pouvoir  utilement  nommer  personne,  on  est  en  possession  de 
documents  que  le  préfet  de  police  est  décidé  à  faire  connaître  au  fur 
et  à  mesure  de  l'instruction  qui  se  poursuit  rapidement. 

La  Belgique  également  eut  l'honneur  de  posséder  pendant  quel- 
que temps  ces  jeunes  conspirateurs,  salariés  par  l'État,  qui  s'appe- 
laient :  Beaury  et  Ashnon.  Ils  se  firent  même  —  comptant  bien 
passer  à  la  postérité  —  photographier  chez  Guérin,  et  leur  effigie 
les  montrait  comme  deux  petits  jeunes  gens  bien  naïfs  et  n'ayant 
rien,  dans  la  physionomie,  qui  trahît  leurs  instincts  féroces. 

Le  sieur  Lagrange,  ce  fameux  alguazil  cité  plus  haut,  vint  de 
même  s'aboucher  en  Belgique  avec  les  agents  de  la  police  locale, 
qui  le  prirent  au  sérieux. 

5 
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Tels  sont  ces  fameux  complots  qui,  à  en  croire  les  journaux 
officiels  et  officieux— surtout  ces  derniers— mettaient  à  tout  instant 
l'empire  à  deux  doigts  de  sa  perte,  dans  ces  derniers  temps. 

Ces  fameux  conspirateurs  étaient  des  agents  payés  par  le  gou- 
vernement qu'ils  avaient  mission  de  renverser! 

La  mise  en  scène  ne  coûtait  pas  bien  cher  : 

Les  accessoires  de  ces  pièces  tragi -comiques  avaient  déjà  servi 
pour  de  vrais  complots.  C'est  ainsi  que  les  terribles  bombes  Lepet 
n'étaient  autre  chose  que  celles  de  l'affaire  Orsini!  L'Empire  utili- 
sait son  magasin  de  décors  ! 

Il  y  avait  aussi  les  blouses  blanches.  Celles-là  étaient  le  signe  de 
ralliement  des  provocateurs  à  gage  chargés  de  fabriquer  l'émeute. 
On  les  voyait  partout,  et  le  bon  public  se  disait  :  —Voilà  des  révolu- 
tionnaires convaincus! 

Les  papiers  secrets    ont  déshabillé   ces  sinistres  comparses 
c'étaient  des  agents  de  la  police  secrète! 


XV 

AFFAIRE  SANDON. 


On  se  rappelle  le  malheureux  avocat  —  un  peu  exalté  il  esl  vrai  — 
maisnéanmoinsparfaitementetcomplétementmailredeses  esprits, 
qui  fut  enfermé  comme  fou  par  le  gouvernement  impérial.  Il 
gémit  longtemps  sans  être  écouté,  puis  enfin  ses  plaintes  arrivèrent 
aux  oreilles  du  public  qui,  justement  indigné,  s'émut  d'une  telle  per- 
sécution et  demanda  une  enquête. 

Les  lettres  suivantes  jettent  un  grand  jour  sur  cette  page  sombre 
des  coutumes  des  hommes  de  décembre. 


Lettre  de  M  de  Persicjmj  à  M.  Conti. 

Mon  cher  Conti, 

Voici  une  affaire  grave  qu'il  importe  d'étouffer.  La  conduite  de 
M.  Billault  a  été  inouïe.  L'homme  qui  a  été  victime  à  ce  point  est 
sur  le  point  de  se  laisser  entraîner  dans  les  mains  des  partis.  Nous 
pouvons  avoir  un  scandale  affreux. 

Il  paraît  qu'avec  une  vingtaine  ou  trente  mille  francs  que  M.  Con- 
neau  se  chargerait  de  prendre  sur  les  fonds,  on  pourrait  tout 
arranger. 

II  y  a  d'ailleurs  là  une  iniquité  épouvantable  :  il  importe  de  la 
réparer. 

Mille  compliments.  Persigny. 

Paris,  29  mars  1866. 
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Lettre  de  M.  Sandon. 

Monsieur, 

Le  docteur  Conneau  m'a  fait  connaître  hier  la  réponse  de  l'Em- 
pereur. 

Voici  les  faits  : 

1°  Un  ministre  responsable  devant  l'Empereur  seul  me  fait  arrêter 
dix-sept  fois,  et  mettre  à  Charenton  pendant  vingt  mois  ; 

2°  Un  sénateur  irresponsable  me  diffame  odieusement,  illégale- 
ment, ei  tue  ma  mère  ; 

3°  Un  ministre  de  l'Intérieur  irresponsable  adresse  aux  journaux 
des  communiqués  diffamatoires. 

L'Empereur  a  dit  au  docteur  Conneau  qu'il  y  avait  des  juges,  que 
je  pouvais  plaider.  C'est  une  erreur. 

En  déchargeant  chacun  de  sa  responsabilité,  l'Empereur  l'a 
assumée  tout  entière.  C'est  lui  qui  me  doit  justice.  Il  m'a  pris  ma 
mère,  ma  fortune,  mon  honneur;  il  ne  me  reste  que  ma  vie,  et, 
dans  ces  conditions,  je  puis  en  faire  le  sacrifice. 

L'empereur  me  doit  justice  ;  il  doit  savoir  que,  quand  une  illéga- 
lité étouffe,  on  en  sort  pour  rentrer  dans  le  droit. 

Je  désire  et  espère  être  entendu.  On  n'accule  pas,  on  ne  déses- 
père pas  un  homme  ainsi. 

Je  désire  vous  voir  et  daignez  me  croire  votre  très-humble  et 
respectueux  serviteur. 

Léon  Sandon,  avocat. 

Rue  des  Moulins,  28,  hôtel  de  la  Côte-d'Or. 
Paris,  vendredi. 
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XVI 

LE  MINISTÈRE  OLLIVIER-DUVERNOIS. 


Les  documents  qui  suivent  constituent  la  petite  pièce  clans  la 
grande. 

C'est  un  véritable  théâtre  Guignol  où  Ton  voit  à  la  rampe,  éclai- 
rée par  les  quinquets  pimpants  de  M.  Haussmann,  s'agiter,  pa- 
raître et  disparaître  des  préfets,  des  journalistes,  des  magistrats 
et  toute  la  bonne  séquelle  du  bonapartisme  pur. 

Le  montreur  c'est  M.  Emile  Ollivier. 

Aimable  homme  d'abord,  vêtu  du  classique  habit  noir,  il  chérit 
la  presse  et  considère  comme  «  impossible  »  de  réprimer  violem- 
ment ses  écarts. 

Quoique  porteur  de  lunettes  —  dont  l'abandon,  comme  on  le 
verra  tout  à  l'heure,  le  rend  méconnaissable  —  M.  Ollivier  se  sent 
jeune  et  fort...  Aussi  cherche-t-il  à  attirer  la  jeunesse  dans  les 
pièges  dorés  de  l'empire.  Bref,  il  est  pétri  d'excellentes  intentions, 
et  jamais  la  France  n'eut  de  ministre  plus  responsable  dans  un 
règne  plus  paternel. 

Mais  voici  que  l'habit  noir  prend  des  tons  bien  changeants...  On 
dirait  qu'il  y  de  l'arlequin  sous  ce  frac  —  ou  tout  au  moins  du 
polichinelle.  La  bosse  perce  :  la  bosse,  c'est  la  poursuite  à  outrance 
delà  presse  dissidente;  c'est  le  supplice  —  plus  ou  moins  chinois 
— -  des  associations  ouvrières;  c'est  le  procès-verbal  lancé  dans  les 
jambes  des  réunions  publiques;  c'est  le  choix  de  collaborateurs 
sérieux,  fussent-ils  centenaires,  pourvu  qu'ils  soient  bonapar- 
tistes... C'est,  enfin,  l'apothéose  de  la  réaction  sur  le  grand  théâtre 
impérial! 

Duvernois  en  était...  Pendant  qu'Ollivier  tenait  les  ficelles  aux 
Tuileries,  le  rédacteur  du  Peuple  français  les  tiraillait  à  Saint- 
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Cloud...  Et  la  ficelle  télégraphique  jouait  entre  ces  deux  grands 
hommes,  jour  par  jour,  heure  par  heure. 

Les  petits  cadeaux  entretiennent  l'amitié...  et  les  créatures  : 
Duvernois  gardait,  comme  une  indemnité  de  services,  les  avances 
reçues)  et  M.  Buffet  devait  à  son  ami  Ollivier  un  portefeuille  — 
bien  bourré. 

Et  puis  au  bout  de  tout  cela,  comme  toile  de  fond,  on  distingue 
M.  Gonti  —  qui  se  connaît  eu  fait  de  créatures  —  donnant  à  M.  Olli- 
vier un  brevet  «  d'homme  de  cœur  et  d'homme  d'État  »,  pendant 
que  M.  Chevandier  de  Valdrôme,  sur  le  devant  de  la  scène, 
s'étonne  «à  la  cantonade  que,  le  5  mai,  le  Rappel  et  la  Marseillaise 
n'aient  pas  été  saisis. 

Le  lendemain,  la  chose  était  faite...  M.  Ollivier  avait  eu  un  re- 
mords! 

Voici  les  pièces  : 

Lettres  de  M.  Ollivier  à  M,  Duvernois. 

(Autographe.) 

40  novembre  1869. 
Cher  ami, 

J'ai  beaucoup  réfléchi  chemin  faisant;  voici  où  j'en  suis  : 

1°  Je  me  range  à  votre  avis  et  à  celui  de  Magne.  Je  crois  que  le 
ministère  doit  être  organisé  avant  la  session,  immédiatement  après 
l'élection  de  Paris  ; 

2°  Plus  que  jamais  je  considère  comme  impossible  que  j'entre 
dans  une  voie  de  répression  à  l'égard  de  la  presse.  Moi,  libéral,  je 
poursuivrais,  alors  que  les  réactionnaires  n'ont  pas  poursuivi!  cela 
me  coulerait  du  coup  et  pour  toujours. 

J'ai  écrit  à  l'Empereur  dans  ce  sens.  Vous  êtes  averti  :  agissez  en 
conséquence  et  manœuvrez  dans  le  Peuple  de  manière  à  effacer 
l'impression  de  vos  derniers  articles.  Il  faut  que,  si  vous  arrivez  à 
l'Intérieur,  votre  signification  soit  liberté  et  non  réaction  !  Prenez-y 
garde,  manœuvrez  hardiment  pour  cela  et  sans  retard. 

Votre  dévoue, 

Emile  Ollivier. 


il  novembre. 
Après  la  lettre  de  l'Empereur,  je  supprime  la  lettre  que  je  lui 
écrivais.  Voici  celle  que  je  lui  réponds.  Je  vous  l'envoie  pour  que 
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vous  la  fassiez  parvenir;  remettez-la  ouverte  ou  fermée,  suivant  ce 
que  vous  jugerez  le  meilleur;  mais  lisez-la  avant. 

Insistez  pour  Forcade  au  Conseil  d'État  :  c'est  parfait.  Il  n'est  pas 
humilié  par  là,  et  la  satisfaction  de  l'opinion  publique  de  ne  pas  le 
voir  à  l'Intérieur  vous  aidera  habilement  (sic)  pour  que  cette  com- 
binaison réussisse. 

Je  partirai  d'ici  dimanche;  j'arriverai  d'un  trait. 

La  lettre  del'Empereur  est  si  confiante,  si  noble,qu'elle  triomphe 
de  tous  mes  scrupules.  Je  suis  décidé  et  je  marche  au  combat!  Que 
Dieu  bénisse  nos  armes  ! 

Ollivier. 


Lettre    de   M.    Ollivier   à    Napoléon. 
(Copie  gardée  par  M.  Duvernois.) 

Paris,  42  novembre  1869. 

Sire, 

Mes  journées  se  passent  à  réfléchir.  Or  voici  ce  qui  m'apparaît  de 
plus  en  plus  clairement.  Votre  sénatus-consulte  a  été  une  transfor- 
mation dans  les  choses;  il  faut  que  mon  avènement  soit  une  trans- 
formation dans  les  personnes.  Tout  en  respectant  les  situations 
acquises,  il  faut  que  vous  vous  efforciez  d'attirer  à  vous  le  plus  grand 
nombre  possible  de  jeunes  hommes,  et  de  donner  à  ceux  que  vous 
ne  pouvez  employer  de  suiie  l'espérance  d'être  utilisés  plus  tard. 
Aussi  je  considère  comme  d'une  utilité  majeure  de  procurer  une 
élévation  subite,  éclatante,  propre  à  frapper  les  imaginations,  aux 
rares  hommes  de  talent  de  trente  à  quarante  ans  que  le  dégoût  n'a 
pas  jetés  encore  dans  les  rangs  du  parti  révolutionnaire. 

"Voilà  pourquoi  j'ai  proposé  à  Votre  Majesté  la  nomination  de 
Duvernois  au  sous-secrétariat  d'État  de  l'Intérieur.  Voilà  pourquoi 
je  propose  aujourd'hui  la  nomination  de  M.  PhiUs  au  secrétariat  de 
la  Justice.  M.  Philisa  trente-huit  ans;  il  est  avocat,  ami  et  émule  de 
Gambetta  et  de  Ferry;  il  s'est  séparé  d'eux  pour  me  rester  fidèle. 
C'est  un  orateur  vaillant  et  éprouvé  qui  ramènera  avec  énergie  les 
jeunes  irréconciliables  avec  lesquels  il  s'est  mesuré  déjà  plus  d'une 
fois. 

Sa  nomination  aurait  en  outre  l'avantage  d'établir  comme  précé- 
dent que  les  sous-secrétaires  d'Etat  peuvent  n'être  pas  choisis 
parmi  les  députés.  On  se  réserverait  ainsi  un  moyen  de  révéler  à  la 
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nation  les  hommes  de  mérite  qui  seraient  dans  l'impossibilité  d'ar- 
river au  Corps  législatif. 

Appelez  à  vous  la  jeunesse,  Sire,  elle  seule  peut  sauver  votre  fils; 
les  vieillards  égoïstes  qui  vous  entourent  ne  songent  qu'à  eux. 

Ma  principale  occupation,  tant  que  vous  accepterez  mon  concours, 
sera  de  chercher  partout  des  hommes,  et,  lorsque  j'aurai  trouvé 
celui  qui  pourra  mieux  que  moi  remplir  mon  office,  je  vous  le  dési- 
gnerai moi-même  et  je  serai  bien  heureux  de  lui  frayer  la  route. 
Celte  régénération  de  notre  personnel  est  urgente;  sinon  vous  péri- 
riez d'inanition  au  milieu  de  la  cohorte  incapable  et  pusillanime  de 
vos  fonctionnaires.  Il  va  de  soi  que  je  conseille  de  prendre  ce  qui 
est  fort  dans  tous  les  partis;  mais  ceux  qui  appartiennentà  l'opinion 
libérale  ont  été  jusqu'à  ce  jour  proscrits  avec  une  telle  obstination, 
qu'il  y  a  un  long  arriéré  à  solder  à  leur  égard. 

Je  vous  prie,  Sire,  de  me  croire  votre  tout  dévoué  ex  imo. 

Signé  :  E.  Ollivier. 

Pour  ne  rien  ébruiter,  il  suffit  que  je  sois  à  Paris  mardi.  En 
quelques  jours,  dans  l'état  où  en  sont  les  choses,  tout  sera  terminé. 


Lettre  de  M.  Conti  à  M.  Duv émois. 
(Autographe.) 

Mon  cher  monsieur  Duvernois, 

L'Empereur  me  charge  de  vous  dire  que  M.  deForcade  est  au 
courant  de  tout,  et  que  vous  pourrez  vous  ouvrira  lui. 
S.  M.  répondra  demain  à  M.  Emile  Ollivier. 
Bien  à  vous. 

CONTI. 

Compiègne,  ce  13  novembre  1869. 


Lettre  de  M.  Ollivier  a  M.  Duvernois. 

31  décembre  1869. 

Mon  cher  ami, 

Je  ne  demanderais  pas  mieux  que  de  vous  avoir,  vous  le  savez. 

L'Empereur  le  désire;  mais  ileroitque,  dans  votre  intérêt,  il  vaudrait 

mieux  différer,  de  manière  que  votre  avènement  fût  plus  efficace. 

Ce  que  vous  me  dites  de  Magne  m'embarrasse.  Vous  savez 

qu'avant  de  me  lier  avec  lui,  j'ai  consulté  beaucoup,  et  que  nul  n'a 
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été  plus  ardent  que  Girardin  à  me  conseiller  de  le  garder.  La 
Bourse  devait  baisser  d'un  franc,  si  je  ne  le  gardais  pas.  Maintenant, 
me  voilà  lié. 

Je  vous  souhaite  de  n'être  jamais  chargé  de  former  un  ministère 
et  de  ne  jamais  vous  trouver  aux  prises  avec  la  férocité  des  amours- 
propres. 

A  vous.  (Signé)  Emile  Ollivier. 

Les  pièces  suivantes  datent  de  l'époque  du  plébiscite.  Elles  ont 
été  trouvées  au  ministère  de  la  Justice. 


Ministre  de  la  Justice  aux  Procureurs  Généraux. 

J'ai  ordonné  cette  nuit  l'arrestation  de  tous  les  individus  qui 
constituent  l'Internationale.  Si  cette  Société  a  des  ramifications 
parmi  vous,  arrêtez  les  affiliés. 

N'hésitez  pas  non  plus  à  poursuivre  les  journaux  de  votre  ressort 
qui  contiendraient  un  appel  à  la  guerre  civile  ou  des  outrages  à 
l'Empereur. 

Nous  ne  pouvons  assister  les  bras  croisés  aux  débordements 
révolutionnaires. 

Respectez  la  liberté;  mais  la  provocation  à  l'assassinat  et  à  la 
guerre  civile,  c'est  le  contraire  de  la  liberté. 

Emile  Ollivier. 
30  avril  1870,  9  h.  20  m.  matin.  —  N°  138. 


Justice  à  Procureurs  Généraux. 

Dites  à  tous  les  juges  de  paix  et  à  tous  les  magistrats  que  je  les 
verrais  avec  plaisir  dans  les  comités  plébiscitaires. 
Envoyez-moi  des  rapports  sur  la  situation  de  votre  ressort. 

Ollivier. 


A  Monsieur  le  Garde  des  Sceauxf  le  Procureur  Général. 

Rouen,  1er  mai  1870. 

Il  y  a,  à  Rouen,  l'un  des  principaux  membres  de  l'Internationale 
en  France.  Faut-il  l'arrêter  sous  l'inculpation  de  société  secrète  ou 
d'affiliation  au  complot?  (Un  rapport  suit.) 

Réponse  : 

Arrêtez-le  de  suite,  mais  seulement  sous  inculpation  d'association 
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«on  autorisée;  puis  nous  verrons,  d'après  les  pièces  trouvées 
Rouen  ou  ailleurs,  s'il  convient  d'ajouter  daulres  qualifications. 

Emile  Ollivier. 


Justice  à  Procureur  Général. 

Toulouse,  4cr  mai  4870. 

Ayez-vous  saisi  l'Internationale?  Elle  existe  à  Toulouse. 

Emile  Ollivier. 


Procureur  Général  à  Ministre  de  la  Justice. 

Orléans,  4er  mai  4870. 

Dans  la  réunion  publique,  hier  soir  à  Tours,  M.  Rivière  a  donné 
lecture  de  la  dépêche  sur  l'attentat  contre  l'Empereur.  Il  a  ajouté  : 

«  On  devait  répandre  ce  bruit  la  veille  du  plébiscite,  afin  d'évo- 
quer le  spectre  rouge.  En  1855,  Ledru-Rollin  a  été  accusé  ainsi  d'un 
complot  imaginé  par  la  police  secrète.  L'histoire  nous  apprendra 
que  les  faits  actuels  sont  inventés.  » 

Demain  réunion  nouvelle.  Faut-il  poursuivre?  Audience  correc- 
tionnelle est  vendredi.  Faut-il  attendre  ce  jour? 


Justice  à  Procureur  Général,  Aix. 

A-t-on  saisi  l'Internationale  à  Marseille?  Elle  y  existe  certaine- 
ment. —  On  me  dit  que  les  réunions  de  Marseille  sont  intolérables 
par  leurs  violences.  N'hésitez  pas  à  faire  un  exemple  et  surtout 
frappaz  à  la  tête.  Prenez-vous-en  aux  avocats,  aux  messieurs  plutôt 

qu'aux  pauvres  diables  du  peuple. 

Emile  Ollivier. 


Lettre  de  M.  Ollivier  à  Napoléon. 
(Copie  gardée  par  M.  Duvernois.) 


Sire, 


Corps  législatif. 

Paris,  43  novembre  4869. 


Je  continue  à  vous  communiquer  le  résultat  de  mes  réflexions 
quotidiennes. 
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J'ai  prié  M.  Daru  de  se  trouver  chez  lui  mercredi  à  cinq  heures  et 
demie. 

Si  j'échouais  auprès  de  lui  malgré  tous  les  efforts  que  je  tenterai, 
Votre  Majesté  veut-elle  me  permettre  d'offrir  le  portefeuille  du  com- 
merce à  M.  Buffet?  Je  connais  mieux  encore  que  vous,  Sire,  les  incon- 
vénients de  ce  personnage;  mais  il  a  fait  avec  nous  la  loi  sur  les 
coalitions,  il  n'est  pas  protectionniste,  il  parle  bien,  il  est  honnête 
et  jouit  d'une  réelle  influence  sur  une  partie  de  l'opinion;  quant  à 
ses  inconvénients,  j'en  fais  mon  affaire  et  je  m'ingénierai  à  en 
défendre  Votre  Majesté. 

Si  cependant,  Sire,  vous  ne  pouviez  vous  résigner  à  M.  Buffet, 
ce  que  je  regretterais,  je  vous  prierais  de  m'autoriser  à  m'adresser 
à  M.  Segris.  Je  voudrais  ne  vous  entourer  que  de  personnes  qui 
vous  fussent  agréables,  mais  nous  sommes  à  l'entrée  d'un  défilé  dif- 
ficile, et  nous  ne  le  franchirons  qu'en  prenant  chacun  un  peu  sur 
nous.  Après  la  session,  si,  comme  je  l'espère,  nos  jeunes  recrues  se 
sont  bien  conduites  au  feu,  vous  pourrez  arranger  tout  cela  autre- 
ment, de  manière  à  ne  vous  imposer  le  saerifice  d'aucune  répu- 
gnance personnelle. 

Est-ce  que  Piétri  n'aurait  pas  l'étoffe  d'un  ministre  de  l'Intérieur? 
Je  m'en  accommoderais  fort  bien. 

Si  Chasseloupse  trouve  trop  démuniau  ministère  des  beaux-arts, 
on  pourrait  le  mettre  aux  travaux  publics,  où  un  orateur  n'est  pas 
indispensable,  et  l'on  placerait  Talhouët  aux  beaux-arts. 

Il  y  aurait  encore  une  autre  combinaison,  ce  serait  de  redonner 
à  Ghasseloup  son  ancien  ministère  de  la  Marine.  Vous  auriez  ainsi 
un  portefeuille  de  plus  pour  un  homme  nouveau,  M.  Mége,  par 
exemple,  qui  parle  bien  et  qui  jouit  de  beaucoup  de  considération. 

Enfin,  on  pourrait  placerChasseloup  à  l'Intérieur  avec  Duvernois, 
jusqu'au  jour  où  le  sous -secrétaire  d'État  deviendrait  ministre. 

Je  ne  puis  plus  recevoir  ici  utilement  de  lettres  de  Votre  Majesté. 
Je  vous  prie  de  vouloir  bien  me  faire  connaître  vos  intentions  sur 
les  projets  que  je  vous  ai  soumis  mardi  soir,  à  Paris,  afin  que  je 
puisse  me  mettre  à  l'œuvre  dès  le  lendemain  et  tout  terminer  le 
plus  tôt  possible. 

Je  prépare  une  circulaire  aux  procureurs  généraux  sur  la  presse, 
afin  de  mettre  un  peu  d'ordre  dans  l'anarchie  qui  règne  actuelle- 
ment sur  cette  matière. 

Je  vous  prie  d'agréer,  Sire,  la  nouvelle  assurance  de  mon  entier 
dévouement. 

E.  Ollivieu. 


—  7G  — 

A  M.  Piétri,  Secrétaire  Particulier  de  l'Empereur  au  Château  de 

Compiègne. 

(L'adresse  porte  personnelle  et  urgente.) 
Mon  cher  monsieur  Piétri, 

Ollivier  partira  ce  soir  à  huit  heures.  Il  aura  la  tête  enveloppée 
d'un  cache-nez  et  ne  mettra  point  ses  lunettes,  ce  qui  le  rend 
méconnaissable. 

Tout  à  vous,  Clément  Duvernois. 


Lettre  de  M.  Conli  à  M.  Duvernois. 

Palais  des  Tuileries,  le  20  juin  4870. 

Mon  cher  député, 

L'Empereur,  à  qui  j'ai  dû  faire  connaître  votre  situation  vis-à-vis 
de  la  caisse  du  Peuple  français,  me  charge  de  vous  dire  qu'il  vous 
prie  de  garder  la  somme  que  vous  avez  reçue  en  avances  et  de  la 
considérer  comme  une  indemnité  pour  les  excellents  services  que 
vous  avez  rendus  dans  ce  journal. 

Bien  à  vous,  Conti. 


Lettre  de  M.  Conti  à  M.  Duvernois. 

Mon  cher  monsieur  Duvernois, 

Je  viens  de  lire  votre  lettre  à  l'Empereur,  qui  en  a  été  enchanté. 
La  conduite  d'Emile  Ollivier  est  d'un  homme  de  cœur  et  d'un 
homme  d'État. 

Nous  allons  sortir,  grâce  à  lui,  de  tout  ce  gâchis.  Enfin  ! 

Mille  amitiés. 

Conti. 

Ce  dimanche  soir. 


Son  Excellence  Monsieur  Emile  Ollivier. 

Brignolles,  4  mai  1870. 

Avant  8  mai  courant,  création  d'un  second  débit  de  tabac;  ur- 
gence :  rappelez-vous  veuve  Toulga. 

Laure,  adjoint. 
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Le  Procureur  Général  à  S.  Excellence  Monsieur  le  Garde  des  Sceaux. 

Paris, 

Metz,  le  4  mai  1870,  11  h.  35  m.  matin. 

Cour  de  Metz  doilso  prononcera  deux  heures  sur  projet  d'adresse 
à  l'Empereur,  au  sujet  du  complot.  Le  premier  président  désire 
savoir  si  cetleadresseserait  favorablement  accueillie  par  Sa  Majesté, 
et  si  la  Cour  de  cassation  et  la  Cour  de  Paris  se  proposent  de  voter 
une  adresse. 

Prière  de  répondre  avant  deux  heures. 


Le  Procureur  Général  à  Son  Exe.  M.  le  Garde  des  Sceaux. — Paris. 

Besançon,  8  avril  1870,  10  h.  35  m.  matin. 

Des  affiches  imprimées,  non  timbrées,  annoncent  pour  dimanche 
une  réunion  an ti plébiscitaire  au  théâtre,  et  indiquent  les  orateurs 
qui  doivent  parler;  c'est  une  simple  annonce.  Le  préfet  et  moi  nous 
pensons  que  la  poursuite  serait  inopportune  et  produirait,  à 
Besançon  surtout,  un  très-mauvais  effet.  Une  poursuite  intentée  et 
des  affiches  arrachées  ontindisposé  très-fortement  les  élecleursaux 
dernières  élections. 


Justice  au  Procureur  Général  à  Besançon, 

Malgré  les  observations  du  préfet,  je  persiste  à  croire  la  pour- 
suite indispensable.  Peu  importe  l'effet,  quand  la  loi  est  impérieuse; 
il  est  temps  d'ailleurs  qu'on  sente  la  main  du  gouvernement. 

Emile  Ollivier. 
2 mai  1870,  41  h.  45  m.  matin. 


Le  Procureur  Général  à  M.  le  Ministre  de  la  Justice.  —  Paris. 

Besançon,  le  5  mai  1870,  12  h.  45  m.  soir. 

On  m'assure  que  le  Doubs  doit  faire  paraître  ce  soir  un  article 
très-violent  contre  la  magistrature,  à  l'occasion  des  poursuites 
dirigées  contre  lui.  On  ajoute  que  cet  article  peut  nuire  beaucoup. 
S'il  en  est  ainsi,  j'ai  l'intention  de  faire  saisir  le  journal  après  le 
dépôt,  à  moins  d'ordres  contraires  que  je  prierais  d'envoyer  im- 
médiatement. 
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A  M.  le  Procureur  Général.  —  Besançon. 
C'est  surtout  la  saisie  qui  est  utile.  —  Saisissez. 


Ollivier. 


Le  Procureur  Général  à  Son  Exe.  M.  le   Garde  des  Sceaux. — Paris. 

Montpellier,  le  30  avril  1870,  2  h.  48  m.  soir. 

Vos  instructions  seront  fidèlement  suivies.  Les  nouvelles  vont 
toujours  s'arnéliorant.  L'intervention  du  haut  clergé  est  chose 
très-heureuse.  Je  persiste  à  penser  qu'il  serait  désirable  d'user  de 
toute  l'influence  possible  sur  le  personnel  de  l'instruction  publique 
et  des  chemins  de  fer,  où  l'on  m'annonce,  du  reste,  amélioration. 
Les  odieuses  excitations  des  réunions  démagogiques  de  Paris  pro- 
duisent ici  une  heureuse  réaction. 


Le  Minisire  de  l'Intérieur  à  Son  Exe.  le  Garde  des  Sceaux. 

Paris,  le  5  mai  1870. 
Mon  cher  ami, 

La.  Marseillaise  et  le  Rappel  n'ont  pas  été  saisis  ce  matin. 

Il  me  semble  pourtant  qu'avec  un  peu  de  bonne  volonté  on  pour- 
rait trouver  dans  les  feuilles  radicales  de  quoi  motiver  une  pour- 
suite, et  je  persiste  à  penser  qu'il  y  a  grand  intérêt  à  les  empêcher 
tous  ces  jours-ci  d' 'aller  empoisonner  nos  campagnes. 

A  vous.  Chevandier  de  Valdrôme. 
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XVII 

CURIEUSES  DÉPÈCHES. 


Dépêches   de  l'Impératrice  à  Napoléon. 

(Signature  authentique.) 

La  dépèche  suivante  nous  montre  Napoléon  commandant  tou- 
jours, malgré  ses  échecs  successifs  et  son  ignorance  militaire,  et 
maintenant,  malgré  la  pression  de  l'opinion  et  malgré  les  avis,  le 
général  de  Failly  à  la  tète  de  son  corps. 

«  A  Paris,  comme  à  Châlons,  la  conviction  absolue  est  que  le 
général  de  Failly  n'a  pas  été  à  la  hauteur  du  commandement  qui  lui 
a  été  confié.  Le  Conseil  supplie  l'Empereur  de  prendre  une  réso- 
lution nécessaire,  quoique  pénible. 

»  Je  vous  fais  savoir  que  le  général  Wimpfen  est  mandé  pour  un 
commandement  de  corps  d'armée  à  Paris.  Vous  pourriez,  si  vous 
en  aviez  besoin,  l'appeler  près  de  vous. 

Eugénie.  » 
(Sans  date.) 

Napoléon  III,  après  ses  deux  premières  défaites,  avait  eu  l'idée  de 
revenir  à  Paris.  Le  fait  est  prouvé  par  cette  dépèche  de  l'Impéra- 
trice, déchirée  par  une  main  inconnue  et  dont  la  Commission  a 
retrouvé  les  morceaux  : 

«   L  IMPERATRICE  A   L  EMPEREUR. 

»  Je  reçois  une  dépèche  de  Piétri.  —  Avez-vous  réfléchi  à  toutes 
les  conséquences  qu'amènerait  votre  rentrée  à  Paris  sous  le  coup  de 
deux  revers?  Pour  moi,  je  n'ose  prendre  la  responsabilité  d'un  con- 
seil. —  Si  vous  vous  y  décidez,  il  faudrait  au  moins  que  la  mesure 
fût  présentée  au  pays  comme  provisoire  :  l'Empereur,  revenant  à 
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Paris  réorganiser  la  deuxième  armée,  el  confiant  provisoirement  le 
commandement  en  chef  de  l'armée  du  Rhin  à  Bazaine.  » 

Les  mots  ou  fragments  de  mots  soulignés  appartiennent  aux  mor- 
ceaux qui,  malgré  toutes  les  recherches,  n'ont  pu  être  découverts  . 

Autres  temps,  autres  mœurs. 

Après  sa  visite  à  l'exposition  universelle  de  Paris,  le  Boi  de 
Prusse  adressa  le  télégramme  suivant  à  Paris  : 

Babelsberg,  45  juin  4867,  8  h.  50  m.  soir. 
A  S.  M.  l'Empereur  des  Français,  à  Paris. 

Au  moment  de  rentrer  dans  mes  foyers,  je  m'empresse  de  re- 
mercier de  tout  mon  cœur  Votre  Majesté  ainsi  que  l'Impératrice 
pour  l'accueil  plus  qu'aimable  et  amical  que  j'ai  rencontré  delà 
part  de  Vos  Majestés  pendant  mon  séjour  à  Paris,  mémorable  sous 
tant  de  rapports. 

C'est  en  formant  les  vœux  les  plus  sincères  pour  le  bonheur  de 
Vos  Majestés  et  pour  la  France  que  je  suis, 

de  Votre  Majesté,  le  bon  frère  et  ami, 
Guillaume. 

Six  semaines  auparavant,  les  dépêches  suivantes  étaient  expédiées 
à  l'ambassade  de  Prusse  à  Paris  : 

Berlin,  6  mai  1867,  9  h.  25  m.  au  soir. 

M.  de  Werther  annonce  de  Vienne  que  même  l'ambassadeur  de 
France  autorise  de  continuels  achats  de  chevaux  en  Hongrie  pour 
le  compte  de  la  France. 

Bismarck. 


A  M.  Benedetli,  à  Berlin. 

Paris,  7  mai  1867,  minuit  40  m. 

Les  mesures  militaires  de  tous  genres  sont  poursuivies  par  le 
gouvernement  prussien  sur  une  grande  échelle;  il  fait  en  outre 
acheter  des  chevaux  de  tous  côtés  en  Hongrie,  en  Pologne  et 
même  en  Irlande.  Nous  n'en  voulons  pas  tirer  de  fâcheuses  induc- 
tions; mais  je  crois  devoir  vous  le  faire  savoir  pour  votre  informa- 
tion personnelle. 

La  Valette. 
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Voici  d'autres  dépêches  des  plus  singulières  : 

Extrait  des  dépêches  du  4  septembre  1870. 
(Jour  de  la  République.) 

A  M.  Conti,  chef  du  cabinet  de  l'Empereur,  184,  rue  de  Rivoli, 

Paris. 

De  Libramont,  une  heure  quarante-cinq  minutes,  le  4  septembre  1870 

Préfet  de  police  est-il  aux  Tuileries  de  sa  personne? 

Réponse. 
Il  n'est  pas  aux  Tuileries.  Ne  transmettez  pas  cette  dépêche. 
Il  y  a  un  monsieur  dans  le  cabinet  à  côté. 

2mc  Réponse. 
—  Alors  ne  remettez  rien.  Le  nouveau  directeur  général  envoie 
quelqu'un  dans  une  demi-heure. 

Demande. 

Deux  heures  trente  minutes. 
Recevez-vous  les  dépêches  pour  l'Impératrice? 

Réponse. 
Non. 

Demande. 
Le  palais  est  donc  envahi? 

Réponse. 
Non. 


Alors  je  vous  donne  quand  même  la  dépêche  de  Madrid 


L'Impératrice  à  la  Princesse  Mathilde,  à  Sainl-Gratien. 

7  août,  douze  heures  trente-cinq  minutes. 

J'ai  de  mauvaises    nouvelles  de  l'Empereur.   L'armée  est  en 
retraite.  Je  rentre  à  Paris,  où  je  convoque  le  conseil  des  ministres. 

Eugénie. 


Paris,  29  juin. 

Le  Ministre  de  la  Marine  au  Préfet  maritime  à  Cherbourg. 
Qu'est-ce  que  vous  avez  de  disponible  en  :  paires  de  bottes, 
paires  de  bas,  gants,  cotillons,  chapeaux  s.  o.,  pour  campagne  dans 
le  nord  ? 

6 
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Cherbourg,  30  juin. 

Le  Préfet  maritime  au  Minist?*e  de  la  Marine,  à  Paris. 

Les  effets  pour  campement,  dans  les  mers  du  Nord  existant  en 
magasin  sont  :  bas  de  laine  pour  marins  340,  idem  pour  mousses, 
7  bottes  de  mer  pour  marins,  338  idem  pourmousses,  45  colillons 
pour  marins,  571  idem  pour  mousses,  58  mitaines,  gants  en  laine 
1,724,  chapeaux  sud-ouest  pour  marine  1,813. 


Berlin,  4  juillet. 
A  Letellier,  16,  quai  Mégisserie,  à  Paris, 

Prince  Léopoid  de  Hohenzollern  roi  Espagne  proposé,  néen  1831, 
frère  Cari  Roumanie,  neveu  marquise  Pepoli  et  petit-fils  impéra- 
trice Joséphine.  Détails  suivent,  lettre.  Le  programme  définitif  du 
parti  catholique  porte  :  maintien  mariage  religieux,  opposition  à 
état  centralisé,  appui  à  état  fédéral,  etc.,  diminution  dépenses  mi- 
liiaires.  Au  banquet  donné  aux  soldats  de  Sadowa  par  société  prus- 
sienne des  femmes  et  jeunes  filles  (assistaient).  Général  baron 
Troschke  a  porté  santé  du  Roi  et  rehaussé  importance  de  croix  St- 
Georges  données  par  Gzar  au  Roi  et  prince  royal. 

Vandenesse. 

Paris,  6  juillet. 

C'est  le  6  juillet  que  le  duc  de  Gramontfit  au  Corps  législatif 
sa  déclaration  offensante  pour  la  Prusse,  à  l'occasion  de  la  candi- 
dature du  prince  de  Hohenzollern  au  trône  d'Espagne. 


A  S.  M.  l'Empereur,  à  Saint-Cloud. 

Recevez  mes  félicitations  les  plus  ardentes.  La  France  entière 

vous  suivra.  L'enthousiasme  est  unanime. 

Persigny. 


Paris,  6  juillet. 

A  S.  M.  l'Empereur,  à  Saint-Cloud, 

La  déclaration  (Gramont)  a  été  reçue  par  la  Chambre  avec 
émotion  et  immense  applaudissement.  La  gauche  elle-même,  à 
l'exception  d'un  très-petit  nombre,  a  déclaré  qu'elle  soutiendrait 
le  gouvernement.  Le  mouvement,  au  premier  moment,  a  même 
dépassé  le  but.  On  eût  dit  que  c'était  une  déclaration  de  guerre.  J'ai 
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profité  d'une  déclaration  de  Crémieux  pour  rétablir  la  situation. 
Je  n'ai  pas  accepté  qu'on  nous  représentai  comme  préméditant  la 
guerre;  nous  ne  voulons  que  la  paix  avec  honneur.  Dans  le  public 
rémotion  aussi  est  grande,  mais  cette  émotion  est  noble,  patrioti- 
que. Il  y  a  du  cœur  dans  ce  peuple. 

Em.  Ollivier. 


Comme  il  sied  bien  à  l'homme  au  «  cœur  léger  »,  que  la  révolu- 
tion du  À  septembre  a  fait  fuir  a  l'étranger,  de  constater  le  courage 
et  le  noble  patriotisme  d*  ce  vaillant  peuple  français  qu'il  menait 
à  la  boucherie  de  Wœrth  ! 


Paris,  22  juillet. 

Le  Ministre  de  l'Intérieur  à  M.  Piétri,  Secrétaire  particulier  de 
l'Empereur,  au  palais  de  SaintCloud. 

Très-urgent.  —  A  l'avant-dernier  paragraphe  de  la  proclamation 
(de  l'Empereur),  faut-il  mettre  f  amène,  ou  j'emmène  mon  fils;  je  lis 
dans  la  minute  qui  m'est  envoyée  :  j'ammèue.  J'attends  la  réponse 
pour  donner  le  bon  à  tirer. 


Ce  pauvre  M.  Ollivier!  Il  ne  connaissait  même  pas  l'orthographe 
de  son  maître. 


Paris,  22  juillet. 
A  Sa  Majesté  l'Empereur,  à  Paris. 

(Prenez  garde  à  tout  approchement  personnel  allemand.  Pensez  à 
Kant.  (Il  faut  probablement  lire  Sand.)  Kotzebue.  G.  A. 

—  Note.  L'expéditeur  a  laissé  sa  carte  qui  porte  ce  qui  suit 
C.  F.  W  Wiggers  van  Kerchem,  hôtel  du  Louvre,  242,  rue  Rivoli. 


Saint-Cloud,  17  juillet. 

Comtesse  de  Montijoy  Caza  del  Ange,  à  Madrid.  —  Recommandée. 

Louis  partira  dans  quelques  jours  avec  son  père  pour  l'armée.  Je 
désire  que  vous  lui  envoyiez  votre  bénédiction  avant  son  départ. 
Ne  vous  tourmentez  pas.  Je  suis  parfaitement  calme.  Il  faut  qu'il 
fasse  son  devoir  et  honneur  à  son  nom.  Je  vous  écris  par  la  poste. 

Eugénie. 
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Saint-Germain,  21  juillet. 
A  S.  M.  l'Empereur,  à  Saint-Cloud. 

Personnelle.  Je  réclame  de  V.  M  une  nouvelle  audience,  malgré 
ses  hautes  préoccupations,  pour  nouveaux  et  plus  complets  détails 
touchant  la  venue  de  Bismarck  et  du  roi  Guillaume  à  Paris.  (?) 

AVENEL. 


Metz,  21  juillet. 
A  Tarbé,  journal  Gaulois,  13,  Helder,  à  Paris. 

Assemblée  tenue  avant-hier.  Luxembourg  décidé  neutralité  ; 
cependant  sympathies  pour  France,  car  ordonne  que  tout  l'argent 
disponible  soit  employé  à  détruire  fortifications  de  Luxembourg 
qui  pourraient  nous  gêner  dans  retraite  possible  vers  Metz.  Neu- 
tralité reconnue  par  France  et  Prusse,  affichée  à  Luxembourg,  où 
on  entre  librement.  Appel  de  landwehr  difficile,  conscrits  pleurent, 
grand  peur  des  Français,  surtout  des  turcos;  on  les  empile  de 
force  dans  waggons.  Bruit  d'entrée  Français  à  Saarbruck  fausse- 
ment répandu  à  Luxembourg.  Difficultés  pour  envoi  et  réception 
télégrammes,  affiche  de  l'administration  qui  dégage  responsabilité. 
Reçu  nouvelles  d'Herbinville  et  votre  envoi  par  Estor,  amitiés. 

Charles  Mareuil. 


Clermont-Ferrand,  18  juillet. 

A  Napoléon  III,  Empereur,  à  Saint-Cloud. 

Accordez  audience  :  je  mets  à  votre  disposition  moyen  infaillible 
et  immédiat  de  vaincre  les  Prussiens. 

Maudement. 

Saint-Cloud,  15  juillet. 

Le  Secrétaire  particulier  de  l'Empereur  au  Ministre  des  Beaux- Arts 

à  Paris. 

Vous  pouvez  autoriser  la  chanson.  L'Empereur  me  charge  de 
vous  le  dire. 

Il  sera  sans  doute  bon  que  vous  préveniez  avant  le  préfet 
de  police.  

Paris,  17  juillet. 

Le  Ministre  de  l'Intérieur  au  Préfet  du  Nord,  à  Lille. 

Vous  pouvez  laisser  chanter  la  Marseillaise  dans  les  cafés 
Concerts. 

Chevandier. 
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Lille,  18  juillet. 

Le  Préfet  du  Nord  auxMinistres  de  l'Intérieur  et  de  la  Guerre, 

à  Paris, 

Extrait  d'un  rapport  du  commissaire  de  Baisieux  :  Le  capitaine 
du  génie  belge  qui  a  fait  couper  les  ponts  du  chemin  de  fer  entre 
Blandain  et  Tournai  a  été  remplacé  immédiatement.  Toute  l'armée 
belge  se  porte  sur  Anvers  et  sur  la  frontière  belge.  Elle  est  pleine 
d'entrain  et  voudrait  se  mesurer  avec  les  Prussiens,  qu'elle  déteste. 

Jamais  depuis  que  la  Belgique  existe  on  n'a  vu  une  telle  anima- 
tion dans  son  armée.  Des  voyageurs  venant  de  Hanovre  disent 
qu'un  soulèvement  y  est  imminent. 


Toujours  bien  renseigné,  le  gouvernement  impérial  ! 
Le  soulèvement  imminent  n'a  pas  plus  éclaté  en  Hanovre  que  la 
Belgique  n'eut  jamais  l'intention  de  se  mesurer  avec  la  Prusse. 


Les  dépêches  suivantes  prouvent  qu'au  moment  où  Palikao  dé- 
clarait hautement  à  la  Chambre  que  l'Empereur  n'avait  plus  le  com- 
mandement de  l'armée,  celui-ci  guidait  encore  ses  maréchaux  et 
conduisait,  par  son  ineptie  vaniteuse,  la  France  à  sa  ruine. 

A  S.  M.  l'Empereur,  au  Camp  de  Châlons. 

Camp  de  Fort-Plappeville,  le  18  août  1870, 
huit  heures  vingt  minutes  du  soir. 

J'ignore  l'importance  de  l'approvisionnement  de  Verdun.  Je  crois 
qu'il  est  nécessaire  de  n'y  laisser  que  ce  dont  a  besoin  la  place. 

J'arrive  du  plateau.  L'attaque  a  été  très-vive.  En  ce  moment, 
sept  heures,  le  feu  cesse.  Nos  troupes  constamment  restées  sur 
leurs  positions.  Un  régiment,  le  60e,  a  beaucoup  souffert  en  défen- 
dant la  ferme  de  Saint-Hubert. 

Maréchal  Bazaune 

Le  Maréchal  Mac-Mahon  au  Ministre  de  la  Guerre, 

Camp  de  Châlons,  20  août  1870,  huit  heures  quarante-cinq  minutes. 

Les  renseignements  parvenus  semblent  indiquer  que  les  trois 
armées  ennemies  sont  placées  de  manière  à  intercepter  à  Bazaine 
les  routes  de  Briey,  de  Verdun  et  de  Saint-Mihiel.  Ne  sachant  la 
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direction  de  la  retraite  de  Bazaine,  bien  que  je  sois  prêt  à  marcher, 
je  pense  que  je  vais  rester  au  camp  jusqu'à  connaissance  de  la 
direction  prise  par  Bazaine,  soit  au  Nord,  soit  au  Sud. 

Maréchal  Mac-Mahon. 


Ministre  de  la  Guerre  au  Maréchal  Mac-Mahon,  au  Camp  de  Châlons. 

De  Paris  au  camp  de  Châlons,  le  20  août  1870, 
3  heures  40  minutes  du  soir. 

J'ai  reçu  votre  dépêche  de  huit  heures  quarante-cinq  minutes;  le 
seul  renseignement  que  je  puisse  vous  donner  est  le  suivant  :  le 
18  au  soir,  Bazaine  occupait  comme  position  la  ligne  d'Armanvil- 
liers  à  Sussy. 


Général  Commandant  supérieur  de  Verdun  à  l'Empereur,  au  Camp 
de  Châlons,  et  au  Ministre  de  la  Guerre  à  Paris. 

Verdun,  le  22  août,  huit  heures  cinq  minutes  du  matin. 

Enfin  nous  avons  nouvelles  du  maréchal  Bazaine  par  gardes 
forestiers  qui  apportent  dépêche  suivante  : 

Ban-Saint-Martin,  le  19  août  4870. 

Le  Maréchal  Bazaine  à  S.  M.  l'Empereur,  au  Camp  de  Châlons. 

L'armée  s'est  battue  hier  toute  la  journée  sur  positions  de  Saint- 
Privat  et  de  Rozereuilles  et  les  a  conservées.  Les  4e  et  6e  corps  seu- 
lement ont  fait,  vers  neuf  heures  du  soir,  un  changement  de  front, 
l'aile  droite  en  arrière,  pour  parer  à  un  mouvement  tournant  par 
la  droite,  que  les  masses  ennemies  tentaient  d'opérer  à  l'aide  de 
l'obscurité. 

Ce  matin,  j'ai  fait  descendre  de  leurs  positions  les  2e  et  3e  corps, 
et  l'armée  est  de  nouveau  groupée  sur  la  rive  gauche  de  la  Moselle, 
de  Longueville  au  Sansonnet,  formant  une  ligne  courbe  passant  par 
le  haut  du  Ban-Saint-Martin,  derrière  les  forts  de  Saint-Quentin  et 
Plappeville.  Les  troupes  sont  fatiguées  de  ces  combats  incessants, 
qui  ne  leur  permettent  pas  les  soins  matériels,  et  il  est  indispensa- 
ble de  les  laisser  reposer  deux  ou  trois  jours.  Le  roi  de  Prusse 
était  ce  matin  avec  M.  de  Moltke  à  Rezonville,  et  tout  indique  que 
l'armée  prussienne  va  tâter  la  place  de  Metz. 
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Je  compte  toujours  prendre  la  direction  du  Nord  et  me  rabattre 
ensuite,  par  Montmédy,  sur  la  route  de  Sainte-Ménéhould  et  Cha- 
tons, si  elle  n'est  pas  fortement  occupée.  Dans  ce  cas,  je  continuerai 
sur  Sedan  et  même  Mézières  pour  gagner  Châlons.  Il  y  a  dans  la 
place  de  Metz  sept  cents  prisonniers  qui  deviendraient  un  embarras 
pour  la  place  en  cas  de  siège.  Je  vais  proposer  un  échange  au  géné- 
ral de  Moltke  pour  pareil  nombre  d'officiers  et  de  soldats  français. 

(Donner  à  Mac-Mahon.) 


Maréchal  Bazaine  à  L'Empereur. 

Ban-Saint-Martin,  le  20  août  1870. 

Mes  troupes  occupent  toujours  les  mêmes  positions.  L'ennemi 
paraît  établir  des  batteries  qui  doivent  lui  servir  à  appuyer  son 
investissement;  il  reçoit  constamment  des  renforts.  Le  général 
Margueritte  a  été  tué  le  16.  On  le  croyait  disparu.  Nous  avons  dans 
la  ville  de  Metz  au  delà  de  16,000  blessés. 


Minisire  de  la  Guerre  à  l'Empereur. 

De  Paris  à  Courcelles,  le  23  août  4870, 
à  4  heures  20  minutes  du  soir. 

Wimpffen  est  prévenu.  Lacretelle  est  nommé.  Les  décrets  donnés 
à  Rouher  sont  supprimés.  Je  demande  de  nouveau  des  cadres  pour 
l'infanterie  et  la  cavalerie.  A  régiments  à  six  compagnies.  Nous 
avons  déjà  26  régiments  de  marche. 


Empereur  à  S.  Exe.  le  Ministre  de  la  Guerre,  à  Paris. 

Courcelles,  23  août  4870,  huit  heures  quinze  minutes. 

Il  est  bien  essentiel  de  diriger  sur  Reims,  qui  doit  être  diver- 
sion, tête  de  ligne  de  chemin  de  fer,  une  force  assez  respectable 
pour  que  des  coureurs  ennemis  ne  viennent  pas  interrompre  nos 
communications. 

Napoléon. 
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BRUXELLES.  —  IMPK.  ET  LITU.  DE  E.  GUYOT,  HUE  DE  PACHÉCO,  i*2. 


AU  PUBLIC. 


L'immense  succès  de  la  publication  des  Papiers  secrets 
du  Second  Empire,  dont  le  premier  volume  est  arrivé 
promptement  à  sa  cinquième  édition,  nous  a  fait  nous 
hâter  de  donner  au  public  la  suite  de  ce  curieux  travail. 

Le  sommaire  du  n°  2  explique  suffisamment  l'attrait 
croissant  de  cette  publication.  Il  est  donc  superflu  d'in- 
sister sur  ce  point. 

L'ensemble  des  Papiers  secrets  du  Second  Empire 
formera  un  des  recueils  les  plus  intéressants  des  docu- 
ments historiques  de  notre  temps. 

Ainsi  qu'on  Ta  vu  par  la  première  partie,  ce  dossier 

impérial  dévoile  les  roueries  du  gouvernement  inouï  du 

capitulard  de  Sedan. 

il.  2 
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Tous  ceux  qui,  à  la  fiévreuse  époque  politique  que 
nous  traversons,  en  suivent  attentivement  les  phases  et 
sont  avides  de  connaître  le  fond  des  choses,  voudront 
avoir  ce  recueil  entre  les  mains. 

En  compulsant  ces  volumes,  ils  pourront  apprécier 
sainement  les  graves  événements  qui  viennent  de  s'ac- 
complir, analyser  leur  portée  et  comprendre  les  effets 
par  les  causes. 


Telle  est  la  véritable  façon  'de  juger  les  hommes  et 
les  faits,  avec  conscience  et  sincérité. 


LETTllË  DE  LA  REÏNE  DE  HOLLANDE  A  NAPOLÉON  fît  (1866). 

«  Vous  vous  faites  d'étranges  illusions!  Votre  prestige  a  plus 
diminué  celte  dernière  quinzaine  qu'il  n'a  diminué  pendant  toute 
la  durée  du  règne.  Vous  permettez  de  punir  les  faibles;  vous  laissez 
grandir  outre  mesure,  l'insolence  et  la  brutalitédc  votre  plus  proche 
voisin.  Vous  acceptez  un  cadeau  et  vous  ne  savez  pas  même  adresser 
une  bonne  parole  à  celui  qui  vous  le  fait.  Je  regrette  que  vous  me 
croyiez  intéressée  à  la  question  et  que  vous  ne  voyiez  pas  le  funeste 
danger  (Vune  puissante  Allemagne  et  d'une  puissante  Italie.  C'est  la 
dynastie  qui  est  menacée  et  c'est  elle  qui  en  subira  les  suites.  Je  le 
dis,  parce  que  telle  est  la  vérité  que  vous  reconnaîtrez  trop  tard. 

»  Ne  croyez  pas  que  les  malheurs  qui  m'accablent  dans  le 
désastre  de  ma  patrie  me  rende  injuste  ou  méfiante.  La  Vénétie 
cédée,  il  fallait  secourir  l'Autriche,  marcher  sur  le  Rhin,  imposer 
vos  conditions. 

»  Laisser  égorger  l'Autriche  c'est  plus  qu'un  crime,  c'est  une 
faute.  Peut-être  est-ce  ma  dernière  lettre.  Cependant  je  croirais 
manquer  à  une  ancienne  et  sérieuse  amitié,  si  je  ne  disais  une  der- 
nière fois  toute  la  vérité. 

»  Je  ne  pense  pas  qu'elle  soit  écoutée,  mais  je  veux  pouvoir  me 
répéter  un  jour  que  j'ai  tout  fait  pour  prévenir  la  ruine  de  ce  qui 
m'avait  inspiré  tant  de  foi  et  tant  d'affectio.n  » 
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Cette  lettre,  qui  émane  évidemment  d'une  plume  intelligente,  est 
des  plus  curieuses,  non-seulement  au  point  de  vue  politique  qu'elle 
définit  d'une  façon  claire  et  nette,  mais  encore  au  point  de  vue  de 
l'examen  des  opinions  royales  en  ce  qui  concerne  les  peuples. 

Ah!  il  s'agit  bien  d'eux  !  Qu'importe  le  monde,  pourvu  que  les 
dynasties  restent  debout  et  se  perpétuent. 

La  phrase  :  «  Laisser  égorger  l'Autriche  est  plus  qu'un  crime, 
c'est  une  faute,  »  est  un  chef-d'œuvre  véritable. 

Ainsi,  selon  la  doctrine  des  rois,  les  crimes  ne  sont  rien  et  les 
fautes  tout! 

Il  fallait  que  la  Reine,  pour  formuler  de  semblables  doctrines  à 
Napoléon  III,  connût  bien  tout  ce  dont  l'homme  du  2  décembre  était 
capable. 


II 

L'EMPIRE  ET  LA  PRESSE. 
(Suite.) 

Los  curieux  documents  que  renferme  notre  premier  volume  sur 
celle  matière  sont  admirablement  complétés  par  les  Irois  lettres 
suivantes,  qui  démontrent  de  quelle  façon  les  gens  souples  savaient 
se  servir  de  leur  plume  pour  devenir  des  agents  napoléoniens. 

GRÉGORY   GANESCO. 

(Ministère  de  l'intérieur,  cabinet  du  ministre.) 

Le  minisire  de  l'Intérieur  Pinard  à  M.  Conli,  secrétaire  de 

l'Empereur. 

Paris,  le  4  juin  4868. 
Mon  cher  ami, 

Vous  connaissez,  au  moins  de  réputation,  Ganesco. 

11  y  a  deux  courants  au  Nain  jaune.  Ganesco,  malgré  son  pnssé 
ou  au  moins  sa  réputation,  m'a  promis  de  devenir  le  bon  et  d'ab- 
sorber l'autre. 

11  m'apporte  un  article  où  il  a  si  noblement  parlé  de  notre  Empe- 
reur, que  je  liens  à  vous  renvoyer.  Vous  connaissez  si  bien  la  corde 
sensible  du  journaliste,  que  vous  me  pardonnerez  cet  envoi  de 
nature  à  encourager  ce  pécheur  qui  semble  revenir. 
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Cet  article,  hier,  a  frappé  beaucoup  de  monde. 

Montrez-le  aumoins  à  Piétri,  auquel  j'avais  expliqué,  ainsi  qu'à 
l'Empereur,  les  motifs  qui  m'avaient  fait  rendre  la  voie  publique  au 
journal. 

Il  n'y  a,  bien  entendu,  que  le  passage  relatif  à  l'Empereur  que 
j'approuve  dans  l'article. 

Excusez  ma  lettre,  et  tout  à  vous.  Pinard. 


M.  Grégory  Ganesco  à  M.  Conù. 

Paris,  le  30  janvier  4870. 
Monsieur  le  sénateur, 

Je  viens  de  me  faire  l'insigne  honneur  d'adresser  quelques  lettres 
à  l'Empereur,  en  y  joignant  l'article  ci-inclus. 

Il  entrera  dans  vos  convenances,  vos  droits  et  vos  devoirs,  de 
placer  sous  les  yeux  de  Sa  Majesté  les  paragraphes  de  mon  travail 
que  vous  jugerez  dignes  de  son  attention. 

Je  voudrais  me  tromper,  ah!  oui,  je  le  voudrais!  Mais  je  crains 
qu'avant  peu,  sur  la  terre  d'exil,  je  n'aie  la  douleur  de  vous  rappe- 
ler et  l'article  d'hier  soir  du  Parlement  et  cette  lettre... 

Ce  n'est  pas  le  dépit  de  n'avoir  pas  ma  part  des  places  et  des 
faveurs  qui  se  distribuent,  ce  n'est  pas  même  le  chagrin  de  me  voir 
privé  delà  moindre  parcelle  de  cette  justice,  qui  est  due  à  mes 
longues  études  politiques  et  a  ma  toute  politique  éducation. 

Ce  sont  mes  sentiments  pour  l'Empereur,  et  ma  reconnaissance 
plus  grande  que  je  ne  devais  le  dire  dans  l'article  la  Chute  de  l'em- 
pire; ce  sont  ces  sentiments  qui  m'ont  mis  la  plume  à  la  main. 

Ne  vous  laissez  pas  dire,  Monsieur  le  sénateur,  que  ma  ligne  de- 
conduite  dans  un  journal,  que  le  public  comble  de  ses  faveurs, 
embarrasse  le  gouvernement.  Personne,  plus  sincèrement  et  plus 
virilement  que  moi,  ne  soutient  M.  Emile  Ollivier  et  quelques-uns 
de  ses  collègues.  Ce  que  j'embarrasse,  ce  que  j'espère  embarrasser 
de  plus  en  plus,  c'est  la  marche  de  la  conspiration  orléaniste. 

Il  est  vrai  que  rarement  je  monte  à  la  tribune  dans  une  réunion 
publique  (et  j'y  monte  au  moins  trois  fois  par  semaine)  sans  qu'un 
émissaire  orléaniste  ne  soit  là,  flanqué  de  quelques  irréconciliables, 
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pour  se  rendre  compte  du  mal  que  je  pourrais  faire,  à  la  tribune 
du  Corps  législatif,  aux  adversaires  de  l'empire;  pour  se  rendre 
compte  aussi  de  la  différence  de  mon  talent  de  parole  et  de  celui 
que  le  favori  exclusif  du  prince,  M.  Duvernois,  prodigue  à  la  tri- 
bune de  la  Chambre  des  représentants. 

Il  est  vrai  aussi  que  l'étal- major  orléaniste  lit  le  Parlement  avec 
une  attention  qu'aux  Tuileries  on  n'a  pas  le  temps  de  lui  accorder. 
11  est  vrai  enfin  que  le  gouvernement  impérial  aide  singulièrement 
les  orléanistes  à  m'empêcher  de  rendre  quelques  servieesà  l'empire. 

Le  ministre  de  l'intérieur,  M.  Chevandier  de  Valdrôme,  m'a,  tout 
récemment  exprimé  de  très-chauds  remercîments,  à  propos  de 
l'attitude  du  Parlement  en  présence  des  événements  qui  ont  suivi  le 
malheur  d'Auteuil.  De  leur  côté,  pendant  une  ou  deux  nuits,  quel- 
ques troupes  de  naïfs  émeutiers  sont  venus  contempler  les  bureaux 
du  Parlement. 

J'ai  attaché  autant  d'importance  aux  remercîments  de  M.  Che- 
vandier qu'à  la  démonstration  des  émeutiers  :  les  derniers  ne  m'ont 
fait  aucun  bien,  et  tels  des  collègues  de  M.  Chevandier  obtiennent 
déjà  de  lui  de  me  faire  du  mal.  C'est  logique,  c'est  politique  ;  je 
défends  V empire  contre  Vorléanismel  Enfin  ! 

Excusez,  monsieur  le  sénateur,  cette  lettre  trop  longue  et  trop 
sincère;  je  ne  me  permettrai  pas  de  vous  importuner  d'une  seconde. 

Je  suis,  avec  le  plus  profond  respect,  votre  humble  et  dévoué  ser- 
viteur. Grégory  Gaisesco. 

M.  Grégory  Ganesco  à  Napoléon  III. 
Sire, 

Je  n'ai  pas  à  craindre  de  troubler  Votre  Majesté  dans  ses  impres- 
sion électorales. 

Alors  même  que  les  résultats  du  scrutin  n'eussent  pas  été  satis- 
faisants, je  sais  que  rien  n'ébranlerait  ce  calme  superbe  où  reposent 
là  force  et  la  sagesse  de  l'Empereur. 

Permettez-moi  donc,  Sire,  de  vous  donner,  non  au  point  de  vue 
de  mon  humble  personnalité,  dont  je  n'aurai  garde  d'entretenir 
Votre  Majesté,  mais  au  point  de  vue  politique,  quelques  explications 
sur  ma  candidature  législative. 

Du  jour  où,  contrairement  âmes  attentes,  le  gouvernement  pré- 
sentait un  candidat  dans  la  troisième  circonscription  de  Seine-et- 
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Oise,  j'ai  compris  qu'il  fallait  ou  retirer  ma  candidature,  ou  me 
résigner  au  rôle  d'agent  électoral. 

Retirer  ma  candidature,  c'eût  été  laisser  le  champ  libre  à  MM.  Por- 
tais et  Say,  qui  épuisaient  dans  chaque  commune  le  vocabulaire 
accusateur  du  libéralisme  orléaniste,  et  à  M.  Peigné-Crémienx,  qui 
prêchait  des  lieux  communs  révolutionnaires  sous  l'égide  de  Danton. 

C'eût  été  encore  infliger  aux  populations  le  spectacle  d'une  oppo- 
sition haineuse  accablant  le  présent  et  n'ayant  personne  en  face 
d'elle  pour  lui  rappeler  le  passé. 

Me  résigner  au  rôle  d'agent  électoral,  c'était  enterrer  ma  candi- 
dature, mais  c'était  faire  vivre  la  candidature  officielle;  faire  vivre 
cette  dernière  par  l'impression  que  cent  trente  discours  improvisés 
pendant  dix-sept  jours  devaient  laisser  dans  l'esprit  des  popula- 
tions par  la  vibration  patriotique  que  l'âme  populaire,  si  intime- 
ment attachée  aux  Napoléons,  a  ressentie  devant  un  jeune  homme 
qui,  quoique  en  butte  aux  tracasseries  des  agents  de  l'administra- 
tion, ne  cédait  pas  un  pouce  de  terrain  aux  partisans  des  dynasties 
déchues. 

C'est  ainsi  que  j'ai  fortifié,  Sire,  les  amis  du  gouvernement  dans 
leur  habitude  à  suivre  le  gouvernement  dans  ses  choix,  et  que  je 
me  suis  attiré  toutes  les  haines  des  ennemis  de  l'empire,  en  même 
temps  que  je  m'exposais  à  toutes  leurs  manœuvres. 

J'étais  devenu  l'ennemi  commun. 

Vos  ennemis,  Sire,  estimaient,  la  veille  même  du  scrutin,  que 
l'honorable  M.  Rendu  n'aurait  pas  plus  de  400  voix  et  que  j'en 
aurais  10,000. 

J'étais  peut-être  seul  dans  la  circonscription  de  Pontoise  à  ne  pas 
partager  cette  croyance. 

Mais  aujourd'hui  je  ne  serai  pas  seul  à  penser  que  mon  concours, 
le  sacrifice  de  moi-même  ont  été  utiles  à  la  cause  du  pays  et  de 
l'Empereur. 

Sire,  toute  génération  arrivée  en  silence  s'éprend  subitement  de 
passion  pour  le  tumulte.  Pour  une  pareille  situation  nouvelle  à 
larges  et  multiples  proportions,  Votre  Majesté  appréciera  si  ma 
plume  et  ma  parole, mon  dévouement  et  mon  expérience  des  choses 
de  la  politique  peuvent  être  de  quelque  utilité. 

Je  suis  aux  ordres  de  l'Empereur. 

Je  suis  toujours,  Sire,  de  Votre  Majesté,  l'humble,  obéissant, 
dévoué  et  fidèle  serviteur  et  sujet.  Grégory  Ganesco. 


III 

LES  DÉCORATIONS. 


Les  pièces  suivantes  ont  été  trouvées  au  ministère  de  la  justice. 

Elles  sont  relatives  a  des  propositions  de  promotions  dans  la 
Légion  d'honneur,  en  faveur  de  divers  membres  du  Sénat,  faites  à 
l'occasion  du  15  août  1870,  par  M.  Routier,  président  de  ce  corps. 

Il  ne  paraît  pas  que  ces  propositions  aient  été  suivies  d'effet. 

A  ces  pièces  se  trouvait  jointe  une  proposition  pour  la  croix  de 
commandeur  en  faveur  de  M.  Argence,  député  de  l'Aube  : 

Monsieur  le  Ministre, 

J'ai  l'honneur  de  vous  faire  parvenir  diverses  notes  qui  résu- 
ment mon  opinion  sur  la  canditature  et  les  titres  de  plusieurs  de 
mes  collègues  à  une  promotion  dans  l'ordre  de  la  Légion  d'honneur. 

J'espère  que  vous  reconnaîtrez  justes  et  que  vous  voudrez  bien 
soumettre,  en  les  recommandant,  ces  diverses  propositions  à  la 
haute  bienveillance  de  S.  M.  l'Impératrice. 

La  dernière  note  expose  les  titres  de  deux  employés  de  l'admi- 
nistration du  Sénat,  que  M.  le  grand-référendaire  et  M.  le  séna- 
teur-secrétaire du  Sénat  considèrent  comme  dignes  l'un  et  l'autre 
d'une  distinction  honorifique. 

Agréez,  Monsieur  le  garde  des  sceaux,  l'assurance  de  mes  senti- 
ments de  haute  considération. 

Le  Président  du  Sénat, 
Signé  :  Rouiier. 


—  u  — 

A.  —  Grands-croix  de  la  Légion  d'honneur. 

M.  lo  baron  Dupin,  M.  le  baron  Ernest  Leroy,  M.  le  comte  de 
Béarn,  M.  Larabit  paraissent  aspirer  à  celte  haute  distinction. 

M.  le  baron  Dupin,  âgé  de  85  ans,  a  conservé  toute  la  vigueur  de 
son  esprit  et  prend  encore  une  part  très-utile  aux  débats  du  Sénat. 

Sa  longue  carrière  politique,  ses  immenses  travaux,  la  légitime 
considération  dont  il  est  entouré,,  l'illustration  de  son  nom  me  pa- 
raissent justifier  cette  nomination. 

M.  le  marquis  d'AudrifFret  a  été  récemment  nommé  grand- croix 
de  la  Légion  d'honneur.  La  carrière  de  cet  honorable  sénateur  a  été, 
à  mes  yeux,  moins  brillante  et  moins  bien  remplie  peut-être  que 
celle  de  M.  Dupin.  La  distinction  accordée  à  M.  d'Audifl'ret  a  été 
favorablement  accueillie  par  le  Sénat;  celle  qui  serait  accordée  à 
M.  Dupin  éveillerait  les  mêmes  sympathies. 

M.  Dupin  est  grand-officier  de  la  Légion  d'honneur  depuis  le 
27  avril  1840. 

M.  le  baron  Ernest  Leroy  est  aujourd'hui,  si  je  ne  me  trompe, 
le  doyen  de  l'administration  française.  Il  a  exercé  ses  fonctions 
d'une  manière  éminente.  Sa  carrière  administrative  ne  lui  a  pas 
permis  de  se  consacrer  très-assidûment  aux  travaux  du  Sénat,  dans 
lequel  cependant  il  occupe  une  position  élevée.  M.  le  baron  Leroy, 
cruellement  frappé  dans  ses  affections  de  famille,  paraît  disposé  «à 
abandonner,  dans  un  temps  prochain,  sa  position  de  préfet  de  la 
Seine-Inférieure.  Peut-être  serait-ce  à  ce  moment  que  le  gouverne- 
ment serait  plus  naturellement  appelé  à  lui  décerner  la  haute  ré- 
compense qu'il  ambitionne. 

M.  le  comte  de  Béarn,  par  la  distinction  de  ses  manières,  l'éléva- 
tion de  son  caractère  et  la  sûreté  des  relations,  s'est  conquis  au  Sé- 
nat les  plus  vives  sympathies.  Toutefois,  je  dois  reconnaître  que 
M.  le  comte  de  Béarn  n'est  pas  de  ceux  qui  prennent  une  part  très- 
active  aux  travaux  du  Sénat.  Notre  collègue  a  appartenu  pendant 
de  très-longues  années  a  la  diplomatie.  Il  invoque  les  services  par 
lui  rendus  dans  ses  fonctions.  Je  n'ai  point  les  éléments  nécessaires 
pour  les  apprécier.  M.  Béarn  n'a  pas,  je  crois,  occupé  le  poste 
d'ambassadeur. 
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M.  Larabit,  homme  très-honorable,  d'un  dévouement  bien  ancien 
et  absolu  à  l'empire,  n'a  pas  eu  dans  l'armée  un  grade  assez  élevé, 
et  ne  jouit  pas,  dans  le  Sénat,  d'une  assez  grande  autorité  pour 
que  je  croie  pouvoir  recommander  sa  candidature. 

Signé  :  Rocher. 

B.  —  Grands -officiers. 

Le  nombre  des  commandeurs  dans  le  Sénat  ne  s'élève  pas  à  moins 
de  trente. 

Je  crois  pouvoir  désigner  en  première  ligne,  comme  digne  d'être 
promu  au  grade  de  grand-officier  de  la  Légion  d'honneur,  M.  Leroy 
de  Saint-Arnaud,  commandeur  depuis  1859. 

Cette  nomination  aurait  été  certainement  proposée  depuis  plu- 
sieurs années  par  M.  Troplong,  mais  certains  embarras  de  fortune, 
dont  la  cause  n'a  d'ailleurs  rien  que  d'honorable,  un  procès  en 
responsabilité  que  M.  de  Saint-Arnaud  avait  perdu  en  première 
instance,  avaient  paru  à  mon  illustre  prédécesseur  des  motifs 
d'ajournement. 

Ces  causes  se  sont  atténuées  et  ont  disparu  ;  notre  collègue  a 
réglé  sa  position;  il  a  été  déchargé  par  la  Cour  d'appel  des  con- 
damnations prononcées  contre  lui  par  le  tribunal  de  commerce  (i). 
Ses  titres,  comme  sénateur,  conservent  donc  toute  leur  force.  Or, 
M.  de  Saint-Arnaud  est  un  des  hommes  les  plus  laborieux  du  Sénat; 
il  se  montre  infatigable  dans  l'examen  et  le  rapport  des  pétitions; 
ses  travaux  sont  remarquables;  il  est  orateur  habile  et  convaincu. 
Sa  nomination  au  grade  de  grand-officier  sera  considérée  par  le 
Sénat  comme  une  récompense  juste  et  presque  tardive  de  services 
éminents. 

En  seconde  ligne  me  paraît  pouvoir  figurer  M.  Révoil,  ancien 
viee-président  du  Corps  législatif,  commandeur  depuis  1859, 
sénateur  depuis. 

(1)  M.  Rouhcr  semble  ignorer  ici  que  l'arrêt  de  la  Cour  d'appel,  qui  décharge 
M. de  Saint-Arnaud,  est  attaqué  devant  la  Cour  tic  cassation  par  un  pourvoi  qui  n'est 
pas  encore  jugé. 

(Note  de  la  Commission  des  papiers  secrets.) 
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M.  Révoil  jouit  d'une  grande  considération  parmi  ses  collègues  ; 
ses  travaux  sont  estimés. 

Signé  :  Rouher. 

C.  —  Commandeurs, 

Le  nombre  des  officiers  de  la  Légion  d'honneur  au  Sénat  est  de 
neuf. 

Les  trois  sénateurs  les  plus  anciens  en  grade  sont  : 

M.  le  comte  Monier  de  la  Sizeranne,  officier  depuis  le  18  dé- 
cembre 1855; 

M.  le  duc  deTarente,  officier  depuis  le  16  juin  1856; 

M.  de  Gricourt,  dont  la  nomination  remonte  au  5  janvier  1858. 

M.  Monier  de  la  Sizeranne  est  celui  qui,  par  sa  longue  carrière 
politique,  a  le  plus  de  litres  à  une  promotion  au  grade  de  com- 
mandeur. 

M.  le  duc  de  Tarentc  a  été  nommé  sénateur  à  une  date  trop  ré- 
cente. S'il  avait  des  titres  actuels  à  un  avancement  dans  la  Légion, 
ce  ne  pourrait  être  que  comme  chambellan. 

M.  de  Gricourt  se  recommande  par  son  dévouement  absolu  à 
l'Empereur  qui  remonte  à  des  années  bien  antérieures  au  rétablis- 
sement de  l'empire.  Il  occupe  une  bonne  position  au  Sénat. 

Signé  :  Rouher. 

D.  —  Officiers. 

Deux  sénateurs  seulement,  M.  le  prince  de  Wagram  et  M.  de 
Monljoyeux,  sont  chevaliers  de  la  Légion  d'honneur. 

La  candidature  du  prince  de  Wagram  est  écartée  depuis  long- 
temps par  des  circonstances  inutiles  à  rappeler  ici.  Le  Prince  ne 
prend  d'ailleurs  aucune  part  aux  délibérations  du  Sénat;  il  n'a 
même  pas  paru  à  cette  assemblée  dans  les  circonstances  solennelles 
qui  ont  marqué  la  fin  de  la  session. 

M.  de  Monljoyeux  est  chevalier  depuis  1860.  Par  son  âge,  son 
dévouement  et  ses  lumières,  il  a  droit  à  une  promotion  au  grade 
d'officier. 

Signé  ;  Rouher. 


IV 


LES  FASTES  IMPÉRIAUX. 


Napoléon  s'inquiétait  surtout,  en  entrant  en  campagne,  ctes  soins 
matériels  à  donner  à  sa  maison  particulière  et  à  sa  table.  Les 
instructions  qui  suivent  appartiennent  a  l'histoire. 


Maison  de  l'Empereur. 

Service  du   Grand  Maréchal* 

Note  sur  le  service  de  MM.  les  aides  de  camp  et  officiers  d'ordon- 
nance auprès  de  l'Empereur  en  campagne. 

MM-  les  aides  de  camp  et  officiers  d'ordonnance  feront  le  service 
par  jour  et  par  ancienneté. 

Il  y  aura  chaque  jour  un  aide  de  camp  et  un  officier  d'ordonnance 
de  service. 

Il  y  aura  toujours  deux  tables,  soit  au  bivac,  soit  pendant  les 
séjours,  afin  de  laisser  à  l'Empereur  la  faculté  de  faire  des  invita- 
tions en  plus  ou  moins  grand  nombre. 

A  la  table  de  l'Empereur  mangeraient  l'aide  de  camp  de  service 
elle  premier  écuyer,  si  l'Empereur  l'ordonne  ainsi. 

La  seconde  table  sera  présidée  par  l'adjudant  général  et  sera  com- 
posée de  MM.  les  aides  de  camp,  des  officiers  d'ordonnance,  des 
écuyers,  des  officiers  attachés  aux  aides  de  camp  de  l'Empereur  et, 
s'il  y  a  lieu,  des  secrétaires  du  cabinet. 
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Pour  simplifier  ce  rouage  très-compliqué  à  première  vue,  toutes 
les  cantines  de  la  bouche,  qui  devront  former  un  total  de  vingt  à 
vingt-quatre,  devront  être  divisées  en  deux  parties  égales,  représen- 
tant chacune  un  service:  celui  de  l'Empereur,  celui  de  l'adjudant 
général,  chacun  avec  un  maître  d'hôtel,  cuisinier  et  aides  embri- 
gadés. 

Le  service  des  valets  de  chambre  de  l'Empereur  bivaquera  ou 
campera  sous  des  tentes-abris  portées  par  les  fourgons  mêmes  de 
Sa  Majesté. 

Les  valets  de  chambre  de  l'Empereur,  les  maîtres  d'hôtel  et  le 
piqueur  seront  seuls  nourris  par  la  bouche  de  Sa  Majesté. 

Les  valets  de  chambre  de  MM.  les  aides  de  camp  et  officiers 
d'ordonnance  toucheront  les  vivres  de  campagne  et  s'arrangeront 
entre  eux  pour  s'installer  une  cuisine  indépendante  du  service  de 
bouche. 

Ils  feront  à  tour  de  rôle  le  service  de  la  table  de  leurs  maîtres  ;  à 
cet  effet,  ie  maréchal  des  logis  en  tiendra  un  contrôle. 

Les  cavaliers  de  remonte  se  grouperont  aussi  et  vivront  comme 
les  soldats  avec  leurs  vivres  de  campagne;  il  leur  sera  donné  pour 
tous  un  mulet  qui  portera  leurs  ustensiles  de  cuisine.  Les  cavaliers 
de  remonte  seront  sous  le  commandement  d'un  maréchal  des  logis 
et  d'un  brigadier,  qui  sera  responsable  de  la  discipline. 

Les  bagages  de  l'Empereur  seront  escortés  par  un  brigadier  et 
six  gendarmes  de  l'escadron  de  la  garde.  Os  bagages  ou  fourgons 
seront  toujours  sous  le  commandement  d'un  courrier  de  l'Empe- 
reur. 

Palais  de  Saint-Gloud,  48  juillet  1870. 

Z' Adjudant  général  du  Palais. 


Poudre  aux  yeux!  Hélas,  rien  que  poudre  aux  yeux 


o 
Le  même  principe  à  toujours  guidé  l'Empire,  déjà  à  l'époque  du 

voyage  que  fit  la  reine  d'Angleterre  à  Paris,  l'étiquette  impériale 

avait  faitéclore  la  curieuse  note  suivante  : 

Voyage  de  la  Reine  de  la  Grande-Bretagne  en  France. 

3  août  ISoo. 
On  n'a  pas  d'autre  exemple  du  voyage  d'un  souverain  de  l'Angle- 
terre en  France  que  celui  du  roi  Henri  VIII,  qui  s'est  rencontré 
avec  François  1er  au  camp  du  Drap  d'or. 
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Calais  et  Guines  n'appartenaient  plus  à  la  France  à  cette  époque. 
Le  roi  François  Ier  était  allé  à  Montreuil  pour  y  passer  les  fêtes  de 
Pâques,  quand  le  roi  Henri  VIII  débarqua  à  Calais  et  se  rendit  à 
Guines  avec  la  reine  d'Angleterre.  François  Ier  n'alla  pas  au-devant 
de  Henri  VIII  ;  il  alla  seulement  s'établir  à  Ardres. 

Le  roi  d'Angleterre  lui  envoya  une  ambassade;  le  roi  de  France 
en  envoya  une  au  roi  d'Angleterre,  puis  des  visites  furent  échan- 
gées. Ce  fut  le  roi  Henri  VIII  qui  lit  la  première. 

Cette  rencontre  au  camp  du  Drap  d'or  n'offre  aucun  rapproche- 
ment qui  puisse  devenir  utile  dans  la  circonstance  présente  et 
fournir,  de  près  ou  de  loin,  quelque  indicalion  pour  le  cérémonial 
à  observer. 

Recherchons  des  exemples  modernes. 

Au  mois  d'août  1845,  la  reine  Victoria  voulut,  accompagnée  de 
son  époux,  visiter  le  berceau  du  prince  Albert  et  faire  une  visite 
au  château  de  Cobourg. 

Elle  devait  naturellement  passer  par  les  provinces  rhénanes  de 
la  Prusse,  mais  elle  ne  se  proposait  pas  de  visiter  Berlin.  On  avait 
alors  des  inquiétudes  politiques  dans  la  capitale  de  la  Prusse,  et  le 
Roi,  voulant  aller  au-devant  de  la  reine  d'Angleterre,  s'écartait 
avec  peine  de  Berlin.  Il  se  mit  cependant  en  route  pour  les  pro- 
vinces rhénanes,  et  se  rendit,  en  compagnie  de  la  reine  de  Prusse 
et  de  la  princesse  de  Prusse,  au  château  de  Stolzenfels,  situé  près 
du  Rhin,  et  qui  servait  de  résidence  habituelle  au  prince  de  Prusse. 

II  ordonna  que,  dès  son  entrée  sur  le  territoire  prussien,  la  reine 
Victoria  fût  fêtée,  et  il  consacra  pour  tous  les  frais  de  cette  récep- 
tion quatre  cent  mille  thalers. 

La  Reine  s'était  mise  en  route  avec  lord  Aberdeen,  son  ministre 
des  affaires  étrangères,  lord  Liverpool,  Iady  Gainsborough  et  lady 
Canning. 

Le  10  août  elle  était  à  Brugt  et  reçut  une  fête  dans  le  château. 

Le  11,  elle  arrivait  à  Aix-la-Chapelle. 

C'est  là  que  le  roi  de  Prusse  vint  au-devant  d'elle  au  débarca- 
dère. II  était,  ainsi  que  toute  l'assistance,  à  l'exception  des  aides 
de  camp,  en  habit  civil. 

Le  Roi  conduisit  sur-le-champ  la  reine  d'Angleterre  au  château 
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de  Stolzenfels,  où  elle  fut  traitée  avec  splendeur  et  ne  demeura  que 
trois  jours. 

Il  est  à  remarquer  que  celte  Reine  eut,  dans  celte  réception,  le 
vif  déplaisir  de  voir  son  mari  traité  en  simple  prince  de  troisième 
classe  et  ne  jouissant  que  de  l'Altesse.  Cette  étiquette  lui  fut  parti- 
culièrement odieuse,  et  elle  eut  beaucoup  de  peine  à  ne  pas  le  faire 
sentir  au  Roi  son  hôte. 

Le  Roi  n'a  pas  reconduit  la  reine  Victoria  :  il  s'est  rendu  sur-le- 
champ  à  Rerlin,  dont  la  fermentation  était  menaçante. 

On  peut  citer  encore  la  rencontre  de  l'empereur  Nicolas  avec  !e 
jeune  empereur  d'Autriche,  en  septembre  4855. 

L'empereur  François-Joseph,  quelles  que  fussent  les  obligations 
de  l'Autriche  envers  la  Russie,  n'alla  point  au-devant  de  l'empereur 
Nicolas.  Il  se  borna  à  l'aller  rejoindre  à  Olmùtz,  où  celui-ci  s'était 
arrêté;  mais  il  le  reconduisit  d'Olmûtz  jusqu'à  la  frontière  des 
États  autrichiens. 

Ces  deux  rencontres  ne  donnent  pas  des  enseignements  bien  nets 
pour  la  circonstance  qui  se  prépare.  La  France  est  d'ailleurs,  en 
matière  de  courtoisie,  habituée  plutôt  à  donner  des  exemples  qu'à 
en  recevoir. 

Jusqu'où  l'Empereur  ira-t-il  au-devant  de  la  reine  de  la  Grande- 
Bretagne,  si  Sa  Majesté  y  va  en  personne? 

Ou  bien  l'Empereur  attendra-l-il  la  Reine  à  Saint-Cloud,  se  bor- 
nant à  faire  recevoir  cette  princesse  au  port  de  débarquement  par 
S.  A.  1.  Mgr  le  prince  Napoléon,  qui  serait  chargé  de  la  convoyer 
à  Saint-Cloud. 

D'un  côté,  il  est  à  remarquer  que  le  prince  Albert,  qui  est 
venu  au-devant  de  l'Empereur  et  de  l'Impératrice,  n'est  pas  roi  :  il 
n'est  qu'Altesse  Royale,  il  n'est  que  le  mari  de  la  Reine. 

En  outre,  la  reine  d'Angleterre  ne  s'est  pas  approchée  de  sa  Capi- 
tale, bien  que  la  présence  de  notre  impératrice,  dont  la  dignité,  si 
elle  n'est  pas  souveraine,  est  bien  supérieure  à  celle  du  prince 
Albert,  eût  pu  lui  conseiller  d'ajouter  à  la  politesse  du  cérémonial 
qui  avait  été  adopté  sur  ce  point. 

Mais,  d'un  autre  côté,  ce  n'est  point  d'une  visite  politique  qu'il 
s'agit,  mais  d'une  visite  purement  courtoise  et  à  laquelle  il  est 
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naturel,  nécessaire,  en  France  surtout,  de  répondre  par  mie  cour- 
toisie qui  ne  marchande  sur  aucun  détail  d'étiquette.  En  même 
temps  que  la  Reine,  il  faut  voir  la  femme.  Toute  politesse 
qui  sera  dans  nos  mœurs  sera  de  bon  goût,  et  n'aura  rien  qui  puisse 
compromettre  la  dignité  du  pays  dans  la  personne  du  souverain  en 
qui  elle  se  résume,  parce  que  les  infractions  d'étiquette  sont  sans 
conséquence  envers  une  femme. 

Si,  dans  les  relations  ordinaires  de  la  société,  c'est  toujours 
l'homme  qui,  en  toute  circonslance,  va  au-devant  de  la  femme,  de 
même  doit-il  en  être  de  souverain  à  souveraine;  et  si  le  Parlement 
britannique  a  permis  à  sa  Reine  de  faire,  sur  le  continent,  une 
visite  à  son  auguste  allié,  nul  doute  qu'il  ne  s'attende  à  la  voir 
accueillie  d'une  manière  touie  française,  et  que  les  citoyens  des 
trois  royaumes  ne  soient  tous  sensibles  à  ce  que  le  souverain  de  la 
France  pourra  prodiguer  de  gracieuses  attentions  à  la  Reine  qu'ils 
nous  confient. 

Il  semble  donc  que  l'Empereur  peut  dédaigner  l'étiquette  dans 
cette  occurrence,  et  que  toute  infraclion  à  l'étiquette  des  souverains 
tournera  au  profit  des  convenances  personnelles,  des  sympathies 
internationales.  Le  prince  Albert,  qui  est  venu  à  Douvres  au-devant 
de  Leurs  Majestés,  n'est  pas  roi,  mais  il  l'est  en  quelque  sorte  aux 
yeux  de  la  reine  d'Angleterre. 

Rehausser  son  rang  devant  elle,  c'est  lui  complaire,  et  le  bon 
goût  est  ici  d'accord  avec  l'hospitalité  impériale. 


Ah!  Sire,  il  ne  fallait  pas  tant  paraître,  et  plus  être. 


il.  2 


L'EMPIRE  ET  L'ÉGLISE. 

Voici  un  curieux  document  qui  montre  que,  sous  le  régime 
déchu,  la  grande  aumônerie,  tout  comme  la  gendarmerie,  avait  un 
service  confidentiel.  Quand  une  église  demandait  un  secours,  on  ne 
s'inquiétait  pas  seulement  de  savoir  si  les  besoins  de  l'église  en 
question  étaient  réels  et  sérieux,  on  s'enquérait  aussi  des  tendances 
politiques  du  pasteur  et  de  ses  ouailles.  Au  surplus,  voici  le  docu- 
ment lui-même  : 

«  Monsieur  le  Préfet, 

»  Le  nombre  des  pétitions  qui  recommandent  les  églises  à  la 
munificence  de  LL.  MM.,  devient  si  considérable,  qu'il  est  impos- 
sible de  les  satisfaire  avec  les  ressources  restreintes,  inscrites  pour 
cet  objet  au  budget  de  la  grande  aumônerie. 

»  Dans  la  difficulté  et.  le  scrupule  qu'éprouve  monseigneur  le 
Grand-Aumônier  à  se  décider  entre  deux  pétitionnaires,  dont  l'un 
est  recommandé  souvent  par  complaisance  et  sans  motif,  et  dont 
l'autre  se  présente  réellement  inconnu,  mais  pauvre  et  digne  d'être 
accueilli,  S.  Exe.  a  pensé  que  vous  pourriez,  Monsieur  le  Préfet, 
l'édifier  sur  les  mérites  du  pasteur  qui  demande  et  sur  les  besoins 
réels  de  son  église;  car  les  dons  de  LL.  MM.  doivent  atteindre  ce 
double  but  :  réjouir  la  pieté  des  populations  et  récompenser  leur 
bon  esprit,  ainsi  que  celui  de  leur  pasteur. 
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»  Dans  colle  intention,  permettez-moi  de  vous  demander  confi- 
dentiellement (le  mot  est  souligné  dans  le  texte),  quelques  rensei- 
gnements sur  le  curé  de...,  sur  l'esprit  de  ses  paroissiens  et  sur  la 
réalité  des  besoins  de  leur  église. 

»  Votre  réponse  m'arrivera  franco,  si  vous  voulez  bien  me 
l'adresser  avec  cette  suscription  : 

»   A  Son  Excellence  Monseigneur  le  Grand  Aumônier, 
rue  de  Rivoli,  i(J"2,  à  Paris. 

»   Je  suis,  avec  une  très-haute  considération,  etc. 

»  Le  Chapelain  de  l'Empereur,  Vicaire -Gênerai 
de  la  Grande  Aumànerie.  » 

N'est-ce  pas  admirable  celte  alliance  du  sacré  et  du  profane,  de 
la  charité  et,  de  la  politique  ;  ces  dons  de  Leurs  Majestés  qui  doivent 
à  la  fois  «  réjouir  la  piété  des  populations  et  récompenser  leur  bon 
esprit,  ainsi  que  celui  de  leur  pasteur?  » 


VI 

LE  TRAITÉ  BENEDETTI. 

Dans  un  dincr  diplomatique  qui  eut  lieu  à  Washington,  il  y  a 
trois  ans,  le  neveu  de  M.  Bcneilclli  —  l'homme  cVEms  —  révéla 
pour  la  première  fois  aux  chancelleries  l'existence  d'un  projet  de 
traité  secret  entre  la  Prusse  et  la  France,  traité  qui  devait  avoir 
pour  résultat  l'envahissement  de  la  Belgique  et  la  sanction  défini- 
tive de  l'unification  allemande. 

Ce  traité,  le  Times  en  a  fait  connaître  le  texte  que  voici  : 

«  PROJET  DE  TRAITÉ  FRANCO-PRUSSIEN. 

»  Sa  Majesté  le  roi  de  Prusse  et  Sa  Majesté  l'empereur  des 
Français  jugeant  utile  de  resserrer  les  liens  d'amitié  qui  les 
unissent,  et  pour  consolider  les  rapports  de  non  voisinage,  heureu- 
sement existant  entre  les  deux  pays;  convaincus,  d'autre  part,  que 
pour  atteindre  ce  résultat,  propre  d'ailleurs  à  assurer  le  maintien 
de  la  paix  générale,  il  leur  importe  de  s'entendre  sur  les  questions 
qui  intéressent  leurs  relations  futures,  ont  résolu  de  conclure  un 
traité  à  cet  effet  et  ont,  nommé,  en  conséquence,  pour  plénipoten- 
tiaires, savoir  :  Sa  Majesté,  ele.  et  Sa  Majesté,  etc.,  lesquels,  après 
avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  duc  l'orme, 
sont  convenus  des  articles  suivants  : 

»   Art.  1er.  S.  M.  l'empereur  des  Français  admet  et  reconnaît  les 
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acquisitions  que  la  Prusse  a  faites  à  la  suite  de  la  dernière  guerre 
qu'elle  a  soutenue  contre  l'Autriche  et  les  alliés. 

»  Art.  2.  S.  M.  le  roi  de  Prusse  promet  de  faciliter  à  la  France 
l'acquisition  du  Luxembourg.  A  cet  effet,  ladite  Majesté  entrera  en 
négociation  avec  Sa  Majesté  le  roi  des  Pays-Bas,  pour  le  déterminer 
à  faire  à  l'empereur  des  Français  la  cession  de  ses  droits  souverains 
sur  le  duché  de  Luxembourg  moyennant  telle  compensation  qui 
sera  jugée  suffisante  ou  autrement. 

»  De  son  côté,  l'empereur  des  Français  s'engage  à  assumer  les 
charges  pécuniaires  que  cette  transaction  peut  comporter. 

»  Art.  5.  L'empereur  des  Français  ne  s'opposera  pas  à  l'union 
fédérale  île  la  Confédération  du  Nord  avec  les  États  du  Midi  de 
l'Allemagne  à  l'exception  de  l'Autriche,  laquelle  union  pourra  être 
basée  sur  un  parlement  commun,  tout  en  respectant  dans  une  juste 
mesure  la  souveraineté  desdits  Etals. 

»  Art.  4.  De  son  côté,  le  roi  de  Prusse  au  cas  où  l'empereur  des 
Français  serait  amené  par  les  circonstances  à  faire  entrer  ses 
troupes  en  Belgique  ou  à  la  conquérir,  accordera  le  secours  de  ses 
armes  à  la  France  et  il  le  soutiendra  avec  toutes  ses  forces  de  terre 
et  de  mer  envers  et  contre  toute  puissance  qui,  dans  cette  éventua- 
lité, lui  déclarerait  la  guerre. 

»  Art.  5.  Pour  assurer  l'entière  exécution  des  dispositions  qui  pré- 
cèdent, Sa  Majesté  le  roi  de  Prusse  et  Sa  Majesté  l'empereur  des 
Français  contractent,  par  le  présent  traité,  une  alliance  offensive 
et  défensive,  qu'ils  s'engagent  solennellement  à  maintenir. 

»  LL.  MM.  s'obligent,  en  outre,  et  notamment  à  observer  dans 
tous  les  cas  où  leurs  États  respectifs,  dont  elles  se  garantissent 
mutuellement  l'intégrité,  seraient  menacés  d'une  agression,  se 
tenant  pour  liées  en  pareille  conjoncture,  de  prendre  sans  relard 
les  arrangements  militaires  qui  seraient  commandés  par  leur  intérêt 
commun,  conformément  aux  clause^  et  prévisions  ci-dessus  énon- 
cées. » 

Ce  traité, écrit  tout  entier  par  l'ambassadeur  Benodelti,  démontre 
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clairement  le  peu  de  soucis  que  prenaient  la  Prusse  et  la  France  de 
l'équilibre  européen. 

Un  point  important  —  puisque  ledit  projet  n'a  jamais  reçu 
d'exécution  —  est  de  savoir  qui  en  fut  l'instigateur. 

—  C'est  l'Empereur,  répond  M.  de  Bismark. 

—  C'est  M.  de  Bismark,  prétend  M.  Benedetti. 

II  eut  à  ce  sujet  avec  le  directeur  d'un  des  grands  journaux  pari- 
siens une  longue  conversation  dont  nous  croyons  indispensable  de 
relater  l'extrait  suivant  : 

»  —  Ainsi,  il  est  exact,  absolument  exact  que  le  projet  de  traité 
»  écrit  de  votre  main  n'est  pas  de  vous?  dit  le  journaliste. 

»  —  Absolument  !  Je  vous  le  jure.  Mon  Dieu,  je  veux  bien  rocon- 
»  naître  que  j'ai  commis  une  imprudence,  mais  tout  le  monde 
»  l'aurait  fait  à  ma  place.  Jugez-en  vous-même.  Depuis  plusieurs 
»  mois,  nous  avions  de  fréquentes  conversations,  M.  de  Bismark 
>»  et  moi,  sur  les  événements  qui  ont  donné  à  la  Prusse  une  si 
»  grande  situation  dans  le  concert  européen,  et  je  ne  lui  dissimu- 
»  lais  pas  que  je  voyais  avec  terreur  approcher  le  jour  où  un  choc 
»  se  produirait  entre  l'ambition  toujours  croissante  de  la  Prusse  et 
»  la  légitime  susceptibilité  de  la  France.  Nous  avions  souvent  cher- 
»  ché  le  moyen  d'amortir  ce  choc  par  des  concessions  réciproques, 
»  et  la  vérité  m'oblige  à  avouer  que  M.  de  Bismark  revint  à  diffé- 
>«  rentes  reprises,  —  grâce  aux  observations  que  je  lui  faisais,  — 
»  sur  des  mesures  qui  auraient  pu  être  l'étincelle  qui  fait  sauter 
»  une  mine.  Quoi  qu'il  en  soit,  nos  conversations  étaient  demeu- 
»  rées  purement jpja toniques,  quand  un  beau  soir,  après  plus  d'une 
i>  heure  et  demie  de  discussion,  le  chancelier  de  la  Confédération 
»  de  l'Allemagne  du  Nord  me  dit  :  «  Nous  n'en  sortirons  jamais; 
»  nous  tournons  dans  un  cercle  toujours  le  même  ;  ce  qu'il  y  a  de 
»  mieux  à  faire,  c'est  de  fixer  sa  pensée  sur  le  papier;  tenez,  met- 
»  tez-vous  là  à  mon  bureau  e|  écrivez;  je  vais  vous  proposer  un 
»  plan  auquel  personnellement  je  ne  serais  pas  éloigné  de  me  ran- 
»   ger.  »  Je  me  mis  au  bureau,  je  pris  une  plume  et  j'écrivis  sous 
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»  la  dictée  tle  M.  de  Bismark  ce  que  vous  avez  lu  avec  tout  le 
>»   monde. 

,>  —  a  vrai  dire,  ce  fut  en  effet  une  maladresse,  pardonnez-moi 
»   le  mot  ;  et  comment  pûtes-vous  la  commettre? 

n  — Di(es-moi  plutôt  comment  je  ne  l'aurais  pas  commise?  Vous 
»  ne  savez  pas  ce  que  c'est  que  M.  de  Bismark  :  il  a  une  situation 
»  qui  lui  permet  parfaitement  de  demander  à  un  ambassadeur  le 
»  service  qu'il  réclamait  de  moi.  De  pins,  vous  savez  qu'il  écrit  dif- 
»  ficilement;  écrire  est  un  exercice  qui  le  fatigue  en  tout  leœps;  ce 
»  que  j'acceptai  de  faire  est  fait  tous  les  jours  par  les  plus  grands 
»   personnages  qui  ne  s'en  trouvent  pas  offensés. 

»  —  Vous  écrivîtes  donc  le  fameux  projet,  et  cela  sans  obscr- 
»   valion,  sans  discussion? 

»  —  Absolument.  Tout  est  de  lui  et  la  discussion  ne  commença 
»  qu'après  que  j'eus  tout  écrit.  Elle  dura  même  assez  longtemps. 
»  Et  comme,  en  fin  de  compte,  je  lui  demandais  s'il  m'autorisait  à 
»  faire  part  de  ses  vues  à  mon  gouvernement,  il  répondit  que  je 
»  pouvais  agir  à  ma  fantaisie.  —  «  D'ailleurs,  ajouta-t-il,  nous 
»  n'avons  causé  encore  que  bien  en  l'air  et  moi-même  j'ignore  tout 
»  à  fait  la  pensée  du  roi  au  sujet  des  questions  que  nous  venons  de 
»  traiter;  écrivez-en  à  votre  ministre  pendant  que  de  mon  côté  j'en 
»  parlerai  à  mon  maître.  »  —  Je  pris  alors  copie  de  la  note  dictée 
»  par  le  chancelier  et  je  me  retirai.  Le  lendemain  j'écrivis  à  mon 
»  ministre  et,  peu  de  jours  après,  je  recevais  une  réponse  qui 
»  repoussait  absolument  (oulc  idée  de  remaniement  de  la  carte  au 
»  détriment  du  Luxembourg,  de  la  Belgique  et  de  la  Hollande.  Je  fis 
»  part  à  M.  de  Bismark  de  ma  dépêche  et  il  reçut  ma  communica- 
»  tion  d'un  air  tel,  qu'il  ne  semblait  plus  savoir  de  quoi  je  voulais 
»   lui  parler. 

»  —  Mais  votre  manuscrit? 

»  —  Mon  manuscrit?  Ah  !  voulez  dire,  la  noie  que  j'avais  écrite 
»  sous  la  dictée  î  J'eus  bien  envie  d'abord  de  la  réclamer,  mais, 
»  devant  cette  indifférence  vraie  ou  fausse  de  M.  de  Bismark,  il  me 
»  parut  impossible  de  le  faire.  On  aurait  dit  qu'il  avait  jeté  ce  chif- 
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»  fou  de  papier  au  panier  cl  Je  craignais  de  lui  donner  une  impor- 
»  lance  excessive  en  le  redemandant.  Pouvais-je  m'allcndre  à 
»    l'usage  qu'il  en  voulait  l'aire? 

»  M.  Benedetti,  en  nie  parlant  ainsi,  ajoute  l'interlocuteur  de 
»  l'Homme  d'Ems,  avait  un  air  un  peu  confus  en  ce  qui  le  regardait 
»  personnellement;  mais  il  me  paraissait  ressentir,  pour  le  premier 
»  tour  que  lui  avait  joué  M.  de  Bismark,  une  certaine  admiration. 
»  C'était  en  quelque  sorte  le  :  bien  tiré!  dit  par  le  blessé  qui  reçoit 
»  un  coup  d'épée  en  pleine  poitrine,  mais  qui  ne  peut  s'empêcher 
»  de  rendre  hommage  à  l'adresse  d'un  adversaire.  » 

Malgré  ce  bien  tiré  en  question,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que 
M.  Benedetti  a  commis  une  faute,  —  il  l'avoue  lui-même,  —  et  que 
des  fautes  de  la  gravité  de  celle  dont  il  s'agit,  sont  impardonnables 
de  la  part  de  gens  occupant  un. poste  aussi  élevé  que  celui  où 
l'avait  placé  Bonaparte. 

Décidément  les  diplomates  de  l'Empire  n'étaient  pas  plus  forts 
que  ses  généraux. 


VII 

LE  CABINET  NOIR. 

Le  Cabinet  noir  étendait  ses  fonctions  an  télégraphe.  —  Les  dé- 
pêches suivantes  ont  été  interceptées  et  ne  sont  pas  parvenues  à 
leurs  destinataires. 


Le  Havre,  \  6  juillet. 
A  Ilavas,  31 ,  J.-J.  Rouss  eau,  à  Paris. 

Déclaration  accueillie,  grand  enthousiasme,  retraite  battue,  sol- 
dats acclamés  par  population,  bouquets.  Hier,  manifestation  contre 
consulat  de  Prusse.  Cris:  à  bas  Bismark!  vive  l'Empereur  ! 

Alexandre. 


Paris,  7  juillet. 
Au  journal  la  Presse,  à  Vienne. 

Grande  activité  ministère  de  guerre;  des  régiments  algériens 
rappelés  en  France,  soldats  en  congé  rappelés  au  corps. 

Hofp. 


Dunkerque,   10  juillet. 

Au  journal  le  Gaulois,  à  Paris. 

Escadre  prussienne  a  été  rencontrée  aujourd'hui  dans  les  eaux 
de  Dunkerque  se  dirigeant  vers  la  mer  du  Nord.  Déclaration  de 
guerre  accueillie  ici  avec  grand  enthousiasme. 

Pouleur. 
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Paris,  48  juillet. 
A  Rculcr,  à  Londres. 

(On)  dit  de  Wimplen  parti  pour  Berlin  hier  avec  déclaration 
guerre.  Impératrice  aura  régence  durant  absence  Empereur  comme 
durant  guerre  Italie.  (On)  dit  positivement  prince  impérial  accom- 
pagne Empereur.  Roi  George  attendu  à  Paris  pour  former  légion 
hanovrienne.  Général  de  Failly  à  Bitsche,  Moselle,  Bazaine  à  Metz. 
Trains  expédient  continuellement  troupes  à  Metz,  Nancy,  Stras- 
bourg, Mulhouse,  Thionville.  Tous  régiments  de  ligne  (ont)  quille 
Paris  maintenant.  Amiral  Dieudonné  avec  escadre  cuirassée  quitte 
Cherbourg  samedi.  (On)  estime  250,000  hommes  troupes  françaises 
assemblées  près  frontière.  Peuple  français  (journal)  dit  près  15 
jours  nécessaires  pour  que  toule  armée  massée  pour  opérations 

projetées. 

Havas. 


Paris,  20  juillet  soir. 

Au  journal  Press  à  New-York. 
(Traduit  de  l'anglais.) 

Liberté  assure  Vimercati  parti  pour  Florence  avec  traité  d'al- 
liance entre  France  et  Italie. 

Un  riche  manufacturier  de  Mulhouse  équipe  et  nourrit  un  corps 
de  500  volontaires  pendant  durée  de  la  guerre. 

Députés  du  Haut  et  du  Bas-Rhin,  de  la  Moselle  et  de  la  Meurlhe 
apprennent  par  télégraphe  mouvements  armée  prussienne.  Ils 
disent  que  Bismark  est  fort  troublé  de  la  lenteur  avec  laquelle 
landwehr  se  présente. 

Cramer. 

Munich,  20  juillet. 

A  /«Correspondance  Germania,  rue  Fontaine-Saint-Georges,  31,  à 

Paris, 
(Traduit  de  l'allemand.) 
Le  parti  patriote  de  la  Chambre  est  résolu  à  ne  pas  accorder  un 
kreutzer  pour  la  mobilisation  ordonnée  en  faveur  de  la  Prusse. 

Sigl. 
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Paris,  20  juillet. 

Au  journal  Press,  à  New-York, 
(Traduit  de  l'anglais.) 

Liberté  dit  :  Au  cas  Danemark  se  joindrait  à  France  pour  guerre, 
princes  d'Orléans  serviront  dans  armée  danoise. 

Bâle  19  :  Un 'général  et  plusieurs  officiers  supérieurs  suisses 
arrêtés  en  Allemagne.  Bruit  Prusse  retarde  à  dessein  réponse  à 
déclaration  de  neutralité  de  Suisse. 

Cramer. 

Marseille,  22  juillet. 
A  Havas,  à  Paris. 

Kabylie  fournissant  majeure  partie  turcos,  manifeste  enthou- 
siasme pour  la  guerre  ;  nombreux  enrôlements  volontaires. Soldais 
algériens  passant  à  Marseille  accueillis  chaleureusement,  reçoivent 
cadeaux  tous  genres;  femmes  du  peuple  dans  marché  distribuent 
vins,  fruits,  vivres  divers;  turcos  émerveillés  s'écrient  :  bono  Mar- 
seille! 

Deleuze. 


Saint-Gervais,  23  juillet, 
M.  le  directeur  du  Gaulois,  1 3,  rue  du  Hclder,  à  Paris. 

Le  Gaulois  du  22  juillet  qui  me  parvient  maintenant  affirme  que 
les  espions  prussiens  pris  à  Châlons  et  à  Reims  étaient  porteurs  de 
passe-ports  roumains  délivrés  par  l'agence  de  Roumanie  à  Paris.  Si 
le  fait  est  prouvé,  les  Roumains  seront  reconnaissants  au  gouver- 
nement français  des  mesures  de  rigueur  qu'il  prendra  contre  une 
chancellerie  qui  viole  le  droit  des  gens  et  qui  déshonore  le  pays 
qu'elle  est  chargée  de  représenter.  Que  ceux  qui  délivrent  ces  passe- 
ports, s'il  sont  les  ennemis  de  la  France,  aillent  combattre  dans  les 
rangs  de  l'armée  prussienne,  ou  si  le  cœur  leur  manque  pour  cela, 
qu'ils  se  lassent  espions  eux-mêmes,  mais  qu'ils  ne  compromettent 
pas  leur  pays  en  couvrant  les  actions  déloyales  de  leur  caractère 
officiel.  Les  sentiments  roumains  sont  tout  autres,  jeTaflîrme,  que 
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ceux  professés  par  do*  hommes  qui  cessent  de  soutenir  les  intérêts 
de  la  Roumanie  pour  devenir  les  agents  occultes  de  Hohenzollern. 
Nous  ne  tarderons  pas  à  le  prouver.  Je  vous  prie  de  vouloir  bien 
publier  mon  télégramme. 

Georges  Steiuakdi, 

Ancien  secrétaire  de  l'agence  de  Roumanie  à  Paris  sous  le 
prince  Couza. 


VIII 

LE  PLÉBISCITE, 

1!  faudrait  un  volume  tout  entier  pour  faire  l'historique  de  celte 
petite  opération  impériale  qui  n'est  point  sans  analogie  avec  le  tour 
légendaire  de  la  muscade. 

Les  pièces  suivantes,  trouvées  dans  les  papiers  des  Tuileries,  sont 
suffisantes  à  prouver  comment  l'affaire  fut  bâclée. 

L'Empire,  qui  branlait  dans  le  manche,  avait  besoin,  absolument 
besoin,  de  se  raffermir  sur  sa  base. 

Le  plébiscite  fut  résolu. 

S'il  n'a  pas  donné  tout  ce  que  le  gouvernement  de  Napoléon  III 
en  attendait—  et  le  vole  de  l'armée  fut  pour  lui  une  de  ses  plus 
arrières  désillusions  —  du  moins  a-t-il  cependant  produit  l'effet 
voulu. 

Grâce  aux  millions  de  «  oui  »  arrachés  au  peuple  français  par 
la  peur,  la  corruption  ou  la  menace,  l'Empire  se  refaisait  une 
virginité. 

Il  le  croyait  sincèrement...  L'impitoyable  destin  est  venu  bientôt 
mettre  à  néant  ses  rêves  d'avenir  dynastique. 

Mais  laissons  la  parole  aux  gens  de  l'Empire,  aux  escamoteurs 
officiels. 

Par  les  quelques  dépêches  qu'on  va  lire,  le  public  pourra  se  faire 
une  idée  du  respect  que  le  cabinet  du  2  janvier  professait  pour  la 
conscience  des  fonctionnaires  de  l'ordre  judiciaire.  Ces  dépêches, 
toutes  datées  du  temps  du  plébiscite,  ont  été  trouvées  au  ministère 
delà  justice  : 
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Justice  a  tous  les  Procureurs  Généraux. 

«  Dites  à  tous  les  juges  de  paix  que  je  les  verrai  avec  plaisir  dans 
les  comités  plébiscitaires. 

Emile  Ollivier.  » 
23  avril  1870,  9  h.,  soir.  N°  —  119. 


Justice  aux  Procureurs  Généraux. 

«  Pouvez-vous  me  donner  des  renseignements  exacts  sur  l'atti- 
tude du  clergé  dans  votre  ressort  ? 

«  On  me  demande  si  les  magistrats  peuvent  entrer  dans  les 
comités  plébiscitaires.  Je  n'y  vois  que  des  avantages. 

Emile  Olliyier.  » 

26  avril  1870,  11  h.  25.  N»  153. 


Justice  à  Procureur  général.  —  Bourges. 

«  On  m'écrit  de  Moulins  que  le  président  du  tribunal  donne 
l'exemple  d'une  apathie  voisine  de  l'hostilité.  C'est  son  droit. 

«  Cependant,  je  désire  être  fixé  sur  la  vérité  du  rapport  que  l'on 
me  fait.  Veuillez  m'en  écrire. 

Emile  Ollivier.  » 

26  avril  1870,  3  h.  28  m.,  soir.  —  N°  124. 


Quant  au  vole  de  l'armée,  voici  une  lettre  émue  qui  «  dit  tout  »  en 
des  termes  bien  curieux  : 

«  Toulouse,  le  9  mai  1870. 
«  Sire, 

«  Je  savais  bien  que  Toulouse  était  une  des  plus  mauvaises  villes 
de  France,  la  plus  mauvaise,  je  l'espère,  au  point  de  vue  de  ses  sen- 
timents pour  l'Empereur  et  son  manque  de  patriotisme;  mais  je 
m'étais  flatté  jusqu'au  dernier  moment,  que  sa  garnison  ne  subi- 
rait pas  la  pernicieuse  influence  des  menées  qui  ont  été  employées 
pour  la  démoraliser.  Les  chefs  de  corps  m'entretenaient  dans  celte 
espérance,  qu'ils  partageaient.  On  croyait  que  toutes  les  manœu- 
vres dirigées  particulièrement  par  le  rédacteur  du  journal  VEman- 
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cipation  et  par  ses  agents,  échoueraient  contre  le  bon  esprit  de  la 
troupe;  on  n'a  rien  négligé  pour  paralyser  les  efforts  du  journaliste 
Duportal  et  pour  empêcher  les  soldats  d'être  égarés  par  eux. 

Mais  c'est  le  cœur  navré,  Sire,  que  j'exprime  aujourd'hui  à  Votre 
Majesté  mes  douloureuses  déceptions  au  sujet  du  vote  de  la  gar- 
nison de  Toulouse.  J'en  suis  atterré,  et  personne  n'aurait  eu  la 
pensée  d'un  résultat  déplorable  dans  son  ensemble,  et  que  je 
qualifie  de  monstrueux  en  ce  qui  concerne  un  des  bataillons  des 
chasseurs  à  pied.  Ce  bataillon  était  cependant  considéré  comme 
excellent,  et  il  est  très-bien  commandé.  On  explique  en  partie  son 
vote  d'hier  par  la  présence  dans  ses  rangs  d'un  grand  nombre  de 
jeunes  gens  des  faubourgs  de  Paris. 

«  J'ignore  encore  le  vole  général  de  l'armée,  mais  je  n'attendrai 
pas  de  le  connaître  pour  protester  contre  l'insuffisance  de  celui  de 
Toulouse,  et  pour  dire  à  Votre  Majesté  combien  il  est  loin  d'être 
selon  mon  cœur. 

«  Je  suis,  avec  le  plus  profond  respect,  Sire,  de  Votre  Majesté,  le 
très-humble,  très-obéissant  et  fidèle  sujet, 

«  Général  comte  de  Lorencez.  » 


IX 

L'INCIDENT  IIOIIENZOLLERN. 

Si  peu  que  nous  voulions  mettre  du  noire  dans  ce  recueil  de 
documents,  qui  parlent  d'eux-mêmes  et  disent  haut  quels  furent 
les  agissements  du  régime  déteste  de  Napoléon  III,  il  convient 
répondant  de  donner  à  ce  chapitre  une  importance  toute  particu- 
lière. 

C'est  que  «  l'affaire  Hohcnzollern  »  a  été  la  pomme  de  discorde 
qui  causa  la  guerre  fatale  qui  dure  encore. 

Prétexte  fourni  par  M.  de  Bismark  à  l'Empire  pour  expliquer, 
sinon  pour  excuser,  le  futur  massacre  dont  tous  deux  avaient 
besoin  :  l'un  pour  satisfaire  son  insatiable  ambition,  l'autre  pour 
sauver  sa  sanglante  couronne  et  «  consolider  »  sa  dynastie! 

Tout  au  commencement  du  mois  de  juillet  de  l'année  1870,  par 
suite  du  retour  inopiné  à  Madrid  du  général  Prim,  en  route  pour 
les  eaux  de  Vichy,  prenaient  naissance  les  premières  rumeurs 
concernant  la  candidature  au  trône  d'Espagne  d'un  prince  de 
Hohcnzollern. 

Quelques  jours  après,  la  Gazette  de  France  donnait  un  corps  à 
ces  bruils  vagues,  dans  les  termes  suivants,  où  perçait  déjà  une 
secrète  colère  : 

«  Une  députalion  de  compères  du  maréchal  Prim  a  été  envoyée 
à  Sigmaringen  pour  offrir  la  couronne  d'Espagne  au  jeune  prince 
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Léopold  de  Hohcnzollcrn,  qui  est  marié  a  une  princesse  porlugaisc. 

»»  Aussitôt  l'acceptation  donnée,  le  maréchal  Prim  fera  un  coup 
d'Etat  pour  proclamer  roi  ce  prince  prussien. 

»  Afin  de  brusquer  le  dénoûmcnt,  il  est  décidé  à  se  passer  de 
l'intervention  des  Corlès.  » 

Un  candidat  de  plus,  dira-t-on,  ce  n'était  guère  une  grosse 
affaire,  alors  qu'il  s'agissait  de  ce  trône  d'Espagne  si  offert  et  si 
peu  demandé?  —  Il  est  vrai,  et  ce  Hohenzollcrn  eût  sans  doute 
passé  inaperçu,  s'il  n'eût  porté  en  lui  comme  un  ferment  de  dis- 
corde qui  devait  bientôt  troubler  profondément  la  paix  du  monde. 

Ce  ferment  de  discorde,  c'était  son  origine  :  le  jeune  prince  Léo- 
pold appartenait  à  celle  maison  de  Hohenzollcrn  trois  fois  royale, 
et  dont  la  puissance  grandissait  pour  ainsi  dire  à  vue  d'œil. 

La  maison  de  Hohenzollcrn  se  divise  en  deux  branches  :  les 
Hohenzollern-Sigmaringen  et  les  Hohenzollcrn,  tout  court. 

Le  prince  Léopold  est  issu  de  la  branche  des  Hohenzollern- 
Sigmaringen.  Il  est  le  iils  aîné  du  prince  Charles-Antoine,  burgrave 
de  Nuremberg,  altesse  de  la  maison  royale  de  Prusse,  et  de  la 
princesse  Joséphine,  fille  du  grand-duc  de  Bade,  marié  à  la  prin- 
cesse Stéphanie  de  Beauharnais,  fille  adoplive  de  Napoléon  Ier. 

Un  lien  léger  de  parente,  on  le  voit,  avec  la  race  napoléonienne. 

Le  prince  Léopold  est  né  le  22  septembre  1855;  il  est  colonel  à 
la  suite  du  1er  régiment  de  la  garde  prussienne.  Il  a  épousé,  le 
12  septembre  1861,1a  princesse  Antonia  de  Braganec-Iîourbon, 
duchesse  de  Saxe.  Il  a  trois  fils,  dont  l'aîné  a  fi  ans. 

Son  frère  cadet,  le  prince  Charles,  occupe  le  trône  de  Roumanie 
depuis  le  20  avril  1866.  Sa  sœur,  la  princesse  Marie,  a  épousé  le 
comte  de  Flandre  le  2o  avril  1867. 

Et  maintenant  que  nous  avons  fait  connaître  les  causes,  laissons 
aux  documents  recueillis,  dans  le  dossier  impérial,  le  soin  de 
dévoiler  les  effets. 

Par  les  dépêches  qui  suivent,  on  verra  le  beau  tapage  que  ce 
ii,  3 
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niaknconli  eux  llolunzollcrn  occasionna  dans  les  régions  tli|^loma- 
liques  : 

Pk'risj  6  juillet. 
L'ambassadeur  d'Espagne  au  ministre  de  la  guerre,  à  Madrid. 

Loin  d'avoir  exagéré  les  effels  de  la  première  impression,  la 
déclaration  du  gouvernement  et  l'altitude  du  Corps  législatif  peu- 
vent être  considérées  comme  le  présage  certain  d'une  guerre  contre 
la  Prusse,  si  un  prince  prussien  devenait  roi  d'Espagne.  (Suivent 
chiffres.) 

Olozaga. 


Paris,  7  juillet  1870. 

Affaires  étrangères.  ■ —  A  M.  Benedelù,  ambassadeur  de  France.  — 

Wildbad. 

Partez  pour  Ems.  Un  attaché  que  je  fais  partir  demain  vous  y 
portera  des  instructions.  11  arrivera  à  Ems  à  11  h.  du  soir.  Faites 
prévenir  le  chef  de  gare  où  vous  descendrez. 

GR  AMONT. 


Paris,  8  juillet. 

Affaires  étrangères  —  A  Comte  Benedelli,  ambassadeur  de  France, 

à  Ems. 

Annoncez-moi  votre  arrivée.  Donnez-moi  votre  adresse  et  sur- 
tout ne  quittez  pas  Ems  sans  me  prévenir. 

-    Gramont. 


Paris,  7  juillet. 

Le  Ministre  des  Affaires  Etrangères  à  M.  Mercier    de   Lostcndc, 
Ambassadeur  de  France  a  Madrid. 

Malgré  la  circulaire  du  maréchal  Prini  et  la  communication  que 
vient  de  me  faire  M.  Oloziîga,  nous  avons  trop  de  confiance  dans 
lès  sentiments  de  la  nation  espagnole  pouradmettre  qu'on  persiste 
à  Madrid  dans  la  seule  solution  qui  blesse  à  la  fois  nos  intérêts  et 
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noire  dignité.  Nous  persisterons  donc  dans  noire  conduite  amicale 
cl.  continuerons  à  observer  sur  la  frontière  espagnole  la  vigilance 
nécessaire  pour  en  écarter  tout  ce  qui  serait  de  nature  à  fomen- 
ter des  troubles  dans  la  Péninsule.  Nous  serons  fidèles  à  nos  sym- 
pathies jusqu'au  dernier  moment,  et  nous  ne  serons  certes  pas  les 
premiers,  à  rompre  des  liens  qui  nous  étaient  chers  et  que  nous 
espérions  avoir  rendus  indissolubles. 

Gramont. 


Madrid,  8  juillet. 

Le  Ministre  d'Etal  à  l'Ambassadeur  d'Espagne,  à  Paris. 
(Traduit  de  l'espagnol.) 

Voire  Excellence  doit  démentir  que  la  candidature  du  prince 
Léopold  (Ilohenzollern)  ait  été  préparée  dans  une  pensée  hostile  à  la 
France  ou  à  son  gouvernement.  Vous  devez  démentir  aussi  que  le 
général  Prim  se  soit  adressé  au  comte  de  Bismark  pour  obtenir 
leconsenlemenl  du  roi  de  Prusse.  Les  négociations  se  sont  suivies 
exclusivement  avec  le  prince  Léopold,  sans  aucune  relation  de 
noire  part,  à  ce  sujet,  avec  le  comte  de  Bismark. 


Berlin,  9  juillet. 
A  Hcivas,  à  Paris. 

Roi  de  Prusse,  qui  d'ailleurs  n'est  pas  chef  de  maison  princière 
de  Ilohenzollern,  avait  déconseillé  antérieurement  au  prince  Léo- 
pold d'accepter 'la  candidalure'au  trône  d'Espagne;  depuis,  n'a  pas 
été  consulté  de  nouveau  sur  ce  sujet;  on  assure  que  gouvernement 
fédéral  refuse  s'exprimer  avant  les  Corlès  se  prononcent  sur  la 
candidature» 

Francis. 


Berlin,  1)  juillet. 

A  Leleliier,  1  G,  quai  Mégisserie,  a  Paris. 

La  Correspondance  de  Berlin,  organe  ministériel,  s'exprime  très- 
calme;  dit  que  les  Gortès  seules  doivent  décider  question  et  peuple 
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allemand  respectera  l'autonomie  d'Espagne,  qui  est.  libre  dérégler 

ses  destinées  et  choisir  son  roi.  Le  monde  commercial  espère  Bis- 
mark arrangera  l'affaire.  Nouvelles  françaises  sur  Luxembourg 
inexactes.  (Suivent  des  mots  inintelligibles.) 

Vandenesse. 


Sigmaringen,  42  juillet. 

Au  Maréchal  Prim,  à  Madrid. 

Vu  les  complications  que  paraît  rencontrer  la  candidature  de 
mon  fils  Léopold  au  trône  d'Espagne  et  la  situation  pénible  que  les 
derniers  événements  ont  créée  au  peuple  espagnol  en  le  mettant 
dans  une  alternative  où  il  ne  saurait  prendre  conseil  que  du  senti- 
ment de  son  indépendance  ;  convaincu  qu'en  de  pareilles  circon- 
stances, son  suffrage  ne  saurait  avoir  la  sincérité  et  la  spontanéité 
sur  lesquelles  mon  fils  a  compté  en  acceptant  la  candidature,  je  la 
retire  en  son  nom. 

Prince  de  Hohenzollern. 


Berlin,  13  juillet. 
A  Lelellier,  \  6,  quai  Mégisserie,  à  Paris. 

Roi  reste  à  Ems.  Chauvins  allemands  disent  affaire  être  pour 
Prusse  second  Olmiitz.  Cercles  bien  informés  regardent  affaire  ter- 
minée. Bismark  retourne  Varzin  après  envoi  d'Eulenbourg  à 
Ems.  Gorstchakoff  parti  pour  Pétersbourg.  Bourse  monte. 

Bruit  court  Prusse  avoir  demandé  renvoi  Gramont. 

Gazette  Croix  dit  question  être  maintenant  si  France  vouloir 
guerre  :  alors  toutes  puissances  contre  elle.  Elle  annonce  Bade  et 
Bavière  avoir  répondu  circulaire  fédérale  façon  satisfaisante  et 
Wurtemberg  cherche  détours.  Je  crois  cela. 

Gazette  Nord  dit  être  intéressant  voir  maintenant  comment  cabi- 
net français  faire  retraite. 

Correspondance  provinciale  accuse  Gramont  et  dit  l'Allemagne 
être  prêle  à  tout. 

Corres. 
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Madrid,  14  juillet. 
Le  président  du  conseil  des  minisires  au  ministre  d'Espagne  à  Paris. 

On  adresse  en  ce  moment  au  prince  Hohcnzollern  le  télégramme 
suivant: 

J'ai  l'honneur  de  répondre  à  la  dépêche  par  laquelle  V.  A.  retire, 
au  nom  de  son  (ils,  le  prince  Léopold,  sa  candidature  au  trône  d'Es- 
pagne. Le  gouvernement  apprécie  les  paroles  flatteuses  de  V.  A. 
pour  le  noble  caractère  espagnol,  et,  respectant  les  raisons  élevées 
qui  ont  conseillé  à  V.  A.  une  telle  décision,  l'accepte  comme  un  fait 
accompli. 


Paris,  44  juillet. 
Ministère  des  Affaires  étrangères  au  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne, 

à  Vichy. 

L'Empereur  vous  fait  demander  si  vous  êtes  prêt  à  vous  rendre 
immédiatement  à  Vienne. 

Gramont. 


Ems,  14  juillet. 

Au  Paris-Journal,  à  Paris. 

Roi  part  demain.  Chambres  convoquées.  Vaine  tentative  de  Tarn 
bassadeur  pour  dernière  entrevue.  Panique. 

Marc  Eournier. 


LA  GUERRE. 

Le  vendredi  44  juillet,  M.  Emile  Ollivier  monta  à  la  tribune  et 
fit  la  déclaration  que  l'on  va  lire  : 

«  Messieurs,  la  manière  dont  vous  avez  accueilli  la  déclara  lion 
du  fi  juillet  nous  a  donné  la  certitude  que  vous  approuviez  noire 
politique  et  que  nous  pourrions  compter  sur  votre  appui.  Nous 
avons  commencé  alors  des  négociations  avec  les  puissances  élran- 
nères  pour  réclamer  leurs  bons  offices  avec  la  Prusse,  afin  que  l'on 
reconnût  la  légitimité  de  nos  griefs. 

»  Nous  n'avons  rien  demandé  à  l'Espagne,  dont  nous  ne  voulons 
pas  froisser  les  susceptibilités.  Nous  n'avons  pas  agi  près  du  prince 
de  Hohenzollern,  parce  que  nous  le  considérons  couvert  par  le  Roi 
de  Prusse.  Nous  n'avons  élevé  aucune- récrimination  sur  d'autres 
objets.  La  plupart  des  puissances  admirent,  avec  plus  ou  moins  de 
chaleur,  la  justesse  de  nos  réclama! ions.  Le  Ministre  des  affaires 
étrangères  prussiennes  nous  oppose  une  fin  de  non-recevoir  pré- 
tendant qu'il  ignorait  l'affaire  et  que  le  cabinet  de  Berlin  y  est  resté 
complètement  étranger.  Alors  nous  nous  sommes  adressés  au  Roi 
lui-même;  tout  en  avouant  qu'il  avait  autorisé  le  prince  de,  Hohen- 
zollern à  accepter  la  candidature,  le  Roi  a  soutenu  qu'il  est  resté 
étranger  aux  négociations  entre  le  prince  et  l'Espagne,  qu'il  était 
intervenu  comme  chef  de  famille  et  non  comme  souverain.  Il  re- 
connut cependant  qu'i^avait  communiqué  l'affaire  à  M.  de  Bismark. 

»  Nous  ne  pouvons  pas  admettre  celte  distinction  subtile  entre 
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chef  de  famille  et  souverain.  En  attendant,  nous  avons  reçu  par 
l'ambassadeur  d'Espagne  l'avis  de  la  renonciation  du  prince  de 
Ilohcnzollern. 

»  Nous  avons  demandé  au  Roi  de  s'associer  à  cette  renonciation 
et  de  prendre  l'engagement,  si  la  couronne  était  de  nouveau  offerte 
au  prince  Léopold,  qu'il  refuserait  son  autorisation. 

>i  Notre  demande  modérée  était  conçue  en  termes  également  mo- 
dérés. Nous  avons  écrit  à  M.  Renedelti  en  faisant  ressortir  que 
nous  n'avons  aucune  arriére-pensée,  que  nous  n'avons  pas  cherché 
un  prélexte  dans  l'affaire  Hohenzollcrn. 

»  Le  Roi  a  refusé  de  prendre  l'engagement  demandé  et  termina 
la  conversation  avec  M.  Bencdetti  en  disant  qu'il  voulait  pour  cela 
comme  pour  loule  chose  se  réserver  la  faculté  de  consulter  les  cir- 
constances. 

»  Malgré  cela,  par  un  désir  de  paix,  nous  ne  rompîmes  pas  les 
négociations;  aussi  notre  surprise  fut  grande  quand  nous  apprîmes 
que  le  Roi  avait  refusé  de  recevoir  M.  BenedelU  et  avait  communi- 
qué officiellement  le  fait  à  son  cabinet. 

»  Nous  avons  appris  que  M.  de  Werther  avait  reçu  l'ordre  de 
prendre  congé,  et  que  la  Prusse  faisait  des  armements.  Dans  ces 
circonstances,  cela  aurait  été  un  oubli  de  dignité  et  uneimpru< 
dence  de  ne  pas  faire  de  préparatifs  pour  soutenir  la  guerre  qu'on 
nous  oifre  en  laissant  à  chacun  la  part  de  responsabilité  qui  lui 
revient.  (Applaudissements  enthousiastes  et  prolongés.) 

»  Dés  hier  nous  avons  appelé  la  réserve.  Nous  allons  prendre  les 
mesures  nécessaires  pour  sauvegarder  les  intérêts,  la  sécurité  et 
l'honneur  de  la  France.  »  (Nouveaux  applaudissements.) 


En    termes  plus  vulgaires  :  la  France   déclare  la  guerre  à  la    li 
Prusse. 

Celte  terrible  solution  avait  été  précipitée  par  une  circulaire  du 
roi  Guillaume,  envoyée  aux  agents  de  la  Prusse  à  l'étranger. 
Celte  pièce  diplomatique  confirme  clairement  : 
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1°  Le  refus  du  roi  de  Prusse  de  garantir  la  renonciation  du 
prince  de  Hohenzollern ; 

2°  La  déclaration  rendant  au  prince  Léopold  sa  parole  et  l'auto- 
risant à  accepter  la  couronne  d'Espagne; 

5°  L'afiront  fait  à  M.  Benedclli. 

Aussitôt  les  amis  de  l'Empire  — autant  dire  les  ennemis  delà 
France  —  ne  se  sentent  plus  de  joie. 

Les  deux  dépèches  suivantes,  trouvées  à  St-Cloud,  sont,  sous  ce 
rapport,  suffisamment  caractéristiques: 

Paris,  22  juillet. 

Le  Ministre  de  la  Justice  a  S.  M.  l'Empereur,  h  Saint-Cloud. 

Il  n'y  a  qu'un  cri  d'admiration  sur  le  manifeste  de  Votre  Majesté; 
l'effet  en  est  complet,  immense,  Je  viendrai  ce  soir  à  Saint-Cloud,  à 
9  heures. 

Emile  Ollivier. 


Cerçay,  27  juillet. 
A  S.  M.  l'Empereur,  au  palais  de  Saint-Cloud. 

Sire, 

J'apprends  à  la  campagne,  trop  tard  pour  me  rendre  à  Saint- 
Cloud,  que  Votre  Majesté  quille  Paris  demain  matin. 

Que  Votre  Majesté  daigne  agréer  mes  vifs  regrets  de  ne  pas  lui 
présenter  oralement  mes  vœux  et  mes  espérances. 

ROUHER. 


Enfin,  les  pièces  suivantes  terminent  l'historique  des  prélimi- 
naires de  la  guerre  :  chacune  d'elles  marque  un  pas  de  plus  vers 
l'abîme  où  l'Empire  devait  entraîner  la  France  : 

Paris,  6  juillet. 
A  Sa  Majesté  l'Empereur,  à  Saint-Cloud. 

Recevez  mes  félicitations  les  plus  ardentes.  La  France  entière 
vous  suivra.  L'enthousiasme  est  unanime. 

Persigny. 
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Paris,  G  juillet. 
A  Sa  Majesté  l'Empereur,  Saïnt-CloucL 

La  déclaration  (Gramont)  a  été  reçue  par  la  Chambre  avec  émo- 
tion et  immense  applaudissement.  La  gauche  elle-même,  à  l'excep- 
tion d'un  très-petit  nombre,  a  déclaré  qu'elle  soutiendrait  le  gou- 
vernement. Le  mouvement,  au  premier  moment,  a  môme  dépassé 
le  but.  On  eût  dit  que  c'était  une  déclaration  de  guerre.  J'ai  profilé 
d'une  déclaration  de  Crémieux  pour  rétablir  la  situation.  Je  n'ai  pas  / 
accepté  qu'on  nous  représentât  comme  préméditant  la  guerre  ;  nous  ' 
nevoulons  que  la  paix  avec  honneuivDans  le  public,  l'émotion  aussi 
est  grande,  mais  cette  émotion  est  noble,  patriotique.  Il  y  a  du 

cœur  dans  ce  peuple. 

E.  Ollivier. 

Paris,  9  juillet. 
Dépêche-circulaire  du  Ministre  des  Affaires  Etrangères  aux  Repré- 
sentants de  la  France  à  l'étranger. 

Dans  vos  conversations  avec  les  membres  du  gouvernement 
auprès  duquel  vous  êtes  accrédité,  veuillez  faire  remarquer  que 
nous  ne  demandons  rien  qui  ne  soit  conforme  aux  précédents  les 
mieux  établis  du  droit  public  européen.  Nos  principes  sont  ceux: 
—  qu'en  1831  les  grandes  puissances  ont  fait  prévaloir  en  Belgique 
à  l'égard  du  duc  de  Nemours,  nomme  roi  des  Belges,  —  qu'en 
1862  la  France  et  la  Russie  ont  fait  prévaloir  en  Grèce  à  l'égard  du 
prince  Alfred,  élu  roi  des  Hellènes  par  le  suffrage  universel,  — 
qu'en  1862  l'Angleterre  et  la  France  réunies  ont  fait  prévaloir  à 
l'égard  du  duc  de  Leuchtenberg,  candidat  russe  au  trône  de  Grèce, 
—que  l'Empereur  Napoléon  III  a  appliqué  lui-même  spontanément 
au  prince  Mural,  à  l'occasion  de  sa  candidature  au  trône  de  Naples. 

Nous  ne  comprendrions  pas  qu'on  nous  refusât  le  bénéfice  d'une 

doctrine  que  les  puissances  ont  déjà  acceptée  et  sanctionnée  aussi 

souvent. 

Gramont. 

Paris,  9  juillet. 
Le  Minisire  de  la  Guerre  au  Maréchal    Gouverneur    Général  de 

l'Algérie,  a  Alger. 
Veuillez  prescrire  aux  généraux  commandant  les  provinces  de 
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l'Algérie,de  taire  dresser  sans  le  moindre  relard, dans  chaque  corps 
d'infanterie  sous  leurs  ordres,  des  états  comprenant  desproposilions 
pour  le  grade  de  capitaine,  pour  le  grade  de  lieutenant,  pour  le 
gradé  de  sous-lieutenant,  pour  l'emploi  d'adjudant-major,  pour 
l'emploi  de  trésorier,  pour  l'emploi  d'officier  d'habillement,  pour 
l'emploi  d'adjoint  au  trésorier,  pour  l'emploi  de  porte-drapeau. 

Les  généraux  m'enverront  directement  ce  travail  dans  le  pins 
bref  délai. 


Général  Frossard,  Commandant  en  Chef.  —  Camp  de  Châlons. 

Paris,  Tuileries,  14  juillet  4870,  1  h.  27  m.  soir. 
S'il  y  a  la  guerre,  je  voudrais  que  vous  eussiez  le  commandement 
en  chef  du  génie.  Cependant,  si  vous  tenez  à  conserver  le  comman- 
dement de  votre  corps  d'armée,  répondez-moi. 

Napoléon. 


Général  Frossard  à  l'Empereur,  Saint-Cloud, 

Camp  de  Chàlons,  14  juillet,  4  h.  soir. 

Sire,  Votre  Majesté  disposera  de  moi  comme  elle  l'entendra.  Je 
lui  suis  tout  dévoué  et  prêt  à  faire  ce  qu'elle  jugera  le  plus  utile  à 
son  service,  quelles  que  puissent  être  mes  préférences. 


Paris,  14  juillet. 

Au  Général  Frossard,  commandant  en  chef  le  camp  de  Châlons. 

2  lignes  de  chiffres,  suivies  de  ces  mots  :  Si  vous  tenez  à  conserver 
le  commandement  de  votre  corps  d'armée,  répondez-moi. 

Napoléon. 

Le  général  Frossard,  on  ne  le  sait  que  trop,  vit  le  désir  implicite 
qu'il  émettait  dans  sa  réponse,  entièrement  respecté  par  l'Empe- 
reur. Il  tenait  à  conserver  son  commandement  et  il  le  conserva. 

Le  précepteur  du  Prince  impérial  apprit  à  son  élève,  à  la  bataille 
de  Forbach,  comment  un  général  impérial  mène  une  armée  fran- 
çaise au  massacre  et  à  la  déroute? 
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Guerre  a  Général  Commandant  5e  division.  —  Metz. 

Paris,  le  16  juillet  4870,  2  h.  7  m.  soir. 

Tout  ce  qui  concerne  le  départ  des  troupes  stationnées  à  Metz  et 
la  continuation  des  travaux  de  fortification  doit  être  réglé  par  le 
général  de  Failly,  en  attendant  l'arrivée  du  maréchal  Bazaiue, 


Paris,  23  juillet. 

Le  ministre  de  l'Intérieur  an  préfet  du  Bas-Rhin,  à  Strasbourg. 

(Chiffre  spécial.)  Faites  traduire  et  imprimer  en  allemand  la  pro- 
clamation de  l'Empereur  ci-jointe,  à  un  très-grand  nombre  d'exem- 
plaires et  tâchez  de  la  l'aire  répandre  en  Allemagne  par  la  Suisse. 
Faites-la  en  outre  placarder  en  français  et  en  allemand  dans  votre 
déparlement;  envoyez  de  ces  affiches  à  vos  collègues  du  Haut- 
Rhin,  de  la  Meurthe  et  de  la  Moselle,  pour  leurs  communes  alle- 
mandes 

Suit  celte  proclamation  que  voici  : 

Français, 

Il  y  a  dans  la  vie  des  peuples  des  moments  solennels  où  l'honneur, 
violemment  excité,  s'impose  comme  une  force  irrésistible;  il  domine 
tous  les  intérêts  et  prend  seul  en  mains  la  direction  de  la  destinée 
de  la  patrie. 

Une  de  ces  heures  décisives  sonne  pour  la  France.  La  Prusse,  à 
qui  nous  avons  témoigné  pendant  et  depuis  la  guerre  de  186G  les 
dispositions  les  plus  conciliantes,  n'a  tenu  aucun  compte  de  notre 
bon  vouloir  et  de  notre  longanimité.  Lancée  dans  la  voie  des  enva- 
hissements, elle  a  éveillé  toutes  les  défiances,  nécessité  partout 
des  armements  exagérés  et  fait  de  l'Europe  un  camp  ou  régnent 
l'incertitude  et  la  crainte  du  lendemain. 

l]\\  dernier  incident  est  venu  révéler  l'instabilité  des  rapports 
nationaux  et  montre  toute  la  gravité  de  la  situation. 

En  présence  des  prétentions  de  la  Prusse,  nos  réclamations  se 
sont  fait  entendre,  elles  ont  été  éludées  et  suivies  de  procédés  dé- 
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daigneux.  Notre  pays  on  a  ressenti  une  profonde  irritation,  et  aus- 
silôt  un  cri  de  guerre  a  retenti  d'un  bout  de  la  France  à  l'autre. 

Jl  ne  nous  reste  plus  qu'à  confier  nos  destinées  au  sort  des 
armes. 

Nous  ne  faisons  pas  la  guerre  à  l'Allemagne  dont  nous  respectons 
l'indépendance.  Nous  faisons  des  vœux  pour  que  les  peuples  qui 
composent  la  grande  nationalité  germanique  disposent  librement 
de  leurs  destinées. 

Quant  à  nous,  nous  réclamons  rétablissement  d'un  état  de  choses 
qui  garantisse  notre  sécurité  et  assure  l'avenir.  Nous  voulons  con- 
quérir une  paix  durable,  basée  sur  les  vrais  intérêts  des  peuples,  et 
faire  cesser  un  état  précaire  où  (butes  les  nations  emploient  leurs 
ressources  à  s'armer  les  unes  contre  les  autres. 

Le  glorieux  drapeau  que  nous  déployons  encore  une  fois  devant 
ceux  qui  nous  provoquent  est  le  même  qui  porta  à  travers  l'Europe 
les  idées  civilisatrices  de  notre  grande  révolution. 

Il  représente  les  mômes  principes,  il  inspirera  les  mêmes  dévoue- 
ments. 

Français  :  Je  vais  me  mettre  à  la  tête  de  cette  vaillante  armée 
qu'anime  l'amour  du  devoir  et  de  la  patrie.  Elle  sait  ce  qu'elle  vaut  ; 
car  elle  a  vu  dans  les  quatre  parties  du  inonde  la  victoire  s'atta- 
cher à  ses  pas. 

j'amène  mon  fils  avec  moi,  malgré  son  jeune  âge. 

Il  sait  quel  devoirs  son  nom  lui  impose,  il  est  fier  de  pren- 
dre sa  part  dans  les  dangers  de  ceux  qui  combattent  pour  la  patrie, 
Dieu  bénisse  nos  efforts.  Un  grand  peuple  qui  défend  une  cause 
juste  est  invincible. 

NAPOLÉON. 


Paris,  25  juillet. 
Ministère  des  Affaires  étrangères  à  l'ambassadeur   de  France,  à 

Lisbonne. 
Prince  La  Tour  d'Auvergne  a  été  acclamé  par  la  population  lors 
de  sa  réception  à  Vienne,  Général  Fleury,  comblé  de  distinctions 
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par  le  Czar,  reslc  à  Pclcrsbourg.  On  dit  que  circonscription  de 
Berlin  et  6  autres  ont  été  placées  sous  loi  d'état  de  siège.  11  est  as- 
suré que  Prévosl-Paradol  s'est  suicidé  à  Washington.  Vicomte 
TreHhard  le  remplace.  L'entrée  des  Français  n'est  pas  confirmée. 
Rien  de  nouveau.  Lancastre. 


Vienne,  23  juillet  (Traduction  allemande). 
M.  Lconhard,  à  Paris. 

Suivant  dépêches  privées,  le  gouvernement  prussien  a  promis  à 
la  Bavière,  comme  prix  d'alliance,  le  district  de  l'Inn  autrichien,  le 
nord  du  Tyrol,  Salzbourg  et  la  haute  Autriche. 

La  Revue  hebdomadaire  de  Warrens  dit  que  les  journaux  vien- 
nois rédigés  dans  le  sens  prussien  faussent  l'opinion  publique  au- 
trichienne. La  population  autrichienne  est  ennemie  de  la  Prusse. 

Le  Landtag  se  réunit  le  16,  le  Reichslagfin  août,  les  délégations 
à  Pesth  mi-septembre. 

Le  Neu-Fremdenblatt  annonce  :  le  prince  royal  commande  armée 
du  Sud,  quartier  général  Rasladt  ;  Frédéric-Charles,  armée  cen- 
trale, Hanovre;  Steinmelz,  armée  du  Nord,  Coblence;  Faleken- 
stein,  armée  des  côtes,  Hanovre. 

Nouvelle  Presse,  dépèche  de  Florence  :  Vimercati  part  de  Vienne 
avec  offre  d'alliance  austro-italo-française.  Morgen-Post,  Neu-Frem- 
denblatt, Tages-Presse,  Morgen-Revue  très -amicaux  pour  France. 

MlLOWlCZ. 


Ainsi  donc  l'Empire  comptait  absolument  sur  le  soutien  non- 
seulement  moral,  mais  armé  de  l'Autriche  et  de  l'Italie. 

Une  fois  de  plus  on  sait  combien  l'Empire  s'est  fait  illusion  à  cet 
égard.  L'Autriche  a  toujours  observé  —  et  observe  encore  à  cette 
heure  —  la  plus  stricte  neutralité.  Quanta  l'Italie,  en  dépit  des  pro- 
testations parlementaires  de  M.  Visconli-Vcnosta,  elle  a  parfaite- 
ment, le  moment  venu,  profité  de  la  situation,  et  même  par  la  force  ! 
Au  reste,  il  en  devait  être  ainsi  et  il  fallait  certes  la  confiance 
aveugle  et  sotte  des  diplomates  impériaux  pour  en  douter  un  seul 
instant. 


XI 


LES  PRÉFETS. 


Voici  des  extraits  de  rapports  et  de  lettres  adressés  par  les 
préfets  au  ministre  de  l'intérieur  avant  le  début  de  la  guerre. 

L'ex-empereurNapoléon,  dans  son  entrevue  avec  le  roi  de  Prusse, 
après  la  capitulation  de  Sedan,  a. osé  dire  que  personnellement  il 
n'avait  pas  voulu  la  guerre  et  qu'il  y  avait  été  poussé  par  l'opinion 
publique.  Or,  le  6  juillet,  après  la  déclaration  faite  par  le  ministre 
des  affaires  étrangères  au  sujet  de  l'incident  Hohenzollern,  le 
ministre  de  l'intérieur  consulta  les  préfets  sur  les  dispositions  de 
la  France.  Quelle  fut  la  réponse  des  préfets?  Le  gouvernement  de  la 
république  livre  sans  commentaires  à  l'appréciation  du  pays  les 
documents  qui  suivent,  et  qui  sont  communiqués  par  le  ministère 
de  l'intérieur.  ( 

Ils  se  commentent  eux-mêmes.  Non  qu'ils  donnent  tort  ouver- 
tement et  franchement  à  l'affirmation  hardie  de  l'Empereur  déchu; 
les  préfets  qu'on  interroge  sont  trop  bons  préfets  pour  faire  ouver- 
tement une  réponse  qui  déplaise;  mais  sous  la  phraséologie  adminis- 
trative, la  vérité  se  fait  jour,  et  celte  vérité,  c'est  que  l'opinion,  pro- 
voquée en  faveur  île  la  guerre, était  à  la  paix.  Adhésion  aux  senti- 
ments patriotiques  exprimés  devant  le  Corps  législatif,  résolution 
de  ne  pas  supporter  d'offense  à  l'honneur  national,  à  affronter  la 
guerre   si    elle  était  nécessaire  à   la  dignité,    à  la   sécurité  du 
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pays    voilà  les  sentiments  des  départements  les  plus  belliqueux. 

D'enthousiasme,  d'entraînement  en  faveur  de  la  guerre,  on  n'en 
voit  trace  nulle  part.  En  revanche,  le  désir  de  la  paix,  l'émotion  de 
la  voir  compromise  d'une  manière  si  inattendue,  percent  dans  bon 
nombre  des  plus  obséquieuses  de  ces  missives. 

«  Quant  aux  campagnes,  monsieur  le  ministre,  dit  le  préfet  de 
)>  l'Ain,  les  occupations,  et  surtout  les  préoccupations  de  la  récolle 
»  les  absorbent  d'une  manière  complèle.  Ce  n'est  que  lentement 
»  que  parviendra  au  milieu  d'elles  la  nouvelle  de  ce  grave  incident. 
)>  Mais  quel  que  soit  leur  désir  de  la  paix,  quelque  besoin  qu'elles 
»  en  aient,  elles  suivront,  j'en  suis  persuadé,  le  courant  de  l'opi- 
»  nion,  en  se  montrant,  par  leur  patriotisme,  à  la  hauteur  des  cir- 
»  constances.  » 

Ce  n'est  pas  précisément  de  l'enthousiasme. 

Le  préfet  de  l'Aube  dit  :  «  On  ne  désire  pas  la  guerre,  on  ne  la 
«  redoute  pas.  » 

Le  préfet  des  Haules-Alpes,  qui  sait  que  les  vents  et  le  pouvoir 
personnel  sont  changeants,  répond:  «  La  population  ne  marquera 
son  sentiment  (et  le  préfet  aussi)  que  sur  l'avis  d'une  résolution 
«  décisive.  » 

Assez  prudent,  le  préfet  des  Hautes-Alpes! 

Le  préfet  du  Doubs  hasarde  un  avis.  Il  conseille  respectueuse- 
ment d'aller  vite  si  l'on  veut  avoir  la  nation  derrière  soi  et  de  ne 
pas  lui  donner  le  temps  de  réfléchir.  «  L'expérience,  dit-il,  n'a-t-elle 
»  pas  démontré  en  effet  plusieurs  fois,  notamment  lors  de  l'affaire 
»  du  Luxembourg,  que  la  susceptibilité  nationale  se  réveille  vite 
»  chez  nous,  mais  qu'une  réaction  pacifique  la  suit  de  près,  lorsque 
»  les  hésitations  et  les  pourparlers  diplomatiques  se  prolongent  ?  » 

On  voit  combien  la  guerre,  dans  la  pensée  de  ce  préfet,  était  pro- 
fondément nationale  et  ardemment  souhaitée  par  son  département. 

«  On  espère,  dit.  timidement  le  préfet  de  la  Creuse,  que  le  pays 
«  ne  sera  pas  obligé  d'en  venir  à  celte  extrémité.  » 

Celui  de  la  Nièvre  élude  la  question:  «  La  seule  préoccupation 
»  de  la  campagne  en  ce  moment  est  la  persistance  de  la  séche- 
»  l'esse.  » 


:;->   

Le  préfet  de  lu  Loire-Inférieure  répond  : 

i  Gomme  l'altitude  prise  par  le  cabinet  parait  le  plus  sur  moyen 
)>  d'arriver  à  une  solution  pacifique  du  différend  hispano-prussien, 
»  l'opinion  a  applaudi  sans  réserve  aux  déclarations  si  catégoriques 
»  de  M.  ministre  des  affaires  étrangères.  »  Le  préfetdu  Var  ne  peut 
pas  affirmer  (comme  il  a  dû  souffrir!)  «  que  la  guerre  serait 
»  populaire.  »  Gitons-le  textuellement  : 

«  Je  ne  puis  affirmer  à  vo(rc  Excellence  que  dans  le  département 
»  du  Var  une  guerre,  dans  les  circonstances  actuelles,  serait  popu- 
»  lairc;  mais  ce  qui  domine  surtout  dans  le  sentiment  public,  c'est 
«  la  confiance  en  l'Empereur  et  en  son  gouvernement,  et  la  ferme 
»  volonté  de  les  suivre  là  où  ils  mèneront  le  pays.  » 

Heureuse  confiance! 

Quelques-uns  ne  cachent  pas  les  sentiments  tout  pacifiques  de 
leurs  administrés.  «  Celle  nouvelle,  »  c'est  le  préfet  de  l'Ariégequi 
écrit  :  «  éclatant  au  milieu  d'un  calme  profond,  a  causé  une  vive 
»  émotion.  On  souhaite  que  tout  soit  tenté  pour  rendre  possible  le 
»   maintien  de  la  paix.  » 

I  La  guerre  apparaît  à  tous,  écrit  celui  de  l'Ardèchc,  comme 
»  une  calamité  nouvelle  ajoutée  à  la  maladie  de  la  vigne,  des  vers 
»  à  soie,  de  la  sécheresse.  » 

Dans  les  réponses  des  préfets  de  la  Somme,  de  l'Orne,  de  l'Oise, 
lisez  ces  aveux  :  «  Le  pays  a  besoin  de  la  paix.  »  «  Au  fond,  on 
»  veut  la  paix.  »  «  On  espère  que  la  fermeté  du  gouvernement  con- 
»  tribuera  au  maintien  delà  paix.  » 

Le  déparlement  de  la  Moselle,  que  la  guerre  devait  éprouver  si 
cruellement,  écrit  :  «  La  population  de  cette  contrée  ne  veut  certai- 
»  neuient  pas  la  guerre  et  désire  la  paix.  » 

II  y  a  un  préfet  tout  à  fait  courageux  dans  le  nombre,  il  est  juste 
de  le  signaler,  c'est  celui  de  Vaucluse  :  «  Les  populations  appré- 
»  hendent  la  guerre  et  craignent  que  l'Empereur  ne  s'y  laisse  trop 
»  facilement  entraîner.  »  Il  disait  la  vérité  aux  ministres  de  l'em- 
pire, ce  préfet  var  a  avis  ! 

Clôturons  cette  série  par  la  réponse  du  préfet  du  Nord  :  «  L'Env 
»  pereur  et  son  gouvernement  peuvent  faire  ce  qu'ils  veulent  :  paix 
»  ou  guerre.  Par  tous  ses  intérêts,  le  département  du  Nord  tient  à 
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»  la  paix  ;  mais,  s'il  le  faut,  si  l'honneur  el  la  sécurité  l'exigent,  il  se 
»  résignera  à  la  guerre.  » 

L'Empereur  et  le  gouvernement  peuvent  faire  ce  qu'ils  veulent  : 
paix  ou  guerre  !  à  la  bonne  heure  !  Voilà  un  préfet  comme  il  en  faut 
aux  rois  et  aux  empereurs!  Leur  souverain  a-t-il  besoin  desavoir 
quelle  heure  il  est,  ils  répondent  : 

—  «  L'heure  qu'il  plaira  à  Votre  Majesté.  » 

Voilà  donc  cette  opinion  (sans  compter  que  quatre-vingt-trois 
députés  avaient  volé  contre  la  guerre),  la  voilà  celle  opinion  qui 
aurait  forcé  la  main  au  vaincu  de  Sedan,  etdont  il  s'est  servi  comme 
d'un  bouclier  personnel  dans  la  défaite,  fournissant  ainsi  au  roi 
Guillaume  un  motif  de  continuer  contre  la  France  la  guerre  quJ 
aurait  dû  finir  avec  lui. 

Et  voici  tout  au  long  les  dépèches-rapporls  de  ces  préfets  à  gage 
rendant  compte  au  mailre  des  manifestations  belliqueuses  qu'eux- 
mêmes  ont  organisées  dans  leurs  départements  : 

Perpignan,  8  juillet. 

Le  Préfet  des  Pyrénéen-Orientales    au    Ministre  de   l'Intérieur,    a 

Paris. 

La  fière  altitude  prise  par  le  gouvernement  de  l'Empereur  en 
face  de  la  candidature  du  prince  de  Hoheuzollern  au  trône  d'Espa- 
gne, a  pro-luit  à  Perpignan  la  meilleure  des  impressions.  Tous  les 
partis  celte  fois  sont  unanimes  à  rendre  hommage  à  l'énergie  vrai- 
ment française  du  gouvernement.  Cet  accord  .dans  l'approbation 
ne  durera  peut-être  pas,  car  les  républicains  obéissent  aveuglé- 
ment aux  inspirations  venues  de  Paris  el  peuvent  blâmer  demain 
ce  qu'ils  approuvent  aujourd'hui,  Quoi  qu'il  en  soit,  l'immense 
majorité  applaudit,  el,  s'il  faut  faire  la  guerre,  le  gouvernement 
sera  non-seulement  soutenu,  mais  poussé  par  l'opinion  publique. 
Les  nombreux  Espagnols  qui  habitent  les  Pyrénées-Orientales  ne 
sont  pas  plus  favorables  (pie  les  Français  au  prince  prussien. 

Il  est  à  croire  que  de  l'autre  côlé  de  la  frontière  les  mêmes  senti- 
ments dominent.  C'est  du  moins  ce  que  racontent  les  voyageurs 
II.  4 
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arrivés  aujourd'hui  de  Barcelone.  Ils  ne  croient  pas  que  le  maré- 
chal Prim  puisse  imposer  son  candidat  à  l'Espagne. 


Marseille,  0  juillet. 
Le  Préfet  des  Boaclics-du-Rliône  au  Minisire  de  l'Intérieur,  a  Paris. 

L'opinion  générale  dans  la  ville  de  Marseille  est  entièrement 
favorable  aux  déclarations  du  gouvernement  et  approuve  haute- 
ment son  altitude;  l'éventualité  d'une  guerre  est  acceptée  sans 
répugnance. 

Le  commerce,  pensant  qu'un  conflit  est  inévitable  dans  un  ave- 
nir plus  ou  moins  prochain,  désire  la  liquidation  prompte  et  défi- 
nitive d'une  situation  qui,  depuis  longtemps  déjà,  pèse  morale- 
ment sur  les  affaires. 

En  dehors  de  la  question  commerciale,  si  une  guerre  avec  la 
Prusse  éclatait,  elle  serait  éminemment  populaire;  le  sentiment 
national  est  en  complète  harmonie  avec  la  pratique  du  gouverne- 
ment impérial. 

Les  discours  des  Ministres  à  la  Chambre  sont  depuis  deux  jours, 
dans  les  cercles  et  les  lieux  publics,  l'objet  des  appréciations  les 
plus  sympathiques. 


Ajaccio,  10  juillet. 
Le  Préfet  de  la  Corse  au  Ministre  de  l'Intérieur,  à  Paris, 

Recommandée  ;  chiffre  spécial. 

L'opinion  publique  approuve  entièrement  la  déclaralion  du 
gouvernement  dans  les  affaires  d'Espagne,  quelles  qu'en  soient  les 
conséquences. 


Limoges,  11  juillet. 

Le  Préfet  au  Ministre  de  l'Intérieur,  à  Paris. 

L'opinion  publique  paraît  de  plus  en  plus  favorable  à  l'altitude 
prise  par  le  gouvernement  en  face  de  la  Prusse.  Elle  attend  avec 
une  vive  anxiété  la  solution  de  cette  grave  question. 
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Orléans,  15  juillet. 

Le  Préfet  du  Loiret  au  Minisire  de  U'ntérieur,  à  Paris. 

Le  Journal  du  Loiret  publie  une  dépêche  de  Paris  annonçant  que 
la  guerre  est  déclarée.  Le  sentiment  patriotique  se  manifeste  avec 
énergie  et  confiance  à  Orléans.  Les  cafés  de  la  place  du  Martroi 
sont  pavoises  de  drapeaux  et  d'érussons  impériaux.  On  s'attend  à 
une  communication  du  gouvernement  de  l'Empereur. 


Orléans,  45  juillet,  soir. 

Le  Préfet  du  Loiret  au  Ministre  de  l'Intérieur,  à  Paris. 

J'ai  reçu  voire  circulaire  à  neuf  heures,  et  d'accord  avec  le 
maire  d'Orléans,  je  l'ai  l'ait  lire  par  le  commissaire  central  sur  îes 
principaux  points  de  la  ville,  à  la  lueur  des  torches.  La  foule  était 
considérable.  L'enthousiasme  s'est  manifesté  par  les  cris  de  :  Vive 
l'Empereur!  La  circulaire  sera  affichée  demain  à  la  première 
heure. 


Digne,  15  juillet. 
Le  Préfet  au  Ministre  de  l'Intérieur,  à  Paris. 

On  est  très-anxieux  de  connaître  le  résultat  des  négociations,  et 
l'opinion  publique  se  montre  de  plus  en  plus  favorable  à  la  guerre; 
elle  ne  serait  pas  satisfaite  par  la  renonciation  pure  et  simple  du 
prince  prussien. 

La  dernière  déclaration  de  M.  le  Ministre  des  affaires  étrangères 
a  été  accueillie  très-froidement  et  cause  comme  une  sorte  de 
déception. 

L'ordre  de  la  mise  en  route  des  réserves  a  produit,  au  contraire, 
une  très-bonne  impression. 

Le  gouvernement  peut  être  convaincu  qu'en  se  montrant  éner- 
gique et  exigeant,  il  aura  pour  lui  l'assentiment  public. 

Jamais  les  impressions  du  pays  ne  se  sont  manifestées  d'une 
façon  plus  certaine. 
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Rennes,  lo  juillet. 
Le  Préfet  au  Minisire  de  l'Intérieur,  à  Paris. 

Ce  soir,  au  moment  de  la  retraite,  une  manifestation  patriotique 
a  eu  lieu  dans  la  ville  de  Rennes.  Une  foule  immense,  composée  en 
majorité  d'étudiants  et  d'ouvriers,  a  suivi  les  tambours  et  les  clai- 
rons jusqu'auxcasernes,  en  criant  :  Vive  l'Empereur  !  vive  l'armée  ! 
La  population  fraternise  avec  les  soldats  qui  sont  pleins  d'enthou- 
siasme. Des  marins  qui  ont  traversé  dans  la  journée  ont  reçu  le  plus 
chaleureux  accueil  ;  on  les  a  accompagnés  jusqu'à  la  gare,  où  ils  ont 
été  salués  par  de  nombreux  vivats. 


Troyes,  lo  juillet. 

Le  Préfet  de  l'Aube  au  Ministre  de  L'Intérieur,  à  Paris. 

La  déclaration  du  gouvernement  a  été  accueillie  avec  le  plus  vif 
enthousiasme  par  la  population  troyenne. 


Tarbes,  lo  juillet. 

Le  Préfet  au  Ministre  de  l'Intérieur,  à  Paris.  Clùffre  spécial. 

Une  dépêche  de  l'agence  Havas  annonce  la  déclaration  de  la 
guerre.  La  population  manifeste  un  véritable  enthousiasme  et  me 
demande  des  nouvelles. 


Nancy,  15  juillet. 
Le  Préfet  de  la  Meurtlie  au  Ministre  de  l'Intérieur,  à  Paris. 

*La  nouvelle  attendue  de  la  déclaration  de  guerre  à  la  Prusse  est 
accueillie  à  Nancy  avec  le  plus  patriotique  enthousiasme;  toute  la 
population  inonde  les  places;  la  jeunesse  des  écoles,  les  ouvriers 
parcourent  les  rues  en  chantant  la  Marseillaise  ai  en  criant:  Vive 
l'Empereur!  Le  vieux  patriotisme  lorrain  se  réveille;  de  minute  en 
minute,  les  manifestations  deviennentplus  chaleureuses. 


Dijon,  lo  juillet. 
Le  Préfet  au  Minis  Ire  de  l'Intérieur,  à  Paris. 
La  déclaration  de  la  guerre  à  la  Prusse  a  été  accueillie  à  Dijon 
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avecun  enthousiasme  général.  —Une  foule  nombreuse  est  accourue 
à  la  préfecture  aux  cris  de  :  Vive  l'Empereur  !  A  bas  la  Prusse!  et, 
de  là  s'est  mise  à  parcourir  la  ville.  Toutes  les  classes  de  la  société 
et  lous  les  partis  comptaient  des  représentants  dans  cette  foule.  Pas 
te  moindre  désordre  n'a  été  signalé. 


Nancy,  16  juillet. 

Le  Préfet  de  la  Meurlhe  au  Ministre  de  l'Intérieur,  à  Paris. 

Un  bataillon  du  60e  vient  de  partir  pour  Metz,  escorté  jusqu'à  la 
gare  par  une  foule  immense.  Enthousiasme  indescriptible  dans  la 
population  et  dans  l'armée. 


Limoges,  16  juillet. 
Le  Préfet  au  Ministre  de  l'Intérieur,  à  Paris, 

La  publication  de  la  dépêche  ministérielle  envoyée  celte  nuit  a 
produit  ce  matin  une  vive  et  patriotique  impression.  On  s'attendait 
à  une  solution  belliqueuse.  Un  semblait  même  la  désirer.  Ce  soir 
beaucoup  d'animation  dans  la  ville;  aucun  cri,  aucune  manifesta- 
tion défavorable. 


Marseille,  1(j  juillet. 

Le  Préfet  des  Bouehcs-du-Piliône  au  Ministre  de  l'Intérieur,  à  Paris. 

Bourse  de  ce  jour,  3  p.  c.  66-50,  Italien  49-50.  La  guerre  est 
accueillie  avec  un  entrain  sans  précédent  à  Marseille.  Hier  soir,  des 
groupes  nombreux  ont  parcouru  les  rues  principales  en  chantant 
la  Marseillaise,  et  criant  :  Vive  l'Empereur!  vive  layuerre!  à  Ber- 
lin. On  s'est  porté  sur  le  couvent  des  jésuites,  que  l'on  a  hué  et  sifflé 
dans  la  personne  de  son  directeur,  le  père  Tissié.  Au  Casino  et  à 
l'Alcazar,  on  a  dû  chanter  sur  la  scène  la  Marseillaise  et  le  Chant  du 
Départ,  le  drapeau  à  la  main.  On  annonce  pour  ce  soir  une  mani- 
festation patriotique.  Je  fais  garder  te  consulat  de  Prusse,  qui  a  été 
à  minuit  l'objet  de  démonstrations  malveillantes. 
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Lille  il  juillet. 

I 
Le  Préfet  du  Nord  au  Ministre  de  l'Intérieur,  à  Paris. 

Mémo  enthousiasme  patriotique  dans  tout  le  département,  prin- 
cipalement à  Valenciennes,  à  Lille,  à  Cambrai  et  à  Dunkerque; 
l'armée  pleine  d'ardeur. 


Laval,  -17  juillet.  (Seconde  dépêche.) 

Le  Préfet  de  la  Mayenne  au  Ministre  de  l'Intérieur,  à  Paris. 

Urgence.  —  Les  nouvelles  que  je  reçois  de  divers  points  du 
département  sont  excellentes.  La  grande  majorité  de  la  population 
approuve  la  guerre.  Ce  sera,  m'éerit-on,  une  guerre  nationale  et 
populaire  bien  préférable  à  une  paix  armée.  Dans  les  grands  cen- 
tres, des  manifestations  enthousiastes  ont  eu  lieu.  Je  vous  tiendrai 
exactement  au  courant  des  impressions  de  l'opinion  publique. 


Laon,  47  juillet. 

Le  Préfet  de  l'Aisne  au  Ministre  de  l'Intérieur,  à  Paris. 

Toujours  excellentes  nouvelles  sur  les  dispositions  et  la  popula- 
tion, à  Saint-Quentin  notamment.  Hier,  à  Laon,  plusieurs  des  culti- 
vateurs les  plus  notables  sont  venus  offrir  leurs  propres  chevaux, 
pour  le  cas  où  les  circonstances  l'exigeraient. 


Toulon,  16  juillet. 

Le  Sous-Préfet  au  Ministre  de  l'Intérieur,  à  Paris. 

Un  télégramme  au  préfet  maritime  annonçant  que  les  «  Prussiens 
ont  violé  le  territoire  de  la  patrie  »  a  causé  un  grand  émoi  patrio- 
tique. Des  jeunes  gens,  drapeau  en  tête,  se  sont  présentés  à  la  sous- 
préfecture  pour  avoir  des  détails,  en  chantant  la  Marseillaise  et 
criant  :  Vive  VEmpereurl  àbas  la  Prusse!  Il  ne  reste  de  cette  mani- 
festation qu'une  excellente  impression.  Mais  des  nouvelles  semblent 
nécessaires  pour  satisfaire  l'émoi  populaire. 
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Chaumont,  46  juillet. 

Le  Préfet  au  Ministre  de  L'Intérieur,  à  Paris. 

Une  manifestation  contre  la  Prusse  a  eu  lieu  hier  soir  à  Chau- 
mont. Un  nombreux  groupe  de  personnes  appartenant  à  toutes  les 
classes  et  à  toutes  les  opinions  s'est  réuni  à  neuf  heures  devant 
l'Hôtel  de  Ville  et  s'est  rendu  à  la  préfecture,  suivi  d'une  grande 
foule,  en  chantant  la  Marseillaise  et  le  Chant  des  Girondins.  A 
l'apparition  du  préfet,  qui  avait  fait  ouvrir  les  grilles  de  la  préfec- 
ture, les  applaudissements  ont  éclaté  de  toute  part  avec  les  cris 
répétés  de:  Vive  la  France!  Vive  l'Empereur!  À  bas  la  Prusse! 
J'apprends  qu'une  manifestation  analogue  a  eu  lieu  aussi  à  Saint- 
Dizier. 


Laon,  46  juillet. 

Le  Préfet  de  l'Aisne  au  Ministre  de  l'Intérieur,  a  Paris. 

Les  nouvelles  reçues  sont  accueillies  dans  la  population  avec 
élan  et  patriotisme. 

Grenoble,  46  juillet. 

Le  Préfet  de  l'Isère  au  Ministre  de  l'Intérieur,  à  Paris. 

Hier,  dans  la  soirée,  des  rassemblements  ont  parcouru  Grenoble 
entre  neuf  et  onze  heures,  en  chantant  des  couplets  de  la  Marseil- 
laise et  en  criant  :  Vive  l'Empereur!  Vive  la  guerre!  À  bas 
Bismark  ! 


Melun,  46  juillet. 

Le  Préfet  au  Ministre  de  l'Intérieur,  a  Paris. 

LA  déclaration  du  gouvernement  et  les  votes  du  Corps  législatif 
sont  très-bien  accueillis  par  la  population  à  Melun. 


Toulouse,  46  juillet. 

Le  Préfet  de  la  liante-Garonne  au  Ministre  de  l'Intérieur,  à  Paris. 

J'ai  fait  imprimer  et  afficher  partout  vos  dépêches.  L'attitude  de 
la  population  de  Toulouse  est  bonne.  Hier  soir,  chants  belliqueux 
au  théâtre  et  sur  les  places,  sans  aucun  trouble. 


—  00  — 

Màcon,  10  juillet. 

Le  Préfet  ait  Ministre  de  l'Intérieur,  à  Paris. 

La  communication  faite  hier  par  le  gouvernement  aux  Chambres 
est  très-bien  accueillie  clans  tout  le  département.  La  lecture  qui  en 
a  été  faite  dans  les  lieux  publics  a  été  suivie  d'applaudissements  et 
de  cris  de  ;  Vive  l'Empereur  ! 


Auch,  16  juillet. 

Le  Préfet  an  Ministre  de  l'Intérieur,  à  Paris. 

Le  sentiment  national  était  très-excité  depuis  quelques  jours  et 
le  pays  attendait  avec  émotion  les  déclaralions  du  gouvernement. 
Celles  qui  ont  été  faites  hier  à  la  tribune  du  Sénat  et  du  Corps 
législatif  sont  accueillies  dans  le  Gers  avec  un  patriotique  enthou- 
siasme. 


Perpignan,  -10 juillet. 
Le  Préfet  au  Ministre  de  l'Intérieur,  à  Paris. 

Une  grande  animation  règne  à  Perpignan  par  suite  des  dernières 
nouvelles.  La  guerre  avec  la  Prusse  est  ardemment  désirée  par 
toute  la  population;  les  républicains  eux-mêmes  disent  que  dans 
huit  jours  les  hostilités  seront  commencées  et  que  vers  le  15  août 
prochain  nos  soldats  célébreront  à  Berlin  la  fête  de  l'Empereur. 
Personne  ne  doute  de  l'issue  favorable  de  la  guerre  ;  la  confiance 
est  partout  dans  les  villes  comme  dans  les  moindres  villages. 


Marseille,  16  juillet. 
Le  Préfet  au  Ministre  de  l'Intérieur,  à  Paris. 

Une  grande  manifestation  a  lieu  en  ce  moment.  La  retraite  aux 
flambeaux  parcourt  les  rues  de  la  ville,  suivie  de  dix  à  quinze  mille 
personnes  chantant  la  Heine  Hortense  et  la  Marseillaise.  Les  cris  de  : 
Vive  l'Empereur!  A  bas  la  Prusse  !  à  Berlin  !  retentissent  de  tous  les 
côtés.  La  foule  est  éleclrisée.  Aucun  désordre. 
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Lyon,  -16  juillet. 

Le  Préfet  du  Rhône  au  Ministre  de  l'Intérieur,  à  Paris. 

Indignation  et  colère  contre  la  Prusse,  approbation  de  l'attitude 
prise  par  le  gouvernement,  confiance  absolue,  telle  est  l'expression 
vraie  du  sentiment  public  à  Lyon. 


Cahors,  16  juillet. 

Le  Préfet  du  Lot  au  Ministre  de  l'Intérieur,  à  Paris» 

Déclaration  de  guerre  à  la  Prusse  accueillie  à  Cahors  aux  cris  de  : 
Vive  l'Empereur!  Véritable  enthousiasme.  Dépèche  publiée  et 
envoyée  dans  tout  le  département. 


Laval,  16  juillet. 

Le  Préfet  de  la  Mayenne  au  Ministre  de  l'Intérieur,  à  Paris. 

J'ai  fait  immédiatement  afficher  dans  toutes  les  communes  de 
mon  département  la  déclaration  d'hier  du  cabinet  au  Corps  légis- 
latif ainsi  que  les  diverses  résolutions  prises  parcelle  assemblée, 
la  déclaration  du  cabinet  produit  le  meilleur  effet  dans  la  Mayenne; 
la  guerre  y  est  regardée  comme  nécessaire  et  motivée  par  la  pro- 
vocation de  la  Prusse. 


Laon,  22  juillet. 

Le  Préfet  de  l'Aisne  au  Ministre  de  l'Intérieur,  à  Paris. 

Les  compagnies  de  guerre  de  la  garnison  viennent  de  quitter 
Laon  ;  la  population  tout  entière  s'était  portée  à  la  gare  ;  le  départ 
s'est  effectué  au  milieu  des  démonstrations  les  plus  enthousiastes. 


Aurillac,  93  juillet. 

Le  Préfet  au  Ministre  de  l'Intérieur,  à  Paris. 

La  proclamation  de  l'Empereur  produit,  un  véritable  enthou- 
siasme. Mise  à  la  poste  par  le  premier  courrier,  elle  sera  affichée 
demain  dimanche  dans  toutes  les  communes. 
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Montpellier,  23  juillet. 

Le  Préfet  de  l'Hérault  au  Ministre  de  l'Intérieur,  à  Paris. 

Manifestation  immense  hier  soir  à  Montpellier;  plus  de  douze 
mille  personnes  chantant  en  chœur  la  Marseillaise  et  chants  patrio- 
tiques à  l'occasion  du  départ  du  87e  de  ligne  et  des  détachements 
du  2e du  génie;  enthousiasme  indescriptible. 


Toulouse,  23  juillet. 

Le  Préfet  de  la  Haute-Garonne  au  Ministre  de  l'Intérieur,  à  Paris. 

La  proclamation  de  l'Empereur  est  admirablement  accueillie  à 
Toulouse;  elle  a  été  expédiée  dans  toutes  les  communes;  la  situation 
générale  des  esprits  reste  très-bonne. 


Perpignan,  23  juillet. 

Le  Préfet  des  Pijrénées-Orientales  au  Ministre  de  l'Intérieur, 

à  Paris. 

La  proclamation  de  l'Empereur  au  peuple  français,  que  j'ai  fait 
imprimer  et  afficher  immédiatement,  a  été  accueillie  avec  enthou- 
siasme; tout  le  monde  a  foi  dans  la  valeur  de  l'armée  ;  on  est  ravi 
du  départ  du  Prince  impérial. 


Laon,  24  juillet. 

Le  Préfet  de  l'Aisne  au  Ministre  de  l'Intérieur,  à  Paris. 

Toujours  excellentes  dispositions  dans  l'Aisne;  la  proclamation 
de  l'Empereur  est  on  ne  peut  mieux  accueillie;  l'élan  s'accentue  et 
se  généralise  de  jour  en  jour. 


Clermont-Ferrand,  19  juillet. 

Le  Préfet  au  Ministre  de  l'Intérieur. 

Hier  et  avant-hier  soir  à  Clermonl  manifestations  auxquelles  ont 
pris  part,  un  grand  nombre  de  jeunes  gens  aux  cris  :  A  Berlin!  A 
bas  la  Prusse!  Vive  l'Empereur!  Manifesta  lions  dans  le  même  sens 
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à  Ambert  et  aux  autres  localités.  Le  conseil  d'arrondissement  de 
Thiers  a  voté  hier  une  adresse  à  l'Empereur. 


Nîmes,  19  juillet. 
Le  Préfet  du  Gard  au  Ministre  de  l'Intérieur,  à  Paris. 

Adresses  volées  par  le  conseil  d'arrondissement  d'Uzès  et  le  con- 
seil municipal  d'Alais. 

Manifestation  importante  aux  mines  deBessèges:  3,000  personnes, 
ayant  à  leur  tête  les  maires  du  canton,  les  conseils  municipaux,  les 
directeurs  des  compagnies,  ont  accompagné  à  la  gare  les  soldais 
appelés.  Cris  patriotiques.  —  Collecte  de  300  francs  pour  les 
soldats. 


XII 

LES  MYSTÈRES  DE  LA  FLOTTE. 

Cherbourg,  24  juillet. 
L'Impératrice  à  l'Empereur,  a  Saint-Cloud. 
Nous  avons  vu  appareiller  l'escadre.  Je  l'ai  accompagnée  au  large. 
Elle  est  pleine  d'entrain.  Grand  enthousiasme.  C'était  superbe. 
Je  rentre  pour  partir.  Beau  temps.  Eugénie. 


Qu'est  devenue  cette  escadre  «  pleine  d'entrain  »  comme  dit  l'ex- 
Impératrice?  Longtemps  on  a  cru  qu'elle  n'avait  jamais  existé  que 
dans  les  budgets  impériaux.  Ce  qui  en  existait  réellement,  pour  des 
causes  encore  inexpliquées,  ne  rendit  sous  la  direction  des  amiraux 
de  l'Empire  nul  service  à  la  patrie.  Pourtant  les  braves  soldats  n'y 
manquaient  point  :  la  République  les  rappela  à  elle  et  sur  terre  :  à 
Amiens,  dans  les  fort  s  de  Paris,  à  l'armée  de  la  Loire,  les  marins 
prouvèrent  ce  dont  ils  eussent  été  capables  sur  mer,  s'ils  avaient 
été  guidés  au  combat. 

Et  comment  s'étonner  de  l'inaction  de  l'escadre  française,  alors 
que  les  dépèches  ci-dessous  prouvent  qu'elle  n'avait  même  pas 
pu  trouver  de  pilotes  pour  la  guider  dans  les  mers  où  cet  ennemi 
/que  l'Empire  se  préparait  depuis  si  longtemps  à  combattre)  avait 
ses  ports  les  plus  importants  ? 

Le  Havre,  22  juillet. 
Chef  de  Marine  au  Minisire  de  la  Marine,  à  Paris. 

Il  n'y  a  point  au  Havre  de  pilote  connaissant  la  mer  du  Nord  et  la 
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Baltique,  et  pouvant  prendre  la  responsabilité  du  pilotage  de  nos 
bâtiments  de  guerre.  C'est  plutôt  à  Boulogne,  Calais  et  Dunkerque 
qu'on  pourrait  en  trouver.  J'ai  donne  des  ordres  à  Rouen.  J'attends 
réponse. 


Dunkerque,  47  juillet. 
Chef  de  marine  au  Ministre  de  la  Marine,  à  Paris 

Paquebots  de  Dunkerque  ne  vont  qu'à  Pélersbourg  en  passant  par 
le  Sund  et  le  nord  des  îles  Bornholm  et  Gotland  ;  leurs  capitaines  et 
oflieiers  ne  connaissent  pas  la  Baltique  ni  les  côtes  allemandes  en 
dehors  de  celte  route  et  ne  se  sentent  pas  capables  de  piloter  les 
bâtiments  de  guerre  dans  ces  parages. 


Dunkerque,  48  juillet. 

Le  Chef  de  Marine  an  Minisire  de  la  Marine,  à  Paris. 

La  plupart  des  capitaines  du  sous-arrondissement  sont  à  la 
pèche  en  Islande  ou  en  Ecosse.  Parmi  ceux  présents  que  j'ai  vus, 
aucun  n'est  assez  pratique  pour  piloter  des  bâtiments  de  guerre 
dans  la  Baltique. 


Boulogne,  12  juillet. 

Le  Commissaire  d'inscription  maritime  an  Ministre  de  la  Marine, 

à  Paris. 

Il  n'existe  en  ce  moment  à  Boulogne  ni  capitaine  ni  maîtres  au 
cabotage  pouvant  piloter  dans  les  mers  du  Nord  ou  dans  la  Bal- 
tique. Je  n'ai  à  présenter  qu'un  ancien  matelot  déjà  signalé  au  chef 
maritime  à  Dunkerque,  capable  de  piloter  dans  la  Baltique. 

Voici  qui  est  plus  fort  encore  : 

Vice-Amiral  Commandant  en  Chef  à  Marine.  —  Paris. 

Brest,  le  27  juillet  1870,  1  h.  oo  m.  soir. 

La  Majorité  de  Brest  est  dépourvue  des  cartes  mer  du  Nord  et 
Baltique.  Il  en  faudrait  onze  séries  à  escadre  actuelle. 
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Ainsi  donc,  l'armée  de  mer,  pas  plus  que  l'armée  de  lerre,  n'avait 
de  caries  de  guerre. 

Encore  les  marins  avaient-ils  une  boussole  sans  doute,  mais  les 
soldats?  Rien  pour  les  guider  en  pays  ennemis...  Peut-être  leurs 
chefs  comptaient-ils  sur  le  soleil  napoléonien  pour  les  mener  vaincre 
l'étranger.  Malheureusement,  l'astre  brillant  d'Austerlitz  n'a  pas 
reparu  à  l'horizon  tout  constellé  de  «  points  noirs  »  où  l'étoile  bo- 
napartiste pâlissait. 

Et  dire  que  la  marine  s'attendait  bien  cependant  à  jouer  un  rôle 
important!  C'est  un  télégramme  de  M.  Noriac  qui  nous  l'apprend  : 

Brest,  48  juillet. 

H.  de  Pêne,  2,  rue  Favart,  à  Paris. 

Population  rassurée.  Ministre  marine  a  écrit  que  bateaux 
pêcheurs  seront  protégés  tout  le  temps  de  guerre.  J'aurais  autres 
nouvelles,  mais  pas  possible  par  télégraphe.  Escadre  prussienne 
est  à  Torbay,  engagement  imminent.  Hier  rade  Brest  était  en  ôrfat 
de  défense.  Marine  très-heureuse  de  son  rôle  important  dans  cette 

campagne. 

Edouard  Noriac. 


Paris,  7  juillet. 
Ministère  de  la  Marine  au  Chef  de  Marine,  à  Dunkerque. 

Je  donne  l'ordre  à  Anzin  de  vous  expédier  jusqu'à  nouvel  ordre 
trois  cents  tonnes  au  moins  d'agglomérés  par  jour. 

Affrélez  autant  de  caboteurs  que  vous  pourrez  pour  faire  arri- 
ver ce  charbon  le  plus  tôt  possible  à  Cherbourg  cUnH'ez-cii  dan.; 
votre  parc  autant  qu'il  peut  en  contenir.  Rendez-moi  compte  des 
dispositions  que  vous  aurez  prises. 


Paris,  7  juillet. 

Ministère  de  la  Marine  a  M.  Beau,  Directeur  de  mines,  à  la  Grand'- 

Conibe. 

Arrangez-vous  pour  nous  livrer  chaque  jour  jusqu'à  nouvel 
ordre,  cent  cinquante  tonnes  de  briquettes,  et  allez  même  jusqu'à 
deux  cents,  si  vous  pouvez. 

Répondez-moi. 
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Paris,  7  juillet. 

Le  Minisire  de  la  Marine  à  M.  Bonnet,  Agent  de  Marine,  32,  rue  de 

LUle,  à  Valencicnnes. 

Enlendez-vous  avec  M.  deMarcilly,  à  qui  j'écris  par  le  télégra- 
phe, pour  qu'on  expédie  chaque  jour  à  Dunkerquc  au  moins  (rois 
cents  tonnes  de  briquettes. 

Répondez-moi  par  le  télégraphe. 


Paris,  7  juillet. 

Ministère  de  la   Marine  à  M.    de  Marcillij,  Directeur  de  mines  à 

Anzin. 

Prenez  immédiatement  des  dispositions  pour  expédier  journel- 
lement à  Dunkerque  le  maximum  de  trois  cenls  tonnes  d'agglomé- 
rés fixé  par  votre  marché,  et  même  plus  si  vous  pouvez.  Répondez- 
moi  par  le  télégraphe. 


Cherbourg,  8  juillet. 

Le  Préfet  Maritime  au  Ministre  de  la  Marine,  à  Paris. 

La  Marne  n'est  installée  que  pour  porter  des  hommes.  Elle  a 
deux  stalles  de  chaque  côté  dans  la  batterie  haute  pour  chevaux 
d'officiers  supérieurs; ce  serait  une  installation  complète  à  faire  et 
qui  demanderait  assez  longtemps  de  travail. 


Cherbourg,  42  juillet.* 

Le  Préfet  maritime  au  Ministre  de  la  Marine,  à  Paris. 

Les  documents  spéciaux  danois  et  autres  sur  la  Baltique  deman- 
dés à  Paris  par  l'amiral  Bouct  ne  sont  pas  arrivés.  Prière  de  les  ren- 
voyer d'urgence,  s'ils  ne  sont  déjà  expédiés. 

Paris,  13  juillet. 

Au  journal  la  Sarlhc,  au  Mans. 

L'escadre  prussienne  a  disparu.  On  craint  beaucoup  un  coup  de 

main  contre  Copenhague  ou  le  Jutland. 

Richter. 
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Saint-Cloud,  le  16  juillet. 
À  S.  Exe.  le  Minisire  de  la  Marine,  à  Paris. 

Je  vous  prie  de  céder  à  là  guerre  les  vingt-cinq  mitrailleuses  que 
vous  avez  fait  construire,  j'en  ai  le  plus  grand  besoin. 

Je  vois  que  l'escadre  est  partie.  Quels  ordres  a-l-elle  reçus?  On 
ne  peut  pas  commencer  les  hostilités  tant  que  la  guerre  n'est  pas 
déclarée. 

Napoléon. 

Elle  était  si  peu  partie,  l'escadre,  que  nous  avous  vu  tout  à  l'heure 
une  dépèche  de  l'Impératrice,  datée  du  24,  huit  jours  plus  lard  pur 
conséquent,  et  annonçant  le  départ  de  la  flotte!  Que  croire  d'un 
général  eu  die f  qui  ne  sait  pas  lui-même,  la  veille  de  la  guerre,  où  se 
trouvent  ses  soldats? 


Château  de  Marchais,  19  juillet. 

Le  prince  de  Monaco  à  S.  M.  l'Impératrice,  à  Saint-Cloud. 

Il  y  a  quelques  jours,  le  prince  mon  père  a  sollicité  de  l'Empereur 
la  faveur  pour  moi  soit  d'être  admis  dans  son  étal-major  en  qua- 
lité de  lieutenant  de  vaisseau,  soit  d'être  attaché  à  l'amiral  Jurien 
de  la  Gravière.  Aucune  réponse  n'étant  encore  parvenue  et  fort  dé- 
sireux de  prendre  part  immédiatement  à  la  guerre,  je  supplie 
Votre  Majesté  de  vouloir  bien  rappeler  ma  demande  à  l'Empereur, 
afin  que  je  me  présente  sans  retard  auprès  de  lui  pour  prendre  ses 
ordres. 

Albert,  prince  héréditaire. 

Signe  des  temps!  Son  Altesse  le  Prince  de  Monaco  —  quelque 
chose  comme  le  Dernier  des  Ùohicans  de  la  féodalité  —  supplie  en 
grâce  qu'on  le  laisse  servir...  à  bord  d'un  bon  gros  vaisseau  amiral 
et  ou  ne  lui  répond  même  pas!  L'Empire  demandait  des  alliés  plus 
sérieux  que  les  soixante  soldats  de  Monaco!  Ah!  si  c'eût  été  un 
prince  anglais... 


XIII 

LE  15  AOUT  EN  PROVINCE. 

On  croira  évidemment  que  la  pièce  suivante  est  inventée:  nous 
garantissons  son  authenticité;  elle  fut  adressée  par  un  maire  péri- 
gourdin  en  1868,  à  M.  de  Villesaison,  préfet  de  la  Dordogne. 

Monsieur  le  Préfet, 

1  J'ai  l'honneur  de  vous  présenter  un  rapport  sur  la  fèle  du 
\o  août,  fête  chère  au  cœur  de  tous  les  Français,  puisqu'elle  leur 
fournit  une  occasion  de  se  livrer  aux  élans  de  leur  amour  et  de 
leur  respect  pour  le  Grand  homme  qui  régit  les  destinées  de  la 
France,  pour  son  auguste  compagne  et  pour  le  jeune  héritier  de  la 
couronne  de  France. 

Dès  la  veille,  la  population  fut  prévenue,  au  son  du  tambour,  que 
le  jour  heureux  de  cette  fête  serait  éclos  le  lendemain. 

Le  io  au  malin,  toutes  les  rues  étaient  balayées  et  parfaitement 
propres. 

La  messe  fut  célébrée  par  nos  deux  prêtres  assistés  de  leurs  dia- 
cres, dont  les  chants  étaient  rehaussés  par  un  harmonium  et  par 
des  chœurs  de  jeunes  garçons  cl  déjeunes  filles  qui  mirent  en  har- 
monie leurs  voix  fraîches  et  suaves. 

Le  Te  Dcum  fut  chanlé  avec  un  élan  de  sentiment  et  de  joie  res- 
pectueuse. 

A  la  sortie  de  la  messe,  il  y  eut  distribution  de  secours  aux  pauvres. 

Le  soir,  presque  toutes  les  maisons  furent  illuminées.  La  foule 
joyeuse  parcourut  les  rues  jusqu'à  onze  heures.  Des  chants,  des  pé- 
tards, des  feux  d'artifice  donnèrent  encore  plus  d'expansion  à  l'al- 
légresse publique. 

Tels  sont,  monsieur  le  Préfet,  les  sentiments  qui  ont  fait  ex- 
plosion àl'occasion  de  la  fèle  de  notre  magnanime  Empereur. 

Recevez,  etc.. 
il.  & 
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CURIEUSES  DÉPÊCHES. 


PIECES    TROUVEES   AUX   TUILERIES    ET   AU    MINISTERE. 

Tout  d'abord  une  dépèche  de  l'Empereur  à  l'Impératrice,  pendant 
son  voyage  en  Egypte  : 

Egyptian  Government  Telegrapli  —  Station. 

Al  41  p.  m.  on  13  of  november  1869. 

Eeceived  the  following  telegram. 

From  :  Compiègne,  dated  13  lime  11  20  a.  m. 
To  Comtesse  de  Pierrefonds.  G.  S. 

«  J'aurais  bien  voulu  aussi  rester  plus  longtemps  ici,  mais  je  dois 
aller  où  le  devoir  m'appelle;  tu  as  vu  les  Pyramides,  et  les  quarante 
siècles  l'ont  contemplée;  nous  t'embrassons  tendrement. 

v  »  Napoléon.  » 


Paris,  8  juillet. 
A  M.  Beuckê,  maire  à  Seltz.  —  Bas-Rhin. 

Envoyez  un  homme  intelligent  à  Rastadtsur  le  Rhin  et  télégra- 
phiez-moi ce  que  font  les  pontonniers  badois. 

de  Leusse,  député,  16,  avenue  de  Villars. 
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Clèves  (Prusse),  10  juillet  1870. 

(Traduit  de  l'allemand.) 
4  M.  le  duc  de  Gramont,  Ministre  des  Affaires  étrangères,  à  Paris. 

Par  suite  de  voire  discours  (déclaration  du  6)  au  Corps  législatif, 
bataillon  des  francs-tireurs  de  Clèves  a  été  immédiatement  mobi- 
é.  Demain  on  se  met  en  marche  du  quartier  général.  Enthou- 
siasme extraordinaire  sur  la  prairie  des  tireurs.  Ville  pavoisée  de 
drapeaux. 

Ulk. 

Cette  singulière  dépêche,  invente  tout  :  bataillon  de  francs- 
tireurs,  quartier  général,  ville  pavoisée.  Elle  avait  sans  doute  pour 
but  de  faire  croire  qu'en  Prusse  on  désirait  la  guerre  et  qu'on  s'y 
préparait  avant  même  qu'elle  fût  déclarée. 


Saint-Germain-cn-Laye,  16  juillet. 

A  S.  M.  l'Empereur,  à  Saint-Cloud. 

Le  soussigné  réclame  de  Sa  Majesté  une  audience  aujourd'hui 
pour  lui  faire  part  d'un  voyage  incognito  de  M.  de  Bismark  et  de 
deux  ministres  prussiens  à  Paris,  et  d'une  entrevue  d'un  député 
français  avec  le  comte  de  Bismark  alors. 

Son  respectueux  serviteur, 
Avenel,  professeur  de  l'Université, 
12,  rue  Si-Thomas,  à  Si-Germain. 


Le  Havre,  16  juillet. 

A  S.  Exe.  l'Ambassadeur  de  la  Confédération  de  l'Allemagne  du  Nord, 

à  Paris. 

Hier,  manifestation  hostile,  sera  plus  accentuée  ce  soir  si  je  ne 
retire  pas  écusson;  j'ai  vu  sous-préfet  et  autorités  qui  craignent,  si 
mouvement  éclate,  pas  pouvoir  maîtriser  foule;  j'ai  cru  devoir 
éviter  conflit  inutile  en   retirant  armoiries,  comptant  sur  votre 

approbation. 

Langer, 

Consul  de  la  Confédération  de  l'Allemagne  du  Nord,  au  Havre, 


/ 
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Vienne,  17  juillet. 

A  Lconhardtf  quai  Mégisserie,  16,  à  Paris. 

Journaux  presque  unanimement  anti-prussiens.  Revanche  l.Siîij. 
Nouvelle  de  Tagespre.sse  que  l'Autriche  ne  fera  déclaration  de  neu- 
tralité ni  à  la  Russie  ni  à  d'autres  Étals,  mais  observera  neutralité, 
et  en  cas  de  violation  par  étranger,  agira.  Beust  partira  prochaine- 
ment pour  Gastein.  En  Sud  Allemagne  casus  fœcleris  ne  serait  pas 
du  tout  chose  décidée.  Mobilisation  des  troupes  est  considérable, 
comme  mesure  de  prévoyance.  Journal  hebdomadaire  de  Warrens 
déclare  que  France  est  ennemie  de  Prusse,  mais  nullement  des 
Allemands.  Milowicz. 


Saint-Cloud,  48  juillet. 
A  i¥me  la  Comtesse  de  Montïjo,  à  Madrid. 

(Sur  la  demande  de  l'impératrice  Eugénie,  la  comtesse  Montijo 
avait  envoyé  sa  bénédiction  à  son  petit-fils,  le  Prince  impérial, 
avant  qu'il  partît  pour  l'armée.) 

»  Je  vous  remercie,  chère  grand'maman,  de  votre  dépêche.  J'es- 
père que  ça  me  portera  bonheur. 

J'écris  aujourd'hui  même  par  la  poste.  » 

Louis-Napoléon. 


Lorient,  sans  date. 

Le  Sous-Préfet  au  Préfet,  à  Vannes,  et  au  Minisire  de  l'Intérieur, 

à  Paris. 

Deux  Prussiens,  Lothar  Steifter,  docteur  des  sciences,  et  Georges 
Schneider,  chimisle,  étaient  depuis  dix  jours  à  Port-Louis,  sous  pré- 
texte d'étudier  la  pêche  de  la  sardine  et  se  faisaient  conduire  au 
large  en  vue  des  fortifications.  Ils  ont  dû  arriver  à  Paris,  l'un  hier 
matin,  l'autre  ce  matin.  Ils  sont  de  Berlin  où  ils  ont  pris  passe-ports 
visés  par  le  chancelier  de  notre  légation. 


Strasbourg,  48  juillet. 
Le  Préfet  du  Bas-BInn  au  Ministre  de  l'Intérieur,  à  Paris. 
Je  vous  prie  de  m'envoyer  quatre  mille  francs  pour  police  se- 
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crête.  Depuis  quelques  jours,  je  suis  obligé  (ravoir  du  monde  des 
deux  côtés  du  Rhin  pour  surveiller  les  ennemis. 


Paris,  48  juillet. 

Le  Ministre  de  la  Justice  à  l'Empereur,  à  Saint-CloucL 

La  Chambre  a  accueilli  à  l'unanimité  tous  vos  projets.  L'intrigue 
pour  la  prolongation  de  la  Chambre,  à  la  tète  de  laquelle  se  trouvent 
Rréolle  et  Duvernois,  n'a  réuni  encore  que  45  signatures,  et  je  crois 
qu'elle  n'en  réunira  pas  davantage.  Je  présume  que  tout  sera  ter- 
miné à  la  Chambre  après-demain  soir.  Je  réunis  mes  collègues 

pour  midi. 

Emile  Ollivier. 


Paris,  20  juillet. 
Le  Ministre  de  l'Intérieur  an  Sous-Préfet  de  Pontarlier,  Doubs. 

Laissez   circuler  librement  les  barons  Frédéric  de  During  et 

Arnould  de  Rcdin. 

Chevandier. 


Châlons,  20  juillet. 
Le  général  de  la  4e  division  au  Ministre  de  la  Guerre,  à  Paris. 

Hanovriens  nombreux  veulent  s'engager  pour  la  durée  de  la 
guerre,  mais  pour  aller  au  Rhin  et  non  Afrique.  Peut-on  les  enga- 
ger pour  une  légion  formée  à  Besançon  selon  les  journaux,  ou  les 
accepter  et  les  mettre  en  subsistance  dans  un  régiment  français 
jusqu'à  l'arrivée  de  la  légion  étrangère? 


Marseille,  21  juillet. 

Le  général  de  la  division  au  Ministre  de  la  Guerre,  à  Paris. 

Le  consul  des  États-Unis  fait  savoir  que  plusieurs  de  ses  nationaux 
désireraient  s'engager  dans  l'armée  française.  Que  dois -je  lu 
répondre? 

Strasbourg,  21  juillet. 
Le  Préfet  du  Bas-Pdiin  au  Ministre  des  Affaires  étrangères,  à  Paris. 
Avez-vous  reçu  la  dépêche  chiffrée  du  comte  de  Mosbourgque  je 
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vous  ai  envoyée  hier  soir,  et  cette  dépèche  est-elle  celle  que  vous 
attendez?  L'émissaire  a  été  en  butte  à  des  dangers  sérieux,  il  a  élé 
fouillé,  malmené,  menacé  de  mort.  Quelle  indemnité  judiciaire 
dois-je  lui  donner?  Je  propose  trois  cents  francs. 


Saint-Cloud,  22  juillet. 
A  M.  Piétri,  secrétaire  particulier  de  l'Empereur,  aux  Tuileries. 

Ce  soir,  fournirai  renseignements  pour  la  journée  du  19.  Banque 

des  Pays-Bas  expédie  aujourd'hui  22,  1,500,000  fr.,  maison  Offroy, 

400,000  fr.,  et  reçu  avis  de  la  maison  Rothschild  pour  expédier  ce 

soir  2,000,000,  pour  la  Belgique. 

Mariani. 


Paris,  22  juillet. 

Le  Garde  des  sceaux  à  Mgr  l'Evêque  de  Constantine,  à 
Âix-les-Bains. 

Des  prières,  oui.  Des  Te  Deum,  non.  Merci  de  votre  lettre. 

Emile  Ollivier. 


Paris,  22  juillet. 
Le  Ministre  de  l'Intérieur  aux  Préfets.  Circulaire. 

Un  certain  nombre  de  sujets  allemands  habitant  la  France  sont 
rappelés  dans  leur  pays  pour  le  service  des  réserves  ou  de  la 
landwehr;  je  vous  communique  les  dispositions  arrêtées  à  leur 
égard  depuis  la  déclaration  de  guerre. 

Il  ne  doit  pas  leur  être  permis  de  quitter  la  France  pour  aller 
prendre  les  armes  contre  elle.  Ils  y  trouveront  la  protection  des  lois 
et  la  vôtre  s'ils  continuent  à  s'en  monlrer  dignes.  S'ils  se  livrent,  au 
contraire,  à  des  manœuvres  ou  à  des  entreprises  contre  la  sécurité 
de  l'Etat,  votre  devoir  serait  de  les  en  empêcher  et  vous  auriez  soin 
de  m'en  rendre  compte. 

Chevandier  de  Valdrôme. 


A  l'Impératrice,  Saint-Cloud.  (Becommandée.) 

Metz,  le  30  juillet  1870  à  7  h.  35  m.  du  matin. 

Louis  va  très-bien.'  11  a  dormi  seize  heures  de  suite.  Je  viens  de 
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recevoir  (a  lettre  du  29  et  la  copie  de  l'autre.  L'intention  est  bonne, 
mais  je  voudrais  des  actes. 
Nous  t'embrassons  tendrement. 

Napoléon. 

Des  actes!  Le  futur  «  Homme  de  Sedan»  en  devait  se  poser 
bientôt  qui  étonneraient  le  monde  en  ruinant  la  France!  Le  super- 
stitieux éleveur  d'aigles  ne  prévoyait  pas,  alors  qu'il  désirait  des 
actes,  ceux  que  le  destin  vengeur  méditait  de  faire  siens  ! 


Metz,  28  juillet. 

Au  journal  Gironde,  à  Bordeaux. 

Actes  violence  des  Prussiens  des  frontières  sur  Français  :  Contre- 
maître forges  d'Ars  lardé  coups  couteaux;  magistrats,  négociants 
rentrent  à  Kreuznach,  arrêtés,  insultés,  rentrés  difficilement  ici, 
bagages  dispersés.  Villages,  frontières  réclamant  armes.  Jeunesse 
Metz  veut  constituer  garde  nationale;  zèle  louable,  mais  inutile. 
Service  chemin  de  fer  admirable  activité;  toujours  communications 
régulières  entre  Luxembourg,  Thionville;  espions  arrêtés  fortifi- 
cations Metz,  Bitsche,  Thionville.  Landwehr  Sarrebruck  part  à 
regret,  désire  occupation  française. 

Mayer. 


A  l'Impératrice.  —  Saint-Cloud. 

Metz,  le  30  juillet  4870,  à  4  h.  42  du  soir. 

Envoie-moi  un  bracelet  pour  la  préfète.  Je  voudrais  que  quel- 
qu'un me  fît.  tous  les  deux  jours  l'analyse  de  l'analyse. 
Je  vais  très-bieu,  mais  fatigué  par  la  chaleur. 
Nous  t'embrassons  tendrement. 

Napoléon. 

Que  voulait  dire  Bonaparte  par  ces  mots  :  l'analyse  de 
l'analyse?  »  Il  y  a  là  uu  petit  mystère  intime  dont  les  Papiers 
Secrets  ne  peuvent  donner  l'explication.  Tout  est  étrange  chez  cet 
homme;  même  dans  ses  épanchements  télégraphiques,  il  reste  par- 
fois impénétrable.  Après  cela,  n'est-il  pas  permis  de  se  demander 
s'il  se  comprenait  toujours  lui-même? 
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Au  Prince  Impérial.  —  Metz, 

Saint-Cloud,  le  31  juillet  -1870,  7  h.  31  m.  soir. 

La  petite  Malakoff  a  encore  trouvé  deux  trèfles  à  quatre  feuilles. 
Je  te  les  enverrai.  Nous  t'embrassons  tous. 

Eugénie. 


Au  Ministre  de  la  Guerre.  —  Paris. 

Metz,  1er  août  1870,  8  h.  45  m.  soir. 

L'Impératrice  n'avait  pas  le  [droit  de  nommer  un  général  à  l'ar- 
mée. La  nomination  du  général  Grandchamp  doit  être  annulée. 

Napoléon. 


Sa  Majesté  l'Impératrice.  —  Saint-Cloud. 

Metz,  le  6aoûtl870,  3 h.  soir. 

Je  n'ai  pas  de  nouvelles  deMac-Mahon.  Ce  matin,  les  reconnais- 
sances du  côté  de  la  Sarre  ne  signalaient  aucun  mouvement  de 
l'ennemi.  J'apprends  maintenant  qu'il  y  a  un  engagement  du  côté 
du  général  prossard.  Il  est  trop  lojn  pour  que  nous  puissions  y 
aller.  Dès  que  j'aurai  des  nouvelles,  je  te  les  enverrai. 

Napoléon. 


A  l'Empereur.  —  Quartier  Impérial. 

Paris,  le  7  août  1870, 2  h.  25  m.  soir. 

mm  •' 

Je  suis  très-satisfaite  des  résolutions  prises  au  Conseil  des  minis- 
tres. 56,  924,  39,  413,   873,  281,  247,  540,  47,  899, 161,  897,  681, 
et  je  suis  persuadée  que  nous  mènerons  les  Prussiens  l'épée  dans    / 
les  reins  jusqu'à  la  frontière. 

Courage  donc  !  avec  de  l'énergie  nous  dominerons  la  situation. 
Je  réponds  de   Paris  et  je  vous  embrasse  de  tout  cœur  tous  les 

deux. 

Eugénie. 


A  l'Impératrice.  —  Paris. 

Étain,le46août4870. 
Je  viens  d'arriver  à  Ktain  avec  deux  régiments  en  avant  de  Par- 
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mée,  afin  d'être  plus  tôt  à  Verdun;  nous  allons  bien;  l'armée  est 
réunie  et  pleine  d'ardeur;  nous  l'embrassons  tendrement. 

Louis-Napoléon. 


A  l'Impératrice.  —  Paris. 

Élain,  le  48  août  1870. 
Ma  chère  maman, 
Je  vais  très-bien,  ainsi  que  papa;  tout  va  de  mieux  en  mieux. 

Votre  affectionné  et  respectueux  fils, 
Louis-Napoléon. 


L'Empereur  au  Maire  d'Ëlain. 
Quartier  impérial,  le  17  août  1870,  10  h.  28  m.  malin. 
Avez-vous  des  nouvelles  de  l'armée? 


Comtesse  de  Montijo.  —  Madrid.  Recommandée. 

Paris-,  le  18  août  1870,  12  h.  5  m.  soir, 

Ne  venez  pas.  Vous  ne  pourriez  que  compliquer  les  affaires. 

Eugénie. 


Guerre  à  Empereur.  —  Quartier  impérial. 

Paris,  27  août,  11  h.  soir. 

Si  vous  abandonnez  Bazaine,  la  révolution  est  dans  Paris  et  vous 
serez  attaqué  vous-même  par  toutes  les  forces  de  l'ennemi.  Contre 
le  dehors  Paris  se  gardera.  Les  fortifications  sont  terminées.  Urne 
parait  urgent  que  vous  puissiez  parvenir  rapidement  jusqu'à 
Bazaine.  Ce  n'est  pas  le  prince  royal  de  Prusse  qui  est  à  Châlons, 
mais  un  des  princes,  frère  du  roi  de  Prusse,  avec  une  avant-garde 
et  des  forces  considérables  de  cavalerie.  Je  vous  ai  télégraphié  ce 
matin  deux- renseignements  qui  indiquent  que  le  prince  royal  de 
Prusse,  sentant  le  danger  auquel  voire  marche  tournante  expose, 
et  son  armée,  et  l'armée  qui  bloque  Bazaine,  aurait  changé  de 
direction  et  marcherait  vers  le  nord.  Vous  avez  au  moins  trente-six 
heures  d'avance  sur  lui,  peut-être  quarante-huit  heures.  Vous 
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n'avez  devant  vous  qu'une  partie  des  forces  qui  bloquée!  Metz,  et  qui, 
vous  voyant  vous  retirer  de  Chàlons  à  Reims,  s'étaient  élendues  vers 
l'Argonnc.  Votre  mouvement  sur  Reims  les  avait  trompées.  Comme 
le  prince  royal  de  Prusse,  ici  tout  le  monde  a  senti  la  nécessité  de 
dégager  Bazaine  et  l'anxiété  avec  laquelle  on  vous  suit  est  extrême. 


M.  Bure,  Trésorier  Générât  de  la  Couronne.  —  Paris,  avenue  des 

Champs-Elysées. 

Carignan,  30  août,  6  h.  3m.  soir. 

J'approuve  la  distribution  des  fonds  que  tu  me  proposes;  lu 
remettras  le  reste  à  Charles  Thélin. 

Napoléon. 


A  l'Impératrice.  —  Paris. 

Carignan,  le  30  août  1870,  o  h.  40  m.  soir. 

Il  y  a  eu  encore  un  engagement  aujourd'hui  sans  grande  impor- 
tance. Je  suis  resté  à  cheval  assez  longtemps. 

Napoléon. 


Préfet  de  police  à  Impératrice,  Guerre,  Intérieur,    Gouverneur  de 

Paris,  Général  Soumain. 

Paris,  le  3  septembre,  9  h.  10  m.  soir. 

L'agitation  est  très-grande  dans  Paris.  Des  bandes  sillonnent  les 
boulevards  et  les  principales  voies  en  poussant  des  cris  séditieux.  A 
neuf  heures,  plusieurs  centaines  d'individus  ont  attaqué  le  poste  de 
police  du  boulevard  Bonne-Nouvelle.  Après  une  lutte  vigoureuse, 
les  assaillants  ont  été  repoussés  ;  le  chef  de  la  bande  et  plusieurs 
insurgés  ont  été  arrêtés.  L'un  d'eux  avait  un  long  poignard. 


M.  Dupcrrè.  —  Landrecies. 

Tuileries,  3  septembre  1870,  -l  h .  i20  m.  soir. 

Attendre  nouveaux  ordres  là  où  vous  êtes. 

Filon. 
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Jacqmin,  Directeur  de  V 'exploitation  Est.  —  Paris. 

Bruxelles,  4  septembre  1870,  8  h.  45  m.  matin. 

L'Empereur  est   à  Bouillon.  Je  le  conduis  à  Verviers  par  train 
spécial. 

Regray. 


Nous  croyons  bien  faire  en  publiant  la  lettre  suivante.  Son 
admission  parmi  les  documents  que  nous  avons  recueillis  prouvera 
notre  impartialité  complète  : 

Bonn,  le  30  novembre  4870. 
Monsieur, 

Je  lis  clans  une  dépèche  télégraphique,  insérée  page  85  des 
Papiers  secrets  du  second  empire,  et  adressée  par  le  maréchal 
Bazaine  à  l'Empereur,  le  18  août  dernier,  que  le  60e  de  ligne  a 
beaucoup  souffert  en  défendant,  la  ferme  de  Saint-Hubert,  à  la 
bataille  livrée  le  même  jour,  18  aoûf,  à  l'armée  française,  par 
l'armée  prussienne,  sur  le  plateau  d'Amanvillers. 

La  ferme  de  Saint-Hubert  a  élé  occupée,  le  17  août,  sur  l'ordre 
de  M.  le  général  de  division  Aymard,  par  le  2e  bataillon  du 
80e  de  ligne,  commandé  par  le  chef  de  bataillon  Molière. 

Ce  même  bataillon,  seul,  a  occupé  la  ferme  de  Saint-Hubert 
pendant  la  bafaile  du  18  août  et  ne  l'a  quittée  qu'après  y  avoir 
perdu  près  de  la  moitié  de  son  effectif,  au  moment  où  l'ennemi 
allait  l'envelopper  avec  des  forces  plus  que  décuples. 

Le  80e  revendique  avec  justice  la  part  glorieuse  qu'il  a  prise 
dans  la  défense  des  positions  qui  élaienl  confiées  à  la  division 
Aymard,  et  si  vous  publiez  une  nouvelle  édition  de  la  brochure 
qui  contient  celle  dépèche,  je  vous  prie  instamment  de  rectifier 
l'erreur  qui  a  clé  involontairement  commise  au  préjudice  du 
80e  de  ligne. 

Veuillez  agréer,  Monsieur,  l'assurance  de  mes  sentiments  dis- 
tingués. 

N.-F.  Janin, 
Colonel  du  80e. 
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AU  PUBLIC. 


Plus  nous  poursuivons  notre  tâche,  plus  nous 
sommes  heureux  de  pouvoir  offrir,  à  nos  nombreux  lec- 
teurs, des  pièces  de  plus  en  plus  intéressantes. 

Plus  le  dossier  impérial  se  complète,  plus  il  de- 
vient d'une  éloquence  qui  dispense  de  tout  commentaire. 

Chaque  document  parle  de  lui-même,  est  un  témoi- 
gnage accablant. 

Lorsqu'on  songe  que  l'hôte  de  Wilhemlshœhe  ose 
encore  espérer  une  restauration  impériale,  il  suffit  de 
parcourir  les  Papiers  Secrets  du  Second  Empire  pour 
être  bien  convaincu  qu'une  telle  monstruosité  ne  se  pro- 
duira jamais. 

L'Empire  s'est  suicidé  lentement. 

Sedan  a  été  pour  lui  le  coup  de  grâce ,  et  la  lecture 
des  Papiers  Secrets  prouve  que  même  sans  la  guerre,  et 
par  conséquent  sans  Sedan,  le  gouvernement  impérial 
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menaçait  ruine  depuis  trop  longtemps  pour  qu'un  jour, 
qui  ne  pouvait  tarder,  il  ne  se  fût  pas  écroulé  tout  à  coup 
sous  le  poids  de  ses  forfaits. 

Les  tâtonnements  et  les  hésitations  d'une  tyrannie 
constamment  menacée  par  les  justes  aspirations  d'un 
peuple  las  de  son  esclavage  ;  la  corruption  du  régime  im- 
périal, qui  créait  autant  de  traîtres  que  de  vendus;  les 
dilapidations  et  les  exploitations  de  l'entourage  de 
l'Homme  de  décembre  qui  avait  privé  la  France  de  ses 
moyens  de  défense  et  devait  infailliblement  être,  au  jour 
du  combat,  la  perte  de  notre  armée  ;  l'orgueil  du  maître, 
les  préoccupations  dynastiques,  le  passé  de  Bonaparte, 
tout  enfin  devait  le  conduire  à  l'exil. 

Qu'il  y  reste  toujours  coi  et  oublié. 

C'est  le  vœu  du  monde  entier. 


L'IMPÉRATRICE  AU  CAIRE. 

Lettre  de  l'Impératrice  à  V Empereur. 
Yacht  impérial  V Aigle, 

Le  Caire,  le  23  octobre  4869. 
Mon  très-cher  ami, 

Merci  de  ta  honne  lettre  ;  je  suis  heureuse,  tu  le  sais,  quand  tu 
approuves  ce  que  je  fais,  et  tu  peux  être  sûr  que  tous  mes  efforts 
sont  toujours  portés  à  te  faire  le  plus  grand  nomhre  d'amis  pos- 
sible. 

L'idée  du  roi  m'a  bien  amusée,  car  il  a  été  d'un  galant  à  te  faire 
dresser  les  cheveux.  Je  ne  sais  si  la  présence  d'un  tiers  le  gêne  pour 
me  faire  des  confidences  politiques,  mais,  dans  tous  les  cas,  pas  les 
autres!...  Enfin  j'ai  fait  de  mon  mieux  pour  lui  plaire,  et  je  te  ferai 
bien  rire  en  rentrant  et  en  te  racontant  mon  entrevue. 

Ce  que  tu  me  dis  sur  ta  santé  m'ennuie,  mais  ne  m'effraie  pas, 
parce  que  je  sais  que  c'est  long  à  revenir  à  la  santé.  Srigne-toi,  je 
t'en  prie,  songe  combien  non-seulement  ta  vie,  mais  ta  santé  est 
utile  à  tous,  et  à  notre  enfant  surtout. 

Je  me  préoccupe  beaucoup  de  la  tournure  de  l'esprit  public  chez 
nous;  Dieu  veuille  que  tout  se  passe  tranquillement  et  sagement, 
sans  folie  d'un  côté  et  sans  à-coup  de  l'autre,  et  que  l'ordre  sera 
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maintenu  sans  user  de  la  force;  car  le  lendemain  de  la  victoire  est 
souvent  difficile,  plus  difficile  que  la  veille. 

Mais  de  loin  je  suis  mauvais  juge  des  événements. 

Tu  devrais  parlera  l'amiral  du  commandant  de  Surville  ;  celui- 
ci  ne  m'a  pas  parlé,  mais  les  officiers  de  son  bord  en  ont  parlé  à 
ces  messieurs.  Il  paraît  que  dernièrement  M.  Jauréguiberry  aurait 
passé  contre-amiral;  étant  moins  ancien  que  le  commandant  de 
Surville,  ceci  lui  aurait  fait  beaucoup  de  peine.  Mais,  je  te  le  répète, 
il  ne  m'en  a  pas  souflé  mot.  Comme  le  ministre  est  ombrageux,  tu 
ferais  bien  de  prendre  des  ménagements  avec  lui.  Je  ne  puis  te 
donner  mes  impressions  de  voyage.  J'ai  trouvé  chez  tous  et  partout, 
le  désir  bien  vif  de  nous  être  agréable  et  de  tout  faire  pour  cela. 
Le  Caire  a  conservé  son  ancien  cachet,  pour  moi  moins  nouveau  que 
pour  ces  dames,  car  cela  me  rappelle  l'Espagne. 

Les  dames,  la  musique  et  la  cuisine  sont  identiques.  Nous  allons 
ce  soir  à  un  mariage,  qui  doit  avoir  lieu  chez  la  mère  du  Kédive; 
hier  soir  nous  avons  assisté  aux  prières  des  derviches,  tourneurs  et 
hurleurs;  c'est  inconcevable  qu'on  puisse  se  mettre  dans  un  pareil 
état;  cela  m'a  causé  une  grande  impression. 

Les  danses  dans  le  harem  sont  celles  des  bohémiennes  d'Espagne, 
plus  indécentes  peut-être!  Aujourd'hui  je  suis  restée  tranquille 
pour  me  reposer,  car  je  suis  très-fatiguée,  mais  très-intéressée  par 
tout  ce  que  je  vois.  On  ne  dirait  jamais  que  nous  avons  en  si  peu 
de  temps  fait  tant  de  chemin  et  visite  tant  de  pays  divers.  Je  fais 
collection  de  souvenirs  et  je  te  raconterai  cela  au  coin  du  feu. 

L'idée  de  Louis  m'a  bien  amusée,  et  je  suis  curieuse  de  savoir  s'il 
fera  sa  liste  et  ce  qu'il  en  fera,  le  général???  Dans  sa  lettre,  il  me 
dit  que  (u  vas  chasser  à  courre;  mais  je  suppose  qu'il  prend  son 
désir  pour  une  réalité. 

Donne-moi  des  nouvelles  de  MM.  de  Montebelio  et  la  Moskowa, 
et  crois  à  la  tendre  affection  que  j'ai  pour  toi. 

Ta  toute  dévouée, 
Eugénie. 


li 

LA  POLITIQUE  IMPERIALE. 


On  a  reproché  à  la  France  de  n'avoir  pas  employé  des  espions 
capables  de  la  tenir  au  courant  de  ce  qui  se  passait  en  Prusse  ;  ce 
reproche  n'est  pas  tout  à  fait  fondé,  car  les  rapports  des  gouverne- 
ments de  Paris  et  de  Berlin  étaient  empreints  d'une  défiance  égale. 
Ainsi,  le  ministère  de  la  guerre  entretenait  en  Allemagne,  comme 
espion  en  titre,  un  certain  capitaine  Samuel,  qui  non-seulement 
connaissait  l'allemand  à  fond,  mais  en  parlait  même  couramment 
les  différents  dialectes.  Voici  un  télégramme  qui  établit  suffisamment 
le  rôle  qu'il  était  appelé  à  jouer  : 

«  Forbach,  9  avril  18G9,  9  h.  30  m. 

»  Au  Ministère  de  la  guerre,  à  Paris. 

»  Depuis  lundi  je  suis  le  général  von  Moltke,  qui  visite  nos  fron- 
tières et  étudie  nos  positions. 

»  Lundi,  je  l'ai  rencontré  à  Mayence. 

»  Mardi,  il  s'arrêta  à  Birkenfeld,  où  il  prit  des  notes  sur  les  hau- 
teurs et  aux  environs  du  vieux  château.  Le  même  jour,  il  coucha  à 
Sarrebruck,où  il  leva  des  plans  de  positions  défensives,  à  la  gare  et 
au  canal.  Hier,  il  était  à  Saarlouis,  où  il  se  trouve  encore  actuelle- 
ment. Malgré  le  mauvais  temps,  il  est  sorti  pour  visiter  les  hau- 
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teurs  de  Vaudevauge  et  de  Bérus.  Je  prévois,  d'après  mes  informa- 
tions, qu'il  se  rendra  ce  soir  ou  demain  à  Frier  et  suivra  le  cours  de 
Ja  Moselle.  Dois-je  continuer  à  le  suivre  ?  Répondez-moi  au  bureau 
télégraphique  de  Forbach. 


»  Capitaine  Samuel.  » 


Réponse. 
Paris,  4  heure  40  minutes. 
Suivez-le. 


Note  de  M.  Drouyn  de  Lhuys. 

Paris,  8  août  1866. 

M.  Drouyn  de  Lhuys,  avant  de  se  retirer  du  ministère  des  affaires 
étrangères,  présenta  au  ci-devant  Empereur,  sous  forme  confiden- 
tielle, la  note  suivante,  qui  ne  fut  point  accueillie,  sans  doute  parce 
qu'elle  impliquait  la  renonciation  de  l'empire  à  de  coupables  arrière- 
pensées  : 

«  Paris,  8  août  4866. 

La  politique  de  la  France  est  guidée  par  un  désir  manifeste  de 
maintenir  avec  la  Prusse  des  relations  amicales.  Pour  que  la  con- 
tinuation de  cette  politique  soit  possible  ;  pour  que  le  gouvernement 
impérial  puisse  la  faire  accepter  par  l'opinion  publique,  il  faut  que 
l'alliance  des  deux  nations  repose  sur  leur  situation  réciproque, 
n'impliquant  pour  aucune  d'elles  ni  préjudice  ni  menace.  Or  il 
serait  inutile  de  dissimuler  que  les  transformations  qui  s'accom- 
plissent en  Allemagne  modifient  sensiblement  l'équilibre  de  force 
dans  laquelle  la  France  a  trouvé  depuis  1815  sa  seule  sécurité. 

»  C'est  donc  un  devoir  pour  l'empereur  Napoléon  de  rechercher 
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d'autres  garanties,  et  ce  n'est  qu'à  la  condition  de  se  mettre  d'ac- 
cord sur  ce  point  avec  la  cour  de  Berlin,  qu'il  pourra  donner  à  ses 
bons  rapports  avec  elle  un  caractère  vraiment  durable.  Le  cabinet 
des  Tuileries  n'est  point  poussé  par  l'ambition  d'englober  sous  ses 
lois  des  territoires  situés  en  dehors  des  limites  de  la  France,  et  en- 
core moins  des  populations  de  nationalité  étrangère:  ses  déclara- 
tions réitérées,  son  attitude  invariable  dans  les  complications 
européennes,  le  mettent  à  l'abri  de  soupçon  de  ce  genre.  Si  donc  il 
était  amené  à  demander  aujourd'hui  une  extension  de  frontières 
pour  la  France,  il  n'y  serait  contraint  que  par  l'impérieuse  néces- 
sité de  veiller  à  la  défense  nationale. 

»  En  effet,  devant  les  agrandissements  que  va  recevoir  la  Prusse 
et  qui  résultent  pour  elle,  non-seulement  d'annexions  territoriales 
considérables,  mais  encore  d'une  organisation  politique  qui  la  ren- 
dra l'arbitre  toule-puissanle  de  l'Allemagne,  on  reconnaîtra  que  la 
sécurité  du  territoire  de  la  France  serait  gravement  compromise,  et 
que  le  gouvernement  impérial  serait  autorisé  à  réclamer  des  posi- 
tions équivalentes. 

»  Cependant,  une  combinaison  différente  se  présente  à  l'esprit, 
qui,  sans  soulever  les  mêmes  objections,  atteindrait  le  même 
but. 

»  Ce  qu'il  faut  à  la  France,  c'est  une  protection  sur  ses  fron- 
tières; car  il  lui  sera  plus  aisé  d'entretenir  avec  ses  voisins  les  re- 
lations cordiales  qu'elle  s'attache  à  conserver,  lorsqu'elle  n'aura 
rien  à  craindre  de  leur  prépondérance.  Le  meilleur  moyen  d'assu- 
rer ce  résultat  ne  consisterait-il  pas  dans  l'interposition  d'un  État 
neutre  qui, comprenant  les  pays  allemands  situés  sur  la  rive  gauche 
du  Rhin,  supprimerait  à  la  fois  tout  contact  et  toute  cause  de  riva- 
lité entre  la  France  et  la  Prusse? 

»  La  formation  d'un  tel  État,  en  reculant  un  voisinage  facile- 
ment redoutable,  permettrait  à  la  France  de  renoncer  aux  revendi- 
cations territoriales  et  de  rester  dans  une  ligne  de  conduite  plus 
conforme  aux  principes  comme  aux  inclinations  de  son  gouverne- 
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ment.  L'Europe  verrait  avec  satisfaction  les  occasions  d'un  conflit 
entre  deux  grands  peuples  définitivement  éloignées,  grâce  à  un  éta- 
blissement conçu  dans  l'esprit  même  qui  a  présidé  à  l'organisation 
de  la  Suisse  moderne  et  de  la  Belgique. 

»  Le  nouvel  État  trouverait  dans  l'homogénéité  des  populations  de 
la  Prusse,  de  la  Hesse  et  de  la  Bavière  rhénane,  dans  l'unité  du 
territoire,  dans  le  nombre  et  la  richesse  des  habitants,  d'excellentes 
conditions  de  vitalité,  tandis  que  la  neutralité  perpétuelle,  garan- 
tie par  les  puissances  limitrophes,  le  mettrait  à  l'abri  de  tout 
danger  extérieur. 

»  La  Prusse  pourrait,  sans  démentir  les  principes  qui  font  sa 
force,  admettre  l'existence  autonome  d'un  État  purement  germani- 
que, séparé  politiquement  de  l'Allemagne  nouvelle  qu'elle  veut 
créer,  mais  restant  en  communion  intellectuelle  avec  ce  grand 
pays.  Les  acquisitions  qu'elle  se  prépare  à  faire  dans  les  pays  occu- 
pés par  ses  armes  lui  offrent  des  compensations  matérielles  qui 
couvriraient  amplement  le  sacrifice  territorial  auquel  elle  se  prê- 
terait, et  l'accroissement  de  sa  puissance  compacte  lui  permettrait 
de  souscrire  sans  détriment  à  un  pareil  échange. 

»  En  résumé,  la  combinaison  dont  il  s'agit,  honorable  pour 
toutes  les  parties,  compatible  avec  les  principes  des  deux  cours  al- 
liées, basée  sur  des  précédents  que  la  prudence  des  cabinets  de 
l'Europe  a  établis  et  qui  ont  reçu  la  sanction  du  temps,  présente 
la  sauvegarde  la  plus  efficace  des  intérêts  mutuels  de  la  France  et 
de  l'Allemagne.  Si  le  cabinet  de  Berlin  tient  sincèrement  à  l'amitié 
du  gouvernement  français,  il  doit  éviter  d'asseoir  dans  des  positions 
offensives  la  formidable  puissance  militaire  dont  il  va  disposer,  et 
dont  l'extension  sur  les  frontières  mêmes  de  la  France,  telles  que 
les  traités  de  1815  les  ont  faites,  serait  une  menace  permanente. 
La  nation  française,  provoquée  par  le  sentiment  de  sa  propre  con- 
servation, réagirait  bientôt  avec  une  force  irrésistible  contre  ce  dan- 
ger, et  la  sagesse  des  gouvernements  serait  impuissante  à  modérer 
les  passions  rivales  qui  pousseraient  l'une  contre  l'autre  deux 
grandes  nations. 
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»  Ce  système  répond  donc  aux  nécessités  des  deux  pays  ;  il  exclut 
les  accroissements  de  force  offensive  compromettants  pour  l'un  ou 
pour  l'autre,  et  élève  entre  eux  un  rempart  qui  écarte  à  jamais 
îoule  menace  pour  l'un  d'eux,  tout  péril  pour  leur  alliance.  » 


Les  quelques  libertés,  pour  la  plupart  illusoires,  que  le  gouverne- 
ment impérial  avait  rendues,  cédant  à  l'énergique  revendication 
de  nos  droits,  avaient  fait  naître  nombre  de  craintes  parmi  les  par- 
tisans du  despotisme. 

La  lettre  suivante  le  prouve  : 

Lettre  de  M.  Rouker  à  l'Empereur. 

Cercey,  27  septembre  1867. 
Sire, 

On  a  pendant  si  longtemps  entretenu  les  classes  populaires  de 
fausses  croyances  en  économie  politique,  qu'il  ne  faut  pas  trop 
s'étonner  que,  après  quatre  années  seulement,  l'ignorance  soit  en- 
core profonde  sur  les  conditions  d'oscillation  des  prix  de  la  mar- 
chandise. Aussi  bien  le  commerce  de  la  boulangerie  est  placé  sous 
un  régime  bâtard  qui  entretient,  dans  les  rangs  secondaires  de  l'ad- 
ministralion  et  parmi  les  boulangers,  des  divergences  ou  des  incer- 
titudes tout  à  fait  nuisibles  au  développement  de  la  libre  concur- 
rence. 

Pendant  que  les  uns  s'efforcent  de  dégager  le  Gouvernement  de 
toute  responsabilité  dans  les  crises  alimentaires,  en  invoquant  les 
principes  du  libre  commerce,  les  autres  cherchent  à  engager  celte 
responsabilité  sous  toutes  les  formes  :  par  la  réglementation  de  la 
profession  de  boulanger,  par  la  taxe,  par  les  approvisionnements  de 
réserve, parle  système  grandiose,  mais  décevant,  de  la  compensation. 
Je  ne  veux  pas  nier  que  quelques-unes  de  ces  mesures  aient  eu  une 
vérité  relative  alors  que  le  commerce  international  n'était  pas  fondé 
et  que  même  les  communications  de  province  à  province  étaient  im- 
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parfaitement  établies;  mais  Votre  Majesté  fait  luire  la  vérité  d'un 
mot,  en  constatant  que  la  liberté  du  commerce  du  pain  existe  par- 
tout dans  le  monde. 

Je  me  hâte  d'ajouter,  Sire,  qu'en  constatant  ces  anomalies  dans  le 
sein  des  administrations,  je  ne  fais  aucune  allusion  à  M.  le  préfet 
de  la  Seine,  au  contraire.  Dans  l'entretien  que  j'ai  eu  avec  lui  sur 
ce  sujet,  je  l'ai  trouvé  parfaitement  courtois  et  peu  disposé  à  ren- 
trer sans  nécessité  impérieuse  dans  les  anciens  errements  adminis- 
tratifs. Je  serais  plutôt  enclin  à  croire  que  le  préfet  de  police  s'exa- 
gère un  peu  l'émotion  populaire  dans  les  faubourgs,  et  qu'il  attache 
une  trop  grande  importance  à  des  assertions  banales  d'agents  se- 
condaires, d'autant  pins  que  la  concurrence  des  arrivages  considé- 
rables constatés  par  la  douane  s'est  déjà  vulgarisée  et  que  tout  le 
monde  s'attend  à  une  certaine  baisse. 

Je  ne  veux  pas  conclure  par  ces  observations  l'inutilité  de  la  bro- 
chure dont  Votre  Majesté  désire  la  publication.  Au  contraire,  la  pro- 
pagation de  la  vérité  me  paraît  toujours  nécessaire  et  spécialement 
opportune  dans  les  circonstances  actuelles. 

Dès  hier  j'ai  fait  appeler  un  ancien  rédacteur  de  V Avenir  com- 
mercial qui  connaît  à  fond  ces  matières  et  que  je  prierai  de  se  livrer 
immédiatement  à  ce  travail .  Au  besoin,  je  confierai  une  élude  analo- 
gue à  d'autres  écrivains;  j'ai  dans  ce  but  rendez-vous  avec  le  pré- 
fet de  police.  Nous  devons  en  même  temps  causer  de  cette  question 
délicate  de  dissolution  du  Cercle  du  Louvre,  dont  parle  le  dernier 
rapport  de  police. 

Mes  conversations  à  Paris  roulent  sur  le  thème  traité  dans  les 
correspondances  adressées  à  Votre  Majesté.  Cette  confiance  de  com- 
mande manifestée  par  les  opposants,  ces  découragements  trop  faci- 
les de  la  part  de  nos  amis,  ne  sont  pas  choses  nouvelles.  II  semble 
même  que  ces  crises  aient  quelque  chose  d'endémique  et  que  leur  pé- 
riodicité soit  marquée  par  l'arrière-saison.  L'Empereur  n'a  pas 
perdu  le  souvenir  de  ces  inquiétudes  fatidiques,  et  cependant  dé- 
nuées de  tout  fondement,  qui  se  sont  propagées  à  d'autres  époques. 
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Ces  symptômes  ne  me  semblent  pas  plus  redoutables  aujourd'hui 
qu'alors...  Cependant  il  est  bon  de  chercher  à  s'en  rendre  compte 
et  de  trouver  un  remède  au  mal,  s'il  y  en  a.  Les  préoccupations  pu- 
bliques me  paraissent  se  résumer  dans  deux  points  principaux  :  la 
prévision  de  la  guerre,  les  excès  quotidiens  de  la  presse. 

Sur  le  premier  point,  le  débat  se  concentre  dans  cette  unique 
question  :  Le  Gouvernement  impérial  consentira-t-il  ou  non  à  l'in- 
corporation imminente  des  États  du  Sud  dans  la  Confédération  du 
Nord?  Votre  Majesté  peut-elle  dès  aujourd'hui,  pour  ainsi  dire  à 
priori,  donner  à  cette  question  une  solution  précise  et  énergique  ? 
La  prudence  et  la  réserve  du  langage  ne  nous  sont-elles  pas  impo- 
sées? Mais  les  intérêts  privés  et  les  passions  de  la  polémique  ne 
tiennent  aucun  compte  de  ces  nécessités  gouvernementales  et  diplo- 
matiques. On  demande  un  oui  ou  un  non  bien  absolu  et  bien  carré, 
comme  si  un  gouvernement  pouvait  proclamer  la  paix  quand  même, 
et  quels  que  puissent  être  les  événements  ultérieurs,  comme  si  une 
déclaration  semblable,  en  excitant  les  rivalités,  n'était  pas  plus 
propre  à  conduire  à  la  guerre  que  toute  autre  attitude. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  appréhensions  suivent  une  proportion  géo- 
métrique, et  la  stagnation  des  affaires,  chaque  jour  plus  accentuée, 
excite  déjà  les  plaintes  vives  des  centres  industriels.  Je  suppose  que 
Voire  Majesté,  lassée  de  cette  position  équivoque,  veuille  faire  une 
déclaration  explicite.  Que  dira-t-elle?  Réclamera-t-elle  la  ligne  du 
Mein  comme  la  limite  contractuelle  de  la  Confédération  du  Nord,  et 
la  violation  de  cette  limite  comme  un  casus  belli?  Il  est  de  toute 
évidence  qu'une  pareille  déclaration  jetterait  l'alarme  dans  tous  les 
intérêts,  et  nous  conduirait  précipitamment,  à  travers  des  incidents 
diplomatiques  très-rapides,  à  la  guerre  avec  l'Allemagne.  Or  som- 
mes-nous prêts? 

L'Empereur  ferait-il,  au  contraire,  connaître  que  l'union  des 
États  du  Sud  avec  ceux  du  Nord  est  une  question  de  nationalité  à 
laquelle  la  France  demeure  indifférente  et  étrangère,  mais  que 
l'intégrité  de  l'empire  d'Autriche  et  celle  de  la  Hollande  devront 
être  respectées  absolument  par  la  Prusse? 
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Cette  résignation  officielle,  véritable  provocation  à  l'unité,  apai- 
serait peut-être  momentanément  certains  esprits;  mais  n'aurait-elle 
pas  d'autres  inconvénients  bien  graves?  1°  Ne  serait-elle  pas  con- 
traire aux  idées  échangées  à  Salzbourg?2°  Ne  produirait-elle  pas 
dans  l'armée,  dont  nous  avons  besoin,  le  plus  détestable  effet? 
5°N'autoriserait-elIe  pas  plusque  jamais  cette  perfide,  cruelle  et  in- 
cessante attaque  dont  tous  les  journaux  opposants  sont  remplis  : 
«  La  France  est  descendue  au  troisième  rang?  » 

Donc  la  nature  des  choses  nous  condamne  à  une  politique  d'ex- 
pectative, consacrée  à  fortifier  le  courage  des  gouvernements  des 
Etals  du  Sud,  à  nous  organiser  militairement,  à  préparer  nos 
alliances,  et  destinée  à  prendre  ultérieurement  conseil  de  la  situa- 
tion générale  de  l'Europe,  soit  pour  consolider  la  paix,  soit  pour 
engager  un  duel  redoutable  avec  la  Prusse,  soit  pour  prendre  réso- 
lument autour  de  nous  des  compensations  nécessaires. 

Quant  au  second  point,  il  est  incontestable  que  le  dévergondage 
de  la  presse  jette  un  trouble  profond  dans  les  esprits  et  donne  à 
nos  amis  un  sentiment  de  grande  insécurité  pour  l'avenir.  Accou- 
tumés aux  traditions  antérieures,  ils  réclament  l'intervention  de  la 
main  modératrice  du  Gouvernement  pour  arrêter  ces  polémiques 
désordonnées  qui  irritent,  déconsidèrent  et  affaiblissent  toutes  les 
choses  et  toutes  les  personnes  du  Gouvernement,  lis  ne  l'aperçoivent 
pas  et  s'écrient  :  «  On  ne  sent  plus  la  main  du  Gouvernement  :  il 
»  n'y  a  plus  ni  unité  ni  énergie  dans  l'administration.  » 

Eh  bien,  il  faut  le  constater  avec  netteté  une  fois  pour  toutes  :  c'est 
là  un  véritable  anachronisme.  L'inauguration  de  la  liberté  de  la 
presse  a  constitué  une  véritable  révolution  dans  notre  régime  poli- 
tique. Le  Gouvernement  et  les  pouvoirs  publics  sont  appelés  désor- 
mais à  vivre  dans  une  atmosphère  nouvelle.  Le  pays  est  assujetti  à 
une  grande  épreuve,  dont  il  est,  quanta  présent,  Lien  difficile  de 
préjuger  l'issue.  Toutes  les  questions  importantes  ou  minimes  sont 
portées  sur  la  place  publique  et  présentées  à  la  foule  sous  un  verre 
grossissant.  Chaque  montreur  de  lunettes  a  son  public,  et  les  jour- 
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naux  du  Gouvernement,  qui  n'emploient  que  des  conserves,  ont 
très-peu  de  clientèle.  Le  pays  éclairé  s'affranchira-t-il  des  excita- 
lions  énergiques  de  la  presse,  et  ce  quatrième  pouvoir  perdra-t-il 
son  autorité  malfaisante  pour  ne  conserver  que  son  rôle  de  contrô- 
leur vigilant  et  utile  ?  Là  est  le  problème  dont  l'Empereur  a  voulu 
poursuivre  la  solution  par  les  réformes  du  19  janvier. 

Mais  ces  réformes  n'ont  pas  encore  reçu  leur  consécration  défi- 
nitive; beaucoup  de  personnes,  en  l'avouant,  ou  sans  le  confesser, 
conviennent  des  inévitables  périls  de  l'expérience,  veulent  s'arrêter, 
et  demandent,  sous  des  formes  diverses,  à  l'Empereur  de  revenir 
sur  son  programme. 

Hier  encore,  un  ami  dévoué  du  Gouvernement  me  disait  :  «  Le 
»  pays  ne  veut  ni  de  la  liberté  de  la  presse,  ni  du  droit  de  réunion  ; 
»  il  redoute  avec  raison  ces  ferments  révolutionnaires.  Le  moyen 
»  pour  l'Empereur  de  se  débarrasser  sans  une  trop  grande  com- 
»  promission  d'un  programme  dont  les  mois  qui  viennent  de  s'é- 
»  couler  ont  démontré  les  vices,  est  très-simple  :  il  faut  retirer  la 
»  loi  sur  l'armée,  publier  un  rapport  financier  annonçant  un  dé- 
»  grèvement  d'impôt,  et  dissoudre  la  Chambre.  En  réélisant  les 
»  mêmes  députés,  les  collèges  auront  condamné  les  réformes;  ainsi 
'»  la  responsabilité  appartiendra  au  pays,  qui  après  tout  est  le 
»  juge  souverain.  » 

Cette  politique  a  sa  précision,  et  au  moins  une  virilité  du  mo- 
ment, sinon  une  virilité  de  longue  baleine.  Je  la  comprends,  si  je 
ne  la  conseille  pas,  et  j'ai  dit  quelques-uns  de  mes  motifs  dans  la 
note  sur  les  élections.  La  détermination  que  prendra  Votre  Majesté 
sur  la  date  de  la  dissolution  du  Corps  Législatif  en  contient  impli- 
citement l'adoption  ou  le  rejet. 

Mais  autant  il  serait  difficile  de  ne  pas  louvoyer  actuellement 
dans  les  affaires  extérieures,  autant  il  serait  nécessaire  d'avoir 
devant  le  suffrage  universel  une  allure  déterminée.  Il  faudrait  lui 
dire  carrément  :  «  Le  journalisme  et  les  passions  ennemies  tour- 
»  nent  violemment  toute  liberté  nouvelle  contre  la  stabilité  des 
m.  2 
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»  institutions;  le  pays  est  loyalement  consulté  sur  la  convenance 
»  de  l'ajournement  des  réformes  proposées  le  19  janvier.  »  A  ce 
point  de  vue,  je  demande  à  Votre  Majesté  la  permission  de  lui 
soumettre  une  objeclion  respectueuse  à  l'égard  des  indications 
transmises  par  ordre  de  l'Empereur  à  M.  de  Saint-Paul,  et  desti- 
nées à  servir  de  thème  à  quelques  articles  de  journaux. 

Une  polémique  dans  ce  sens,  si  voilée  qu'elle  fut,  fournirait 
bien  vite  l'occasion  ou  le  prétexte  à  tous  les  journaux  de  crier  à  la 
réaction  et  même  à  la  trahison.  Il  me  paraît  tout  à  fait  inutile  de 
donner  un  pareil  prétexte  aux  agressions.  La  résolution  d'un 
retour  n'est  pas  de  celles  qu'on  puisse  utilement  pressentir  en  la 
versant  dans  la  polémique  des  journaux.  Il  faudrait  carrément  la 
poser  devant  le  pays,  lui  demander  sa  décision,  et  du  même  coup 
reprendre  les  armes  disciplinaires  conférées  à  l'administration  par 
le  décret  de  1852. 

En  dehors  de  cette  ligne  de  conduite,  toute  indécision,  tout 
tâtonnement  ne  feraient  qu'augmenter  le  trouble  des  esprits  et 
l'ardeur  des  attaques.  Je  croirais  donc,  jusqu'à  nouvel  ordre, 
plus  sage  de  ne  pas  faire  les  publications  indiquées  par  Votre 
Majesté. 

J'ai  répondu  par  le  télégraphe  à  la  bienveillante  invitation  de 
Votre  Majesté;  je  lui  en  témoigne  de  nouveau  mes  remercîments. 

Daignez,  Sire,  agréer  l'assurance  de  mon  profond  respect  et  de 

mon  entier  dévouement. 

E.  Rouheu. 

Lettre  de  M.  Haassmann,  préfet  de  la  Seine,  à  VEmpereur, 
au  sujet  de  la  création  d'un  ministère  de  Paris. 

Cabinet  du  préfet  de  la  Seine. 
(Confidentielle). 

Paris,  le  16  décembre  4860. 
«  Sire, 
»  Votre  Majesté  daignera  m'excuser  si  je  l'importune  en  la 
priant  de  vouloir  bien  accorder  son  attention  à  la  nouvelle  rédac- 
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tion  ci-jointe  du  projet  que  j'ai  eu  l'honneur  de  lui  remettre  hier, 
et  à  la  note  explicative  qui  l'accompagne. 

»  Votre  Majesté  comprendra  que  je  cherche  à  justifier  de  mon 
mieux  le  moyen  que,  d'accord  sur  ce  point  avec  M.  de  Persigny,  je 
crois  le  meilleur  pour  me  soustraire  à  la  situation  pénible  qu'une 
ombrageuse  susceptibilité  m'a  faite  :  il  s'agit  pour  moi  non-seule- 
ment de  sauvegarder,  si  cela  est  possible,  les  droits  que  me  créent 
vingt-neuf  ans  et  demi  de  bons  et  laborieux  services  et  les  intérêts 
de  ma  famille,  pour  laquelle  la  perle  de  ma  position  serait  une 
catastrophe  aussi  irréparable  qu'inattendue,  mais  encore  et  surtout 
de  préserver  d'un  véritable  désastre  l'œuvre  immense  de  la  trans- 
formation et  de  l'agrandissement  de  Paris,  dont  la  conception  sera 
une  des  gloires  de  l'Empereur  et  dont  je  suis  la  personnilicalion 
administrative,  et  pour  beaucoup  de  personnes  une  garantie  d'exé- 
cution certaine. 

»  Voilà  bien  des  motifs  pour  me  pardonner  un  nouvel  effort, 
afin  de  convaincre  l'Empereur  du  caractère  pratique  de  la  combi- 
naison que  je  propose. 

»  Accepter  en  silence  l'acte  de  défiance  avoué  de  M.  de  Persigny 
à  mon  égard,  c'est-à-dire  les  luttes  que  son  entourage  hostile 
compte  faire  naître  entre  nous  et  que  sa  nature  ardente  ne  man- 
querait pas  de  passionner,  c'eût  été  exposer  l'Empereur,  sans 
l'avoir  prévenu,  à  des  recours  incessants  de  ma  part  pour  me  dé- 
fendre contre  une  direction  générale  dont  les  bureaux  se  sont 
montrés  systématiquement  opposés  à  mes  actes,  sous  tous  les  mi- 
nistères, et  à  laquelle  me  livre  la  confiance  absolue  de  M.  de  Per- 
signy dans  les  ministres  au  petit  pied  qu'il  vient  de  constituer 
auprès  de  sa  personne. 

»  Assurément,  affronter  de  nouveau,  et  dans  des  conditions  plus 
mauvaises  que  jamais,  les  embarras  que  j'ai  surmontés  durant 
huit  ans  déjà,  grâce  à  l'appui  de  l'Empereur,  ce  ne  serait  pas  plus 
au-dessus  de  mes  forces  que  de  mon  dévouement.  Je  ferais  meilleur 
marché  encore  de  mon  amour-propre  froissé  par  la  subordinalion 
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(apparente  tout  au  moins)  de  mon  administration  devant  la  France 
et  l'Europe  au  fonclionnaire  que  M.  de  Persigny  place  entre  elle  e! 
lui.  Mais  je  ne  pouvais  pas  disposer  de  même  du  repos  de  l'Empe- 
reur, et  c'est  pour  cela  que,  en  face  d'une  perspective  de  conflits 
organisés  incessamment  dans  le  dessein  de  fatiguer  à  la  longue  la 
patience  de  Sa  Majesté,  j'ai  cru  devoir  offrir  à  l'Empereur  de  me 
retirer,  si  S.  M.  croyait  la  plus  expédiente  cette  solution  des 
difficultés  du  moment,  bien  qu'elle  dût  être  pour  moi  une  cause  de 
ruine  et  de  regrets  mortels. 

»  Je  crains  bien  de  n'avoir  pas  su,  sous  l'impression  du  trouble 
profond  que  je  ressens,  défendre  assez  bien  auprès  de  S.  M.  la 
solution  pacifique  que  je  désire  ardemment  et  que  M.  Persigny  lui- 
même  provoque.  L'idée  est  simple  :  en  tant  que  maire  de  Paris  et 
administrateur  du  département  qui  lui  sert  de  banlieue,  je  relève- 
rais directement  de  FEmpereur  (l'importance  des  affaires  présentes 
de  la  ville  le  réclame  plus  que  jamais!)  en  tant  que  préfet,  c'est- 
à-dire  organe  des  intérêts  généraux,  je  resterais  dans  les  mêmes 
conditions  que  par  le  passé.  Il  serait  bien  regrettable  qu'une 
combinaison  aussi  rationnelle  échouât  devant  une  difficulté  de 
rédaction.  C'est  pourquoi  je  me  permets  d'en  présenter  encore 
un  projet  très-méthodiquement  élaboré. 

En  l'adoptant,  l'Empereur  fera  cesser  d'un  coup  les  embarras 
actuels  et  la  cause  de  tous  les  embarras  du  passé. 

M.  de  Persigny,  au  lieu  d'un  adversaire,  verra  en  moi  un  auxi- 
liaire pour  les  discussions  d'affaires  dans  le  Conseil; 

M.  Rouher  sera  raffermi  dans  l'opinion,  et  l'Empereur  restera 
seul  juge  du  moment  où  sa  situation  devra  changer; 

Le  Conseil  d'Etat,  au  lieu  de  me  considérer  comme  un  subalterne 
rop  indépendant,  m'accueillera  et  m'écoutera  comme  un  organe 
accrédité  des  idées  de  réformes  administratives  de  l'Empereur; 

Les  ministres  eux-mêmes  cesseront  de  me  jalouser  une  impor- 
tance de  fait  qui  se  trouvera  légitimée  en  droit  ; 

Enfin,  l'Empereur,  débarrassé  de  tout  ennui  à  mon  sujet,  verra 
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chacun  des  plans  qu'il  arrête  pour  Paris  exécuté  dans  le  plus  bref 
délai,  par  la  suppression  du  relard  de  quatre  mois  en  moyenne 
qu'y  apportent  maintenant  les  bureaux  de  l'Intérieur.  Quant  à  moi, 
je  pourrai  consacrer  au  service  de  S.  M.  le  temps  que  je  perds  et  la 
force  que  j'épuise  en  notes  et  mémoires  superflus. 

Je  ne  saurais  être  plus  dévoué,  mais  je  serais  plus  utile. 

La  confiance  publique  en  mon  administration  serait  doublée  et 
me  préparerait  une  réussite  plus  facile  dans  l'accomplissement  des 
nouveaux  devoirs  que  la  confiance  de  l'Empereur  peut  me  réserver 
pour  l'avenir. 

Demain  a  lieu  le  banquet  de  clôture  de  la  session  du  conseil 
général  de  la  Seine,  qui  m'a  témoigné  cette  année  un  si  cordial 
assentiment.  En  portant  la  santé  de  l'Empereur,  je  serais  heureux 
d'avoir  une  raison  nouvelle  de  reconnaissance  pour  la  bonté  dont 
S.  M.  a  déjà  si  souvent  usé  envers  moi. 

Daignez  agréer,  Sire,  l'hommage  de  mes  sentiments  profondé- 
ment respectueux  et  dévoués. 

De  Votre  Majesté,  le  très-humble  et  très-obéissant  serviteur, 

G.-E.  IIaussmann. 


Note. 

La  rédaction  ci-jointe  indique  nettement  la  distinction  que  son 
auteur  croit  à  propos  d'établir  entre  les  fonctions  d'intérêt  pure- 
ment local,  que  le  préfet  de  la  Seine  exercerait  désormais  en  droit, 
comme  il  les  exerce  déjà  en  fait,  sous  les  ordres  immédiats  de 
l'Empereur,  et  les  fonctions  d'intérêt  général,  qui  resteraient  dans 
les  attributions  des  divers  ministres.  Pour  les  premières,  le  chef 
de  l'administration  municipale  et  départementale  aurait  l'autorité 
ministérielle,  et  pour  les  secondes,  l'autorité  préfectorale  seule- 
ment. 

De  nombreux  exemples  existent  de  situations  où  le  même  fonc- 
tionnaire réunit  une  autorité  déléguée.  Sans  aller  chercher  plus 
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loin  que  la  préfecture  de  la  Seine,  son  titulaire  a  droit  de  décision 
dans  beaucoup  de  cas,  et  dans  d'autres  il  lui  faut  recourir  à  une 
approbation  ministérielle  ou  à  une  décision  souveraine.  D'ailleurs, 
l'organisation  administrative  de  Paris  et  du  département  de  la 
Seine  est  exceptionnelle  de  tous  points,  et,  loin  de  s'étonner  de  la 
mesure  qu'on  propose,  alors  même  qu'elle  ne  pouvait  être  expliquée 
par  aucune  analogie,  la  population  parisienne,  qui  s'y  attend,  l'ac- 
cueillerait comme  une  nouvelle  preuve  de  la  sollicitude  personnelle 
de  l'Empereur  pour  les  affaires  de  la  capitale  de  l'empire. 

Selon  le  système  du  projet,  les  décisions  souveraines  en  ma- 
tière d'administration  dépendraient  de  l'Empereur  par  le  fonction- 
naire chargé  d'administrer  la  ville  et  le  département,  au  lieu 
d'être  sollicitées  par  l'intermédiaire  des  bureaux  de  l'Intérieur,  qui 
sont  souvent  des  obstacles  et  toujours  des  causes  de  retard  préju- 
diciable. En  matière  d'administration  générale,  rien  ne  serait  à 
changer  à  l'état  actuel  des  choses;  mais  il  paraît  nécessaire  de  le 
dire  surabondamment  pour  éviter  toute  équivoque. 

M.  Haussmann,  cumulant  les  fonctions  ministérielles  qui  lui 
seraient  attribuées  dans  un  cas  et  les  fonctions  préfectorales  qu'il 
conserverait  dans  l'autre,  devrait  naturellement  prendre  le  titre 
inhérent  aux  plus  importantes.  Comme  les  affaires  municipales 
sont  dix  fois  plus  nombreuses  et  plus  considérables  que  les  affaires 
départementales,  c'est  le  titre  de  ministre  de  Paris  qui  exprimerait 
le  mieux  sa  situation. 

Ce  titre  aurait  d'ailleurs  l'avantage  de  supprimer  l'assimilation 
nominale,  source  permanente  d'inconvénients  de  toute  sorte, 
qui  existe  aujourd'hui  entre  la  préfecture  de  la  Seine  et  la  préfec- 
ture de  police,  dont  les  occupations  n'ont  aucune  espèce  d'analogie, 
et  dont  les  titulaires  doivent  avoir  des  aptitudes  tout  à  fait  diffé- 
rentes. 

Dans  notre  pays,  où  les  mots  ont  tant  de  puissance,  l'identité 
des  appellations  engendre  des  prétentions  gênantes  pour  l'autorité 
souveraine.  L'Empereur  n'a  point  oublié  que   la  nomination   du 
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préfet  de  la  Seine  comme  sénateur  a  molivé,  de  la  part  du  préfet 
de  police  d'alors,  la  demande  d'uae  nomination  parallèle,  et 
que  la  même  chose  avait  déjà  eu  lieu  au  sujet  du  grade  de 
grand-officier  de  la  Légion  d'htmneur.  Attribuer  au  préfet  de  la 
Seine  le  litre  en  même  temps  que  le  rang  de  ministre,  ce  n'est  donc 
pas  seulement  couper  court  à  des  difficultés  d'affaires,  c'est  encore 
éviter  pour  l'avenir  des  embarras  d'un  autre  genre. 

Nota.  —  Le  sens  des  mots  :  en  matière  d'administration  dépar- 
tementale et  communale,  employés  dans  le  projet,  est  précisé  exac- 
tement par  les  attributions  mêmes  dans  la  direction  générale 
instituée  sous  ce  nom  au  ministère  de  l'intérieur.  Les  mots  :  en 
matière  d'administration  générale  embrassent  dès  lors,  et  sans 
aucune  exception,  toutes  les  affaires  qui  ne  se  rattachent  pas  main- 
tenant à  cette  direction,  soit  qu'elles  ressortissent  au  ministère 
de  l'Intérieur,  soit  qu'elles  ressortissent  aux  autres  ministères. 

Nouvelle  rédaction  proposée. 

Le  baron  Haussmann,  sénateur,  préfet  de  la  Scine,arangde  mi- 
nistre, et  a  séance,  en  cette  qualité,  dans  nos  conseils. 

L'autorité  ministérielle  lui  est  dévolue  dans  son  ressort,  en  ma- 
tière d'administration  départementale  et  communale. 

Il  continuera  d'exercer,  en  matière  d'administration  générale, 
les  attributions  conférées  au  préfet  de  la  Seine  par  les  lois,  décrets 
et  règlements,  et  les  affaires  de  cet  ordre  seront  réglées  ou  sou- 
mises à  notre  décision,  comme  dans  le  passé,  par  les  ministres 
compétents. 

Il  prendra  le  titre  de  ministre  de  Paris. 


Fonds  secrets. 

Remise  de  cinq  cent  mille  francs  faite  par  l'Empereur  à  M.  For- 
cade  La  Roquette,  pour  dépenses  secrètes. 

Quelques  jours  seulement  avant  les  élections  générales  pour  la 
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dernière  législature  de  l'Empire,  le  ministre  de  l'Intérieur,  M.  de 
Forcade,  ayant  probablement  épuisé  les  fonds  secrets  et  autres 
dont  il  pouvait  disposer,  dut  recourir  à  la  caisse  de  l'Empe- 
reur. Les  500,000  francs  mentionnés  dans  le  reçu  suivant  ne 
doivent  pas  avoir  eu,  à  ce  qu'il  semble,  d'autre  destination  que 
de  venir  en  aide  aux  candidatures  officielles. 


Ministère  de  /' 'Intérieur.  —  Cabinet  du  ministre. 

Paris,  le  6  avril  1869. 

Reçu  de  l'Empereur,  pour  dépenses  secrètes  de  sûreté,  cinq  bons 
sur  MM.  de  Rothschild  de  cent  mille  francs  chacun  (soit  cinq  cent 
mille  francs). 

de  Forcade. 


III 


ANNEXION  DE  LA  BELGIQUE. 


«  On  se  rappelle  qu'au  commencement  de  l'année  1869,  l'Eu- 
rope conçut  de  vives  appréhensions  au  sujet  de  la  Belgique.  Des 
paroles  menaçantes  pour  ce  pays  furent  prononcées  dans  plusieurs 
circonstances,  et  particulièrement  à  l'occasion  d'un  débat  relatif  à 
des  règlements  d'administration  de  chemins  de  fer.  Les  journaux 
inspirés  par  le  ministre  d'État  se  distinguaient  par  la  violence  de 
leur  langage  et  prêchaient  l'annexion.  On  crut  à  celte  époque  que 
les  deux  ministres  qui  avaient  soutenu  le  système  des  grandes 
agglomérations  et  la  théorie  des  trois  tronçons  après  Sadowa, 
MM.  Rouher  et  La  valet  te,  voulaient  trouver,  aux  dépens  de  la  Bel- 
gique, la  compensation  des  agrandissements  territoriaux  de  la 
Prusse  que  leur  politique  avait  favorisés. 

»  D'autres  hommes  d'État  ne  partageaient  pas  cet  avis.  Voici  la 
note  que  M.  Drouyn  de  Lhuys  remit  sur  ce  sujet  à  l'empereur 
Napoléon  : 

«  Paris,  5  avril  4869. 

»  L'incident  franco-belge  a  jeté  dans  le  public  des  préoccupa- 
tions qu'il  n'est  pas  inutile  de  bien  connaître.  Si  les  négociations 
qui  vont  s'ouvrir  cachent  des  arrière-pensées  d'annexion,  il  y  a 
|ieu,  dès  à  présent,  de  ne  se  faire  aucune  illusion  sur  la  situation 
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qui  en  résultera  pour  la  France  vis-à-vis  des  cabinets   étrangers. 

»  L'Angleterre,  cela  n'est  pas  douteux,  protestera.  Elle  est  sérieu- 
sement attachée  à  la  petite  nationalité  belge;  de  plus,  il  est  de  tra- 
dition chez  elle  de  considérer  l'occupation  du  port  d'Anvers  par  la 
France  comme  un  événement  très-préjudiciable  à  son  influence 
maritime, 

»  L'Autriche  ne  verra  pas  non  plus,  sans  un  vif  déplaisir,  la 
France  réaliser  un  agrandissement  territorial  qui  porterait  sur  une 
des  plus  belles  provinces  de  l'ancien  empereur  d'Allemagne,  et  qui 
entraînerait  la  chute  d'un  souverain  allié  à  la  fille  de  l'archiduc 
Joseph,  palatin  de  Hongrie. 

»  La  Russie,  sans  avoir  dans  la  question,  à  ces  divers  points  de 
vue,  des  intérêts  aussi  directs  que  l'Angleterre  et  l'Autriche,  mon- 
trerait cependant  un  égal  mécontentement  :  Les  principes  du  droit 
divin  qui  régnent  dans  cette  cour,  et  d'autres  circonstances  encore, 
n,e  manqueraient  pas  de  lui  communiquer  des  mpressions  fâ- 
cheuses au  sujet  d'une  annexion  qu'elle  considérerait  tout  au  moins 
comme  une  grave  infraction  aux  traités  internationaux. 

»  Mais  ce  qu'il  importe  surtout  de  rechercher,  c'est  l'attitude 
que  prendrait  la  Prusse.  Or,  il  n'y  a  pas  à  s'y  tromper,  le  jour 
où  la  France  annexera  la  Belgique,  la  Prusse  occupera  la  Hollande. 

»  Aux  remontrances  que  lui  fera  l'Europe,  le  cabinet  de  Berlin 
répondra  :  «  Je  n'ai  voulu,  en  occupant  la  Hollande,  que  m'assurer 
)»  des  garanties  contre  les  ambitions  de  la  France.  Que  si  les 
»  grandes  puissances  veulent  se  réunir  à  moi  pour  protéger  la 
»  nationalité  belge,  placée  sous  une  garantie  collective  qui  a  été 
»  renouvelée  par  le  traité  de  Londres  en  1867,  je  suis  prêt  à  par- 
»  ticiper  à  une  guerre  qui  aura  pour  but  de  faire  rentrer  le  gouver- 
»  nement  de  l'Empereur  dans  l'exécution  de  ses  engagements  les 
»  plus  précis.  Mais,  sans  cela,  je  ne  puis  admettre  que  l'occupa- 
»  tion  de  la  Hollande  par  la  Prusse  constitue  une  violation  des 
»  traités  plus  formelle  que  l'occupation  de  la  Belgique  par  la 
»    France.  » 
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»  Ainsi,  cet  agrandissement  territorial  ne  pourrait  aboutir  qu'à 
l'un  ou  à  l'autre  de  ces  deux  résultats  :  ou  une  coalition  formidable 
contre  la  France,  ou  la  réunion  de  la  Hollande  à  l'Allemagne  du 
Nord. 

»  Or  l'avantage  que  l'on  retirerait  de  la  possession  de  la  Bel- 
gique serait-il  en  proportion  de  semblables  dangers?  On  ne  le 
pense  pas. 

»  Napoléon  Ier  subordonnait  formellement  l'utilité  de  cet  agran- 
dissement, et  même  de  la  ligne  du  Rhin,  au  maintien  de  la  Confé- 
dération germanique.  Quand  il  n'était  encore  que  général  de  la 
République  française,  Bonaparte  écrivait  au  Directoire,  le  26  mai 
1797: 

«  Culbuter  le  corps  d'Allemagne,  c'est  -perdre  l'avantage  de  la 
»  Belgique  et  de  la  limite  du  Rhin  :  car  c'est  mettre  là  dix  ou 
»  douze  millions  d'habitants  dans  les  mains  de  ces  deux  puissances 
»  (Autriche  et  Prusse),  dont  nous  nous  soucions  également.  Si  le 
»  corps  germanique  n'existait  pas,  il  faudrait  le  créer  tout  exprès 
»  pour  nos  convenances.  » 

»  Cette  opinion  n'a  pas  été,  comme  on  pourrait  le  croire,  un 
accident  dans  les  conceptions  politiques  de  Napoléon  Ier;  il  y  re- 
vient, sous  une  forme  plus  générale,  dans  le  passage  suivant  de  ses 
mémoires  :  «  U  aurait  été  plus  utile  à  la  France  que  l'Allemagne, 
j»  outre  l'Autriche  et  la  Prusse,  eût  été  partagée  en  trois  autres 
»  monarchies  assez  puissantes  pour  défendre  leur  nationalité  et 
»  contenir  l'ambition  de  l'Autriche,  de  la  Prusse  et  de  la  France 
»  même.  » 

»  Que  conclure  de  ces  citations,  si  ce  n'est  que  dans  l'opinion  de 
Napoléon  I6r,  la  possession  de  la  Belgique  et  des  provinces  rhé- 
nanes serait  une  compensation  insuffisante  du  dommage  résultant 
pour  la  France  du  partage  de  toute  l'Allemagne  entre  l'Autriche 
et  la  Prusse?  Or  que  pourrait-il  en  voyant  l'Allemagne  entière 
entre  les  mains  de  la  Prusse  accrue  de  la  Hollande,  et  débarrassée 
de  la  rivalité  de  l'Autriche,  en  face  de  la  France  agrandie  seule- 
ment de  la  Belgique?  »   Drouyn  de  Lhuys.  >» 
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Cet  avis  prévalut. 

La  dépèche  suivante  le  prouve. 

Sainl-Cloud,  26  juillet. 
A  S.  Exe.  le  ministre  des  Affaires  étrangères,  à  Paris. 

Avez  vous  démenti  le  projet  de  traité  (Benedetti)  publié  par  le 
Times  ?  Napoléon. 

Notons  qu'elle  date  de  1870.  Prêt  à  lutter  avec  la  Prusse,  Bona- 
parte redoutait  d'être  accusé  par  l'Europe  de  n'être  guidé  que  par 
l'f  sprit  de  conquête. 


IV 


LES  INFLUENCES  OCCULTES 

Les  pièces  suivantes  donneront  au  lecteur  une  idée  de  la  manière 
dont  l'empire  humiliait  et  avilissait  ses  fonctionnaires  en  en  faisant 
autant  de  mouchards. 

Lettres  de  M.  de  Bovyn,  capitaine  de  gendarmerie,  au  sujet  d'or- 
dres illégaux  qui  lui  avaient  été  envoyés. 

A  Sa  Majesté  l'Empereur. 

Paris,  le  8  janvier  4857. 
Sire, 

Le  capitaine  de  Bouyn  (Frédéric)  vous  supplie  de  lui  accorder  la 
grâce  de  venir  devant  Votre  Majesté  pour  lui  faire  connaître  les 
mesures  qui  portent  atteinte  à  la  dignité  d'une  arme  dont  tous  les 
actes  doivent  être  publics  et  jamais  de  nature  à  détruire  sa  considé- 
ration. 

Le  décret  impérial  du  1er  mars  1854,  art.  119,  est  ainsi  conçu  : 
a  Dans  aucun  cas,  ni  directement  ni  indirectement,  la  gendarmerie 
ne  doit  recevoir  de  missions  occultes  qui  lui  enlèvent  son  caractère 
véritable.  » 

D'après  des  instructions  que  j'ai  entre  les  mains,  il  m'a  été  or- 
donné de  dire  combien  dans  mon  arrondissement  il  y  a  de  légitimis- 
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tes,  orléanistes,  républicains,  socialistes,  etc.,  de  surveiller  leurs 
démarches,  allées  et  venues,  leurs  relations,  leurs  faits  et  paroles, 
les  connaître  et  les  nommer. 

Tous  mes  subordonnés  doivent  être  employés  par  moi  à  remplir 
cette  mission  et  doivent  me  faire  des  rapports. 

Dans  d'autres  circonstances,  mes  subordonnés  ont  dû,  en  exécu- 
tion d'ordres  qu'on  m'avait  laissé  ignorer,  employer  tous  les  moyens 
pour  assurer  une  candidature,  empêcher  celle  d'une  autre  personne, 
quelque  honorable  qu'elle  fût,  malgré  toutes  les  sympathies  des  po- 
pulations et  des  autorités  du  pays,  parce  que,  pour  des  motifs  per- 
sonnels, on  préférait  le  premier.  J'ai  défendu  à  mes  subordonnés 
d'exécuter  ces  ordres,  qui  étaient  imprudents. 

Toutes  ces  mesures  ont  un  inconvénient  plus  grand  que  de  décon- 
sidérer une  arme;  elles  peuvent  porter  atteinte  aux  sympathies  si 
justement  acquises  à  Votre  Majesté. 

Un  décret  de  vous,  Sire,  est  un  ordre  suprême.  Je  dois  obéir  dans 
la  sage  mesure  des  dispositions  qu'il  trace,  et  non  à  ce  qu'un  zèle- 
mal  entendu  peut  y  ajouter. 

Vous  avez  voulu,  Sire,  que  la  gendarmerie  veillât  au  repos 
public,  qu'elle  fît  respecter  la  loi,  qu'elle  fût  la  prolectrice  de  tous, 
qu'elle  fût  paternelle,  mais  redoutée  seulement  par  les  malfaiteurs. 
Rien  dans  sa  manière  d'être  ne  doit  exciter  de  la  méfiance,  rien 
ne  doit  faire  supposer  que  ses  devoirs  demandent  mystères  et  té- 
nèbres. 

Le  jour  où  devant  moi  tout  le  monde  se  tairait,  ce  jcur-là  je  serais 
honteux  de  moi-même  et  me  croirais  déshonoré. 

Il  ne  peut  être  de  la  compétence  de  la  gendarmerie  de  chercher 
y  pénétrer  les  tendances  politiques  de  chacun.  Elle  ne  doit  pas 
abuser  de  la  confiance  qu'on  peut  avoir  dans  la  dignité  qu'on  lui 
suppose. 

Un  officier  qui  profiterait  de  son  accès  dans  le  monde  pour  étu- 
dier les  gens,  pour  les  signaler,  méconnaîtrait  sa  dignité  et  ses 
devoirs.  Il  arrive  un  jour  où  les  malintentionnés  se  trahissent  eux- 
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mêmes,  et  c'est  alors  qu'ils  se  trouvent  en  face  de  la  gendarmerie, 
toujours  fidèle  à  sa  mission,  et  d'autant  plus  prompte  qu'elle  ne 
coûte  rien  à  sa  délicatesse. 

Je  vous  supplie,  Sire,  de  m'accorder  l'insigne  honneur  d'être 
admis  devant  Votre  Majesté,  non  pas  pour  accuser  qui  que  ce  soit, 
mais  pour  vous  faire  connaître  des  faits  dont  les  conséquences  ont 
pour  résultat  de  donner  des  rapports  inexacts,  d'indisposer  les 
populations  et  de  faire  des  ennemis  à  voire  gouvernement. 

Fils  d'un  ancien  officier  supérieur  du  premier  empire,  c'est  vous- 
même  qui  m'avez  placé  la  croix  sur  la  poitrine  et  je  m'en  souvien- 
drai toujours.  Comme  moi,  mes  deux  frères  sont  dans  l'armée, 
mais  comme  moi  (je  n'en  doute  pas)  ils  renonceraient  à  leur  carrière, 
le  jour  où  l'on  exigerait  d'eux  quelque  chose  d'incompatible  avec 
la  délicatesse. 

J'ai  l'honneur  d'être,  avec  un  très-profond  respect,  Sire,  de  Votre 
Majesté,  le  très-humble  et  très-dévoué  sujet. 

Le  capitaine  de  gendarmerie, 

Frédéric  de  Bouyn. 
Aurillac  (Cantal). 


Réponse  : 
Cabinet  de  l'Empereur. 

Palais  des  Tuileries,  le  22  janvier  1857. 
Monsieur, 

La  première  loi  de  la  hiérarchie  militaire  est  d'exécuter  sans 
commentaires,  sans  interprétation  fâcheuse,  les  instructions  trans- 
mises par  ses  supérieurs.  Ce  n'est  donc  pas  sans  une  surprise  ex- 
trême que  l'Empereur  a  reçu  une  demande  d'audience  pour  discuter 
les  ordres  émanés  de  vos  chefs.  A  l'avance  même,  vous  leur  donnez 
la  qualification  d'occultes,  qui  emporte  toujours  avec  elle  quelque 
chose  d'odieux;  vous  pouvez  en  recevoir  de  confidentiels,  mais  non 
d'occultes,  de  ténébreux.  Aussi,  loin  de  vous  accorder  l'entretien  que 
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vous  sollicitez,  Sa  Majesté  me  charge  de  vous  témoigner  formelle- 
ment toute  sa  desapprobation. 
A  M.  Brouyn,  capitaine  de  gendarmerie  (Cantal). 


Aurillac,  le  3  février  1857. 
3Ionsieur, 

M.  de  Bouyn,  capitaine  de  gendarmerie  à  Aurillac,  et  non 
Brouyn,  à  qui  vous  avez  répondu,  a  adressé  à  Sa  Majesté  une  sup- 
plique tendant  à  avoir  l'honneur  de  Tenlrelenir  d'une  instruction 
du  commandant  de  la  compagnie  de  gendarmerie  du  Cantal  qui  lui 
enjoint,  entre  autres  dispositions,  «  de  rechercher  et  de  faire  cher- 
»  cher  par  des  chefs  de  brigade  le  nombre  de  légitimistes,  orléa- 
»  nistes,  républicains,  socialistes,  etc.,  surveiller  leurs  marches,  al- 
»  lées  et  venues,  leurs  relations,  leurs  faits  et  paroJ.es,  et  de  les 
»   nommer  sur  mon  rapport  toujours  et  toujours.  » 

En  réponse  à  cette  supplique,  vous  m'avez  fait  connaître  le  refus 
de  Sa  Majesté  de  m'entendre  et  son  extrême  surprise  que  je  me 
permisse  de  discuter  des  ordres  émanés  d'un  chef,  et,  à  ce  propos, 
vous  me  rappelez  que  la  première  loi  de  la  hiérarchie  militaire  est 
d'exécuter  sans  commentaires  les  instructions  transmises  par  un 
supérieur. 

Permettez-moi,  monsieur,  d'avoir  l'honneur  de  vous  faire  obser- 
ver que  l'ordre  dont  je  suis  saisi  et  dont  je  cite  les  termes,  est  trop 
clair,  trop  précis,  trop  impératif,  pour  être  susceptible  d'interpré- 
tation aléatoire  quelconque;  il  est  une  violation  inintelligente  et 
coupable  de  l'article  119  du  décret  de  l'empereur  du  1er  mars  1854. 

Je  me  suis  refusé  résolument,  à  mes  risques  et  périls,  à  y  prêter 
mon  concours,  parce  que  j'y  ai  reconnu  l'acte  d'un  zèle  immesuré, 
d'une  ambition  mal  déguisée,  sans  efficacité  aucune,  et  pouvant 
avoir  les  plus  graves  inconvénients,  par  suite  de  son  envoi  dans  tous 
les  cantons  d'un  département;  un  acte  enfin  contre  lequel  ma  di- 
gnité d'officier,  ma  délicatesse,  ma  conscience,  se  révoltaient. 

Là  j'ai  vu  la  limite  de  la  subordination  militaire,  qu'en  deçà  de 
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oes  graves  motifs  je  reconnais,  comme  vous,  pour  la  pemière  loi 
de  la  hiérarchie  militaire. 

En  dehors  des  mesures  de  police  dont  M.  le  commandant  de  la 
compagnie  du  Cantal  a  le  triste  mérite  de  l'invention,  car  il  n'existe 
rien  de  semblable  dans  les  autres  légions,  la  gendarmerie  a  des 
devoirs  importants  et  difficiles  qu'elle  sait  remplir  et  qui  ne  sont 
pas  incompatibles  avec  sa  dignité  et  le  premier  rang  qu'elle  tient 
dans  l'armée;  à  ceux-là,  je  n'ai  jamais  fait  défaut,  l'extrait  de  la 
lettre  de  M.  le  commandant  de  la  compagnie  de  la  Nièvre,  par 
laquelle  il  m'annonce  ma  mise  à  l'ordre  du  jour  de  la  légion,  en 
fait  foi  : 

«  Je  m'empresse,  avec  le  plus  grand  plaisir,  de  vous  adresser 
l'ordre  de  la  légion  que  M.  le  colonel  a  bien  voulu  donner  sur  mon 
rapport;  vous  y  (rouverez,  j'espère,  la  juste  appréciation  de  votre 
zèle  et  de  votre  intelligence. 

»  Signé  :  Pinard.  » 

Puni  d'un  mois  d'arrêts  immérités,  l'ordre  de  mon  renvoi  de  la 
gendarmerie  à  la  veille  d'être  décidé,  j'ai  eu  le  tort,  dans  cette  pé- 
nible position,  d'élever  tout  d'abord  ma  pensée  d'espérance  vers 
l'Empereur.  Je  le  regrette  vivement,  puisque  S.  M.  vous  a  chargé 
de  me  témoigner  toute  sa  désapprobation;  j'aime  encore  à  espérer 
pourtant  que  Sa  Majesté  verra  dans  celle  démarche  spontanée  un 
juste  témoignage  de  la  confiance  que  tout  ce  qui  tient  à  l'armée  a 
dans  sa  haute  justice  et  sa  bienveillance,  et  qu'elle  ne  permettra 
pas  que  des  sentiments  d'honorable  susceptibilité  deviennent  la  cause 
de  la  perle  de  la  carrière  d'un  officier  qui  compte  vingt  ans  de  ser- 
vices, chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  quatorze  ou  quinze  cam- 
pagnes, et  qui  est  revenu  de  Crimée  avec  un  pied  brisé;  aimé, 
estimé  et  apprécié  par  un  si  grand  nombre  d'officiers;  de  plus 
ayant  deux  frères  au  service  (la  belle-mère  du  plus  jeune  est  la 
sœur  de  Mmc  la  marquise  de  Mac-Mahon  et  la  tante  de  M.  le  colonel 
des  guides),  mon  renvoi  de  la  gendarmerie  pour  avoir  réclamé 
m.  5 
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avec  l'énergie  que  donne  le  bon  droit  contre  une  sévérité  immé- 
ritée, pour  n'avoir  fait  qu'invoquer  le  règlement  contre  des  mesures 
de  basse  police  auxquelles  un  commandant  veut  m'associer,  tout 
cela  produira  un  effet  très-regrettable. 

Après  avoir  été  chargé  de  me  porter,  au  nom  de  l'Empereur,  des 
reproches  affligeants,  je  fais  des  vœux,  monsieur,  pour  que  ces  ob- 
servations excitent  chez  vous  quelque  intérêt  et  vous  décident  à 
m'accorder  votre  interposition  officieuse,  afin  qu'elles  ne  restent 
pas  ignorées  de  Sa  Majesté. 

J'ai  l'honneur  d'être,  avec  un  profond  respect,  monsieur,  votre 
très-humble  et  très-obéissant  serviteur. 

Le  capitaine  de  gendarmerie  d'Aurillac, 
F.  De  Bouyn. 


helire  de  M.  de  Persigny  à  Napoléon. 

Il  s'agit  d'une  amendement  au  projet  d'adresse  qui,  soutenu  par 
MM.  Ollivier,  Buffet,  etc.,  combattu  par  M.  Rouher,  obtint  non  pas 
65  voix,  mais  61. 

«  Sire,  M.  Rouher  a  fait  un  magnifique  discours,  quoique  affaibli 
pour  une  concession  que  je  regrette.  Il  a  remis  les  principes  à  leur 
place  et  il  en  était  temps.  Mais  je  me  permettrai  de  dire  à  ce  sujet 
comme  Catherine  de  Médicis  :  «  Le  drap  est  bien  coupé,  il  faut 
maintenant  le  coudre,  »  c'est-à-dire  :  il  faut  rétablir  l'autorité  par 
des  actes.  Or,  comme  ce  n'est  pas  par  des  discours,  ni  par  les  atta- 
ques des  ennemis  que  l'autorité  a  été  ébranlée,  mais  bien  par  la 
faiblesse  du  pouvoir,  ce  n'est  pas  par  des  paroles  qu'on  peut  la  ré- 
tablir. Dans  huit  jours  on  aura  oublié  le  discours  du  ministre 
comme  celui  de  l'opposition,  et  la  situation  continuera  en  s'aggra- 
vant,  si  l'on  ne  prend  pas  en  toutes  choses  l'altitude  que  réclame 
le  pays. 

J'ai  assisté  aux  principales  séances  de  la  Chambre.  Cette  Cham- 
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bre  est  excellente  ;  aussitôt  qu'on  fait  acte  d'énergie  et  d'autorité, 
elle  applaudit  avec  transport.  Si  depuis  deux  ans  on  n'avait  pas 
mis  tout  en  question  et  même  les  candidatures  officielles,  il  n'y 
aurait  pas  eu  cette  défection  que  signale  le  chiffre  65.  Au  lieu 
de  se  ménager  un  effet  oratoire  pour  la  fin  de  la  discussion  de 
l'adresse,  si  M.  Rouher  dès  le  début  avait  posé  carrément  la  ques- 
tion comme  il  l'a  fait  à  la  fin,  l'amendement  n'aurait  pas  eu  lieu, 
et  un  fait  grave,  le  chiffre  de  65,  ne  serait  pas  venu  accroître  la 
situation  en  sollicitant  de  nouvelles  défections. 

On  a  fait  juste  le  contraire  de  ce  qu'il  fallait  faire.  M.  Rouher  a 
fait  au  Sénat  contre  moi  une  harangue  d'un  libéralisme  exagéré,  et 
il  a  ainsi  encouragé  les  esprits  dans  celle  voie.  Puis  il  ne  parle  au 
Corps  Législatif  que  quand  les  positions  sont  prises,  les  amours- 
propres  engagés  et  les  noms  compromis.  Tout  cela,  calcul  d'orateur 
qui  se  ménage  un  succès;  mais  politique  nulle. 

Néanmoins  le  discours  en  lui-même  est  une  déclaration  excel- 
lente à  laquelle  je  m'empresse  d'applaudir.  Mais  Dieu  veuille  que 
les  paroles  soient  suivies  d'effet. 

Je  suis  avec  respect,  Sire,  de  Votre  Majesté,  le  très-humble  et 
dévoué  serviteur.  » 

Persigny. 

Paris,  ce  20  mars  1866. 


V 


LA  CENSURE. 


La  commission  de  censure  des  ouvrages  dramatiques,  supprimée 
par  le  minisire  de  l'instruction  publique,  a  laissé  au  ministère  des 
lettres,  sciences  et  beaux-arts,  un  dossierdont  la  publication  donne 
la  mesure  des  restrictions  imposées  aux  auteurs  par  la  censure 
et  auxquelles  n'ont  échappé  ni  M.  Emile  Augïer,  ni  M.  Victorien 
Sardou,  ni  M.  Alexandre  Dumas  fils,  ni  même  Alfred  de  Musset. 
La  critique  littéraire  et  politique  de  MM.  les  censeurs  fournit  de 
temps  à  autre  des  morceaux  réjouissants. 

L'omnipotence  censurale  s'étendait  jusque  sur  l'Opéra.  En  voici 
la  preuve  : 

Académie  de  musique 

»  La  Fronde,  opéra  en  trois  actes. 

»  25  décembre  4852. 

»  Cet  opéra  nous  a  paru  être,  contre  l'intention  bien  évidente 
des  auteurs  et  par  la  nécessité  du  sujet,  imprégné  d'un  sentiment 
de  révolte  qui  nous  semble  n'être  pas  sans  inconvénient,  même  à 
l'Opéra;  de  plus,  nous  regardons  comme  dangereux,  sur  tous 
les  théâtres,  la  mise  en  scène  d'émeutes,  les  cris  Aux  armes  /etc. 

»  Dans  cette  position,  nous  ne  croyons  pas  pouvoir  proposer 
l'autorisation  de  cet  ouvrage. 
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»  Toutefois,  comme  il  s'agit  d'un  théâtre  hors  ligne  et  d'un  public 
d'élite,  nous  croyons  devoir  soumettre  cette  grave  question  à  la 
haute  appréciation  de  S.  Exe.  M.  le  Ministre,  ainsi  que  la  conve- 
nance de  la  présence  sur  la  scène  de  religieuses  et  de  moines. 

»  Nous  croirions  cependant  manquer  à  nos  devoirs  en  négligeant 
de  signaler  l'influence  que  peuvent  avoir,  même  hors  delà  scène 
de  l'Opéra,  les  chants  des  frondeurs  et  les  cris  Aux  armes!  s'ils 
sont  répétés  sur  d'autres  théâtres,  dans  les  cafés-concerts,  ou  chantés 
sur  la  voie  publique. 

«  Nous  attendrons  sur  tous  ces  points  les  ordres  de  Son  Ex- 
cellence. » 


Théâtre  de  l'Opéra  comique. 

»  Le  Capitaine  Henriot,  opéra-comique  en  trois  actes. 

»  (Sans  date.) 

»  L'action  se  passe  pendant  le  siège  de  Paris.  Le  héros  est 
Henri  IV,  dont  le  portrait  est  retracé  par  l'auteur  tel  que  l'histoire 
et  la  chanson  nous  l'ont  légué  :  ce  diable  à  quatre,  etc. 

»  Le  directeur  du  théâtre  impérial  de  l'Opéra-Comique  n'a  pas 
voulu  se  lancer  inconsidérément  dans  les  études  laborieuses  et  les 
grandes  dépenses  nécessaires  pour  monter  un  ouvrage  capital.  Il 
a  désiré  préalablement  consulter  l'administration  sur  la  question 
desavoir  si  la  censure  admettait  le  principal  personnage,  le  capi- 
taine Henriot,  ou  plutôt  Henri  IV. 

»  Les  appréhensions  du  directeur  ne  pouvaient  qu'éveiller  da- 
vantage notre  attention  sur  une  pièce  qui,  par  son  titre  et  sa  cou- 
leur, nous  préoccupait  déjà.  Après  avoir  mûrement  examiné  la 
question,  nous  penchons  pour  l'admission. 

Le  gouvernement  de  Napoléon  III  ne  repousse  aucune  gloire 
des  rois  ses  prédécesseurs. 

»  La  monarchie  française,  qu'elle  s'appelle  royauté  ou  bien  em- 
pire, que  la  maison  régnante  soit  Bourbon  ou  Bonaparte,  forme 
dans  l'histoire  un  faisceau  éclatant  dont  les  diverses  splendeurs 
réunies  constituent  le  patrimoine  du  trône,  quel  que  soit  le  nom 
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de  la  dynastie  et  du  souverain  qui  y  sont  assis.  La  dynastie  des 
Bonaparte,  en  succédant  à  celle  des  descendants  de  Saint-Louis, 
n'a  pas  interrompu  les  traditions  de  l'histoire  de  Ja  monarchie. 

»  Le  personnage  du  Béarnais  a  été  mis  plusieurs  fois  sur  la  scène 
depuis  l'empire  et  toujours  sans  inconvénient,  devant  le  public  qui 
requenle  plus  particulièrement  les  théâtres  populaires....  Il  est 
tres-vraisemblable  qu'il  n'en  sera  pas  autrement  à  l'Opéra-Comique. 
Nous  croyons  qu'il  serait  regrettable  de  reconnaître  pour  ainsi 
dire  à  priori,  comme  un  drapeau  d'opposition  sur  le  théâtre  du 
personnage  de  Henri  IV. 

))  Jl  nous  paraît  donc  que,  pour  une  pièce  telle  que  celle  dont  il 
s'agit,  il  n'y  a  pas  lieu,  de  la  part  de  l'administration,  d'agir  pré- 
ventivement. S'il  arrivait,  ce  qui  n'est  pas  à  présumer  aujourd'hui, 
que,  méconnaissant  la  pensée  libérale  du  gouvernement,  quelques 
mauvais  esprits  cherchassent  à  profiler  d'une  occasion  de  ce  genre 
pour  se  livrer  à  des  manifestations  hostiles,  nous  pensons  qu'alors 
seulement  il  y  aurait  lieu  d'user  de  mesures  répressives.  Le  gou- 
vernement de  l'empire  est  trop  populaire  pour  avoir  rien  à  crain- 
dre de  pareilles  entreprises,  qui,  d'ailleurs  ne  se  manifesteront 
d'aucune  manière.  Nous  croyons  donc  qu'il  convient  d'admettre  la 
pièce  qui  nous  occupe.  Toutefois,  nous  avons  l'honneur  d'appeler 
respectueusement  l'attention  de  Son  Excellence  sur  cet  ouvrage.» 

Comédie  française. 
»  Le  Gâteau  des  Pleines,  comédie  en  cinq  actes. 

»  9  août  18oi. 

»  On  doit  savoir  gré  à  l'auteur  de  n'avoir  mis  en  scène  ni  le  roi 
Louis  XV,  ni  le  cardinal  Fleury. 

»  Le  rôle  de  Stanislas  ne  peut  faire  naître  aucune  allusion  rela- 
tive à  la  Pologne.  Il  esl  plein  de  noblesse  et  de  dignité.  Le  person- 
nage de  Marie  Leczinska  est  irréprochable-  Il  n'en  est  pas  de  même 
du  personnage  de  Mmc  de  Prie,  qui  traverse  la  pièce  d'un  bout  à 
l'autre.  Oulre  ces  intrigues,  qui  fond  le  nœud  de  celle  comédie, 
Tauleur  lui  a  donne  un  vernis  de  galanterie  qui  nous  parait  passer 
les  bornes. 


—  39  — 

»  Le  personnage  du  duc  de  Bourbon,  premier  minisire,  nous 
paraît  trop  abaissé  et  a  besoin  d'élre  modifié. 

»  Quant  au  troisième  acte,  qui  se  passe  devant  le  couvent  de 
Fonlevrault,  nous  pensons  qu'il  peut  être  admis  avec  des  modifi- 
cations. Toutefois,  cet  acte,  dans  son  ensemble,  présentant  une 
question  de  convenance  religieuse,  nous  le  soumettons  à  la  haute 
appréciation  de  M.  le  Minisire. 

»  En  résumé,  nous  pensons  que  la  pièce  pourra  être  autorisée  si, 
comme  nous  avons  lieu  de  le  croire,  l'auteur  opère  des  modifica- 
tions suffisantes  dans  le  sens  des  observations  qui  précèdent.  » 

«  22  aoùl  1854. 

»  La  commission  d'examen,  ayant  pris  connaissance  des  change- 
ments opérés  par  l'auteur  dans  la  pièce  le  Gâteau  des  Reines,  a  re- 
connu que  ces  modifications  ont  eu  pour  objet  d'atténuer  la  couleur 
de  galanterie  trop  accusée  du  personnage  de  Mme  de  Prie  et  l'im- 
portance dominante  de  ce  rôle,  qui  plaçait  le  duc  de  Bourbon  dans 
une  nullité  ridicule. 

»  Nous  pensons  donc  que  la  pièce  peutêtremise  en  répétition,  sous 
la  réserve  de  quelques  passages  dont  l'auteur  a  refusé  de  faire  le 
sacrifice,  et  notamment  des  passages  suivants  : 

acte  n. 

1°  »  Les  femmes  dévorant  les  mâles  dans  la  maison  d'Au- 
triche. » 

c2°  »  Cette  poupée  (infante  d'Espagne).  » 

3°  »  Toutes  les  couronnes  sont  les  mêmes  :  couronne  de  France 
ou  couronne  du  Japon;  couronne  d'or  ou  couronne  de  laurier;  on 
ne  les  attend  pas,  on  les  prend.  » 

ACTE   III. 

4°  Dans  l'acte  du  couvent,  dont  le  fond  a  été  admis  par  Son  Ex- 
cellence, nous  pensonsqu'il  y  a  lieu  de  supprimer  le  mot  decouvent, 
quand  il  est  trop  souvent  répété,  le  mot  de  sœur  trop  prodigué,  et 
toutes  les  épigrammes  qui  jettent  du  ridicule  sur  les  religieuses. 

La  maison  de  Fontevrault  doit  être  plutôt  une  maison  d'asile 
pour  les  filles  nobles  qu'un  couvent  véritable. 
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5°  Une  jeune  femme,  qui  en  ce  moment  gouverne  la  France,  quoi- 
qu'il y  ait  en  France  deux  Bourbons,  l'un  assis  sur  le  velours  du 
trône,  l'autre  debout  sur  les  marches  du  trône. 

6°  Le  mot  de  courtisane  appliqué  à  Mme  de  Prie. 

7°  Et  le  dernier  mot  de  l'ouvrage  mis  dans  la  bouche  de  Mmo  de 
Prie  :  Enfin  j'ai  fait  une  reine  et  je  vais  régner. 

»  Ce  mot,  qui  avait  attiré  l'attention  de  M.  le  Ministre,  a  le  double 
inconvénient  de  résumer  la  pièce  d'une  manière  inexacte  et  d'exa- 
gérer la  portée  du  rôle  de  Mrae  de  Prie,  en  présentant  une  pareille 
femme  comme  disposant  de  la  couronne  de  France.  » 

»  2  mai  18oo. 

»  L'auteur  du  Gâteau  des  Reines,  après  cinq  conférences  avec  la 
commission,  a  enfin  opéré  toutes  les  suppressions  et  modifications 
de  détail  qui  lui  avaient  été  demandées,  et  auxquelles  il  s'était  refusé 
jusqu'au  dernier  moment. 

»  Les  inconvénients  inhérents  au  sujet  ont  été  considérablement 
atténués  par  toutes  ces  modifications  successives,  qui  devront  en- 
core être  complétées  par  la  mise  en  scène. 

»  Dans  cette  position,  et  la  donnée  de  la  pièce  ayant  été  admise 
dès  l'origine  par  Son  Excellence,  nous  n'avons  plus  qu'à  proposer 
l'autorisation.  » 

»  La  Pierre  de  touche,  par  M.  Emile  Augieiv  comédie 
en  cinq  actes,  en  prose. 

»  Paris,  le  49  décembre  1853. 

....  »Telssont,  en  résumé,rimpressionetl'effet  qui  nous  paraissent 
devoir  résulter  de  la  représentation  de  cette  pièce,  surtout  après  le 
soin  que  nous  avons  mis  à  faire  disparaître  ou  à  modifier  certaines 
formules,  telles  que  :  «  La  société  est  mal  faite;  le  riche,  dans  les 
desseins  de  Dieu,  n'estquele  trésorier  du  pauvre;  »  et  quelques 
mots  comme:  «l'insolence  des  riches  ;  la  protestation  du  déshérité; 
Dieu  n'est  pas  juste,  »  etc.,  qui,  parleur  application,  auraient  pu 
éveiller  les  susceptibilités  d'une  partie  des  spectateurs. 

»  En  conséquence,  nous  proposons  l'autorisation,  moyennant 
les  changements  opérés  sur  les  manuscrits.  » 
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»  Les  Jeunes  Gens,  par  M.  Léon  Laya,  comédie  en  trois  actes, 

en  prose. 

»  Paris,  26  septembre  4851.    " 

»  Nous  avons  déjà  plusieurs  fois  signalé  de  quelle  portée  sont 
pour  nous  les  théâtres  secondaires,  c'est-à-dire  pour  l'ensemble  de 
la  littérature  dramatique,  les  ouvrages  représentés  sur  le  Théâtre- 
Français.  Nous  ne  pouvons  que  rappeler  nos  instantes  observations 
à  ce  sujet.  Comment,  par  exemple,  nous  sera-t-il  possible  de  nous 
opposera  l'invasion  de  l'argot  sur  les  théâtres  de  vaudeville,  si  la 
Comédie  française  admet  un  jargon  analogue? 

»  H  nous  paraît  donc  indispensable  que  l'auteur  modifie  sa  pièce 
dans  le  sens  que  nous  indiquons.  A  cette  condition  seulement,  nous 
■pouvons  proposer  que  la  représentation  en  soit  autorisée.  » 

«  Paris,  30  septembre  1870. 

»  L'auteur  s'est  rendu  aux  observations  énoncées  dans  le  rapport 
ci-dessus.  11  a  opéré  de  nombreuses  modifications  dans  le  rôle  de 
Francisque,  et  fait  disparaître  du  dialogue  de  ce  personnage  le  ton 
qui  nous  avait  paru  inconvenant  vis-à-vis  de  son  père,  et  les 
locutions  qui  rappelaient  trop  les  habitudes  des  scènes  secon- 
daires. 

»  Nous  pensons  que  cette  pièce,  dans  son  état  actuel,  peut  être 
représentée  sur  la  scène  du  Théâtre-Français. 

*  En  conséquence,  nous  en  proposons  l'autorisation.  » 


»  Diane,  drame  en  cinq  actes  et  en  vers. 

»  Dans  celte  pièce,  les  rôles  dominants  sont  ceux  de  Richelieu  et, 
de  Diane.  La  jeune  fille  flétrit  si  énergiquement  l'assassinat  d'un 
homme  dont  la  vie  est  nécessaireà  la  France,  que  les  inconvénients 
d'une  conspiration  nous  paraissent  couverts  par  l'effet  général  de 
l'ouvrage. 

»  Ce  drame,  au  surplus,  a  été  lu  directement,  verbalement  auto- 
risé par  le  prédécesseur  de  M.  le  Ministre;  mais  le  visa  n'a  point 
été  donné. 

d  Indépendamment  de  cette  haute  décision,  notre  impression  per- 
sonnelle nous  eût  conduits  à  proposer  l'autorisation,  que  nous 
avons  en  effet  l'honneur  de  proposer  à  M.  le  ministre. 
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»  Toutefois,  un  pareil  sujet  ne  peut  être  traité,  quelles  que  soient 
les  bonnes  intentions,  la  prudence  et  le  talent  de  Fauteur,  sans 
qu'il  surgisse  des  possibilités  d'allusion  que  nous  devons  signaler 
à  la  haute  appréciation  de  M.  le  Ministre  par  la  citation  de  quelques 
passages. 

»  Quelque  iniques  et  absurdes  que  soient  de  pareilles  allusions, 
contre  lesquelles  se  révolte  notre  conscience  de  citoyens,  il  est  de 
notre  devoir  d'examinateurs  d'aborder  sans  faux  scrupule  cette 
délicate  question. 

»  Quels  reproches  M.  le  ministre  n'aurail-il  pas  à  adresser  à  noire 
imprévoyance,  si,  à  l'occasion  de  ces  passages,  la  malveillance  des 
partis  hostiles  venait  à  se  produire  en  plein  théâtre? 

ACTE  II,  SCÈNE  II!. 

»   Entre  les  conjurés. 
Cette  scène  depuis  les  vers  suivants  : 

Tuons  le  cardinal,  une  fois  le  coup  fait, 
Nous  irons  à  Sedan  en  attendre  l'effet. 
Jusqu'à  ceux-ci  : 

Qui  perd  du  temps,  perd  tout  contre  un  tel  adversaire; 
Sa  mort  est  juste  enfin,  puisqu'elle  est  nécessaire. 

Ma  haine  des  tyrans  s'exhale  dans  un  coin. 
Qu'il  me  tarde,  cordieu  !  de  secouer  ma  chaîne  ! 
etc. 

»  Nous  croyons  devoir  rappeler  sur  cette  scène  toute  l'attention 
de  M.  le  ministre,  et  la  soumettre  particulièrement  à  sa  haute  appré- 
ciation. D 

Chaque  lois  que  le  mot  lyran  ou  le  mot  complot  se  trouvait  dans 
une  pièce,  Messieurs  les  censeurs,  dans  leur  respect  pour  Napoléon, 
le  croyaient  désigné  et  considéraient  l'auteur  comme  poussant  les 
masses  au  régicide. 


Le  génie  même  ne  trouve  pas  grâce  devant  la  censure  qui  a 
autorisé  la  Belle-Hélène,  les  Noces  de  Bouchencœur,  la  Sensitive  et 
autres  pièces  d'une  moralité  révoltante.  Voici  comme  elle  interdit 
Musset  : 
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Théâtre  Impérial  de  l'Odéon. 

»  Lorenzaccio,  drame  en  cinq  acles,  d'Alfred  de  Musset. 

»  Palais  des  Tuileries,  28  juillet  4864. 

»  Ce  n'est  pas  !a  première  fois  qu'il  est  question  de  représenter 
cet  ouvrage,  qu'Alfred  de  Musset  n'avait  pas  composé  pour  la 
scène.  Le  Théâtre-Français,  qui  y  avait  songé,  a  reculé  devant  les 
difficultés,  qui  lui  parurent  insurmontables. 

f  Dans  la  version  que  le  directeur  de  l'Odéon  soumet  à  la  cen- 
sure, on  a  cherché  a  adapter  l'ouvrage  à  la  scène  par  des  suppres- 
sions nombreuses  et  des  soudures  ayant  pour  objet  de  rapprocher 
les  différentes  péripéties  que  des  digressions,  toutes  naturelles  dans 
un  drame  écrit  pour  être  lu  et  non  pour  être  joué,  isolaient  les 
unes  des  autres. 

»  Nous  ne  croyons  pas  que  cette  œuvre,  arrangée  telle  qu'elle  est, 
rentre  dans  les  conditions  du  théâtre.  Les  débauches  et  les  cruautés 
du  jeune  duc  de  Florence,  Alexandre  de  Médicis,  la  discussion  du 
droit  d'assassiner  un  souverain  dont  les  crimes  et  les  iniquités  crient 
vengeance,  le  meurtre  même  du  prince  par  un  de  ses  parents,  type 
de  dégradation  et  d'abrutissement,  nous  paraissent  un  spectacle 
dangereux  à  présenter  au  public. 

»  En  conséquence,  nous  ne  croyons  pas  qu'il  y  ait  lieu  d'autoriser 
la  pièce  de  Lorenzaccio. 

Le  système  de  la  corruption  s'est  manifesté  dans  les  bureaux  de 
la  censure  impériale,  d'une  façon  toute  particulière. 

Ses  arrêts  ont  été  aussi  parfois  d'un  haut  comique. 

»  Jeanneton,  tu  me  feras  une  bonne  salade  de  barbe  de  capucin,  » 
avait  écrit  un  auteur.  La  censure  biffa  avec  cette  note  —  (.  changez 
la  barbe.  » 

Autre  cas. 

»  S'ils  rentrent  les  libertins  ?  » 

—  «  Libertins,  trop  leste,  »  écrit  la  censure.  «Changez.  * 

—  Voulez-vous  «  débauchés  »  ? 

—  Parfaitement 

Libertins  étaient  trop  les  familiers  du  château  sans  doute. 
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Théâtre  du  Gymnase. 
j>  L'Étrangère,  comédie  en  un  acte. 

»  Palais  des  Tuileries,  8  octobre  1864. 

»  La  donnée  de  cette  pièce,  avec  quelque  ménagement  que  l'au- 
teur l'ait  traitée,  nous  paraît  présenter  un  inconvénient  grave. 

»  Nous  croyons  mauvais  de  mettre  sous  les  yeux  du  public  ce 
dévergondage  d'imagination  de  femmes  du  monde,  et  du  plus  haut 
monde,  qui,  sans  autre  mobile  qu'une  curiosité  malsaine',  se 
donnent  ainsi  pendant  une  heure  le  plaisir  et  la  honte  de  la  vie  de 
courtisane. 

»  La  princesse  russe  Ismaïloff,  représentée  comme  appartenant 
à  la  plus  haute  aristocratie  étrangère;  la  marquise  de  Chambry, 
représentant  le  monde  parisien,  amenées  chez  une  Nina  Castrucci, 
la  première  par  un  hasard  dont  elle  se  réjouit  et  dont  elle  profile; 
la  seconde  par  la  fantaisie  d'un  amant  qui  satisfait  ainsi  un  des  ca- 
prices de  sa  maîtresse,  nous  semblent,  dans  leur  ardeur  joyeuse  à 
jouer  à  la  drôlesse,  d'un  enseignement  aussi  dangereux,  plus 
démoralisant  peut-être  que  la  mise  en  scène  des  filles  elles- 
mêmes. 

j>  Si  nous  entrons  dans  les  développements  de  la  pièce,  nous  ne 
pouvons  pas  ne  point  sjgnaler  la  position  si  nettement  avouée  de 
Mme  de  Cambry  vis-à-vis  du  vicomte  Alexandre,  Quant  au  dénoû- 
ment,  nous  trouvons  profondément  immoral  et  blessant  de  voir  la 
princesse  Ismaïloff  recevant  son  mari  dans  la  chambre  à  coucher 
au  lieu  et  place  de  la  Castrucci,  et  trouvant  ainsi  moyen  de 
compléter  légalement  son  équipée  et  de  satisfaire  tout  à  fait  sa 
curiosité. 

»  En  résumé,  la  commission  pense  que  VÉtrangère,  qui  aurait 
le  double  tort  d'attaquer  la  morale  publique  et  de  froisser  les  sus- 
ceptibilités de  la  haute  société  parisienne  et  étrangère,  ne  saurait 
être  admise  au  théâtre,  et  elle  ne  peut  qu'en  proposer  l'inter- 
diction. » 

Malgré  cet  avis,  L'Étrangère  fut  jouée  sous  le  titre  Les  Curieuses, 
et  Mademoiselle  Delaportey  obtint  un  très-grand  succès. 
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Théâtre  des  Variétés 

«  Un  regard  deministre,  vaudeville  en  un  ad»*. 

»  Paris,  21  juillet  IS3-i. 

»  Nous  proposons  l'autorisation,  moyennant  le  changement  de 
»   titre,  qui  ne  nous  paraît  pas  admissible. 

»  Michel  Perrin,  vaudeville  en  deux  actes. 

»  Paris,  le  4  mars  1853. 

»  Ce  vaudeville,  joué  pour  la  première  fois  au  Gymnase  en  1834, 
par  conséquent  sans  examen  préalable,  a  eu  une  longue  série  de 
représentations. 

»  Chargés  de  revoir  la  pièce,  qui  doit  être  reprise  au  théâtre  des 
Variétés,  nous  avons  cru  devoir  faire  à  l'auteur  quelques  observa- 
tions sur  la  partie  de  l'ouvrage  qui  touche  au  ministère  de  la  police 
et  à  la  police  en  général,  institution  contre  laquelle  les  allusions 
sont  d'ordinaire  avidement  saisies. 

»  Il  ne  nous  a  pas  paru  convenable  que  le  ministre  dît  de  ses 
employés  «  qu'ils  se  vendaient  tous  pour  un  écu  ;  qu'ils  ne  faisaient 
que  des  maladresses;  qu'il  fallait  toujours  promettre  leur  grâce 
aux  accusés,  sauf  à  ne  pas  tenir;  qu'on  aurait  besoin  d'une  bonne 
petite  conspiration;  que  les  agents  n'auraient  pas  l'esprit  de  la 
faire,  »  etc. 

»  L'indignation  de  Michel  Perrin  contre  Fouché  et  la  police  nous 
a  paru  aller  trop  loin,  et  avoir  d'autant  plus  d'inconvénient  que  le 
rôle  de  l'ancien  curé  est  plus  honorable. 

»  L'auleur  est  entièrement  entré  dans  nos  vues  et  a  opéré  des 
suppressions  et  modifications  qui,  sans  nuire  en  rien  à  l'ouvrage, 
nous  paraissent  en  faire  disparaître  les  inconvénients. 

»  En  conséquence,  nous  proposons  l'autorisalion.  » 

Théâtre  du  Palais-Royal. 

«  La  mère  Moreau,  pochade  en  un  acte. 

»  30  juillet  18o!2. 

»  Nous  avons  pensé  que  le  personnage  d'un  agent  de  l'octroi 
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mis  en  scène  d'une  manière  grotesque,  pourrait  avoir  quelques 
inconvénients;  sur  nos  observations,  les  auteurs  ont  fait  de  Bous- 
toubie  un  simple  dégustateur  déjà  destitue  par  l'administration, 
qui  se  sert  de  son  ancien  litre  pour  faire  prévaloir  ses  prétentions. 
Ce  changement  nous  paraissait  suffisant,  nous  proposons  l'au- 
torisation de  la  pièce  moyennant  les  modifications  opérées  sur 
•les  manuscrits.  » 

«  Poste  restante,  vaudeville  en  un  acte. 

»  30  juin  1852. 

»  Nous  avons  fait  disparaître  toute  connivence  de  l'employé  de 
la  poste  avec  Lobillard,  qui  fait  retirer  l'adresse  à  M.  Frédéric 
par  un  trotteur  qui  porte  aussi  le  nom  de  Frédéric.  Nous  propo- 
sons l'autorisation  moyennant  cette  modification.  » 

Théâtre  de  la  Porte  Saint-Martin. 

«  Paris,  drame  historique  en  vingt-cinq  tableaux,   par  M.  Paul 

Meurice. 

»  Paris,  49  juillet  1855. 

»  Nous  avons  demandé  que  la  pièce  se  terminât  avant  la  révolu- 
tion, ou  qu'un  tableau  final  fût  consacré  à  Napoléon  Ier. 

»  Le  directeur  est  entré  pleinement  dans  nos  vues,  mais  il.  s'est 
trouvé  en  présence  des  résistances  de  l'auteur.  Il  a  passe  outre;  il 
a  supprimé  ou  modifié  les  tableaux  susmentionnés;  il  a  fait  faire 
tableau  final  représentant  Napoléon  1er  distribuant  des  aigles  au 
Champ-de-Mars. 

»  Cet  ouvrage  s'est  ainsi  trouvé  profondément  modifié  selon  nos 
conventions. 

»  Nous  devons  rendre  celle  justice  au  directeur,  qu'il  nous  a  se- 
condés de  tout  son  pouvoir  dans  ce  travail  ingrat  et  difficile,  qui 
consistait  à  donner  à  un  ouvrage  de  celle  importance  un  sens  plus 
large,  plus  général  et  un  caractère  plus  français. 

»  En  conséquence,  nous  proposons  lautorisalion.  » 
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Théâtre  des  Jeunes  Élèves. 

«  Les  Deux  Dîners,  vaudeville  en  un  acte. 

»  Paris,  le  \  Ornai  1855. 

»  Le  vieux  Vincent  et  sa  fille  Pauline  sont  menacés,  parleur  pro- 
priétaire, de  la  saisie  de  leurs  meubles  et  d'être  mis  à  la  rue,  faute  de 
dix  francs  pour  compléter  leur  terme. 

»  Nous  avons  fait  remplacer  le  propriétaire  par  un  usurier, 

et,  moyennant  cette  modification  opérée  sur  les  manuscrits,  nous 
proposons  l'autorisation.  » 

On  n'est  vraiment  pas  plus  délicat. 

Divers. 

«  Le  Vrai  courage,  ou  Un  duel  en  trois  parties  et  une  femme  pour 
enjeu,  comédie  en  trois  actes,  par  M.  Glais-Bizoin. 

»  21  décemhre  1863. 

\>  Ces  scènes,  où  éclatent  dans  toute  leur  violence  et  leur 

brutalité  les  récriminations  haineuses  du  socialisme  contre  Tordre 
et  la  loi,  et  qui  rappellent  les  plus  mauvais  jours  des  révolutions, 
nous  paraissent  inadmissibles.  » 


Les  Échelons  du  mari,  vaudeville  en  trois  actes. 

»  10  juin  1852. 

»  Le  titre  de  ministre,  donné  au  prince  de  Gorilz,  amenait  une 
série  d'épigrammes  et  de  plaisanteries  qui  ont  paru  avoir  des  incon- 
vénients. Nous  avons  fait  supprimer  dans  tout  le  cours  de  la  pièce 
le  mot  de  ministre  et  les  allusions  qui  en  étaient  la  suite. 

»  Dans  son  état  actuel,  la  pièce,  quoique  assez  vive,  nous  parait 
pouvoir  être  autorisée,  à  la  charge  des  modifications  opérées  sur  les 
manuscrits.  » 
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Eldorado 

»  La  Ma/rseilittise. 
t>  La  pièce  suivante  est  des  plus  curieuses  : 

»  Palais  des  Tuileries,  13  avril  1870. 

»  Le  directeur  de  l'Eldorado  demande  à  faire  chanter  la  Mar- 
seillaise dans  son  établissement. 

»  On  ne  peut  se  dissimuler  que  cette  autorisation  spéciale 
accordée  entraîne  une  autorisation  générale,  et  que  presque  ins- 
tantanément, comme  une  traînée  de  poudre,  l'hymne  célèbre  va 
retentir  sur  tous  les  théâtres  et  sur  les  innombrables  scènes  de 
cafes-concerls  qui  pullulent  dans  Paris  et  dans  les  faubourgs. 
Aussi  est-ce  à  un  point  de  vue  général  que  la  question  nous  paraît 
devoir  être  examinée. 

»  Il  y  a  deux  choses  dans  la  Marseillaise  :  la  Marseillaise  telle 
qu'elle  a  existé,  telle  qu'elle  est  encore,  à  ne  prendre  que  le  sens 
exact  du  texte  ;  la  Marseillaise  telle  qu'elle  l'est  devenue  par  l'in- 
terprétation haineuse  des  partis. 

»  La  Marseillaise,  si  on  ne  veut  voir  que  le  chant  lui-même,  si 
par  l'esprit  on  se  reporte  dans  le  milieu  qui  l'a  vu  éclore,  si  on 
reste  enfin  dans  la  sphère  historique  et  artistique,  la  Marseillaise 
est  le  chant  français  par  excellence.  C'est  son  rhythme  entraînant 
qui  aujourd'hui  encore  pousse  les  soldats  à  la  victoire,  comme  en 
92  il  faisait  voler  les  enrôlés  à  la  frontière.  Ce  caractère  héroïque  et 
grandiose  de  l'œuvre  est  indiscutable.  Malheureusement,  la  Mar- 
seillaise patriotique  n'existe  plus  pour  les  hurleurs  de  la  rue,  les 
passions  des  partis  en  ont  travesti  le  sens.  La  Marseillaise  est  deve- 
nue le  symbole  de  la  révolution  ;  ce  n'est  plus  le  refrain  de  l'indé- 
pendance nationale  et  de  la  liberté,  c'est  le  chant  de  guerre  de  la 
démagogie,  c'est  l'hymne  de  la  république  la  plus  exailée. 

»  Que  la  rue  soit  en  mouvement,  qu'une  réunion  publique  fer- 
mente, qu'une  barricade  tente  de  se  former,  que  l'atelier  ou  l'école 
s'agite,  c'est  le  rugissement  de  la  Marseillaise  qui  retentit.  Les 
musiques  militaires  ne  la  jouent  plus,  les  tribunaux  condamnent 
les  perturbateurs  qui,  dans  la  rue,  font  de  ce  chant  un  cri  séditieux; 
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le  plus  irréconciliable  des  journaux  s'arme  de  ce  titre  comme  d'un 
défi  à  la  paix  publique;  à  Londres,  si  les  réfugiés  du  monde  entier 
fêtent,  à  l'ombre  du  drapeau  rouge,  quelque  épbéméride  républi- 
caine, c'est  au  refrain  de  la  Marseillaise  que  se  portent  les  toasts  ; 
tout  enfin,  à  Paris,  en  France,  à  l'étranger,  a  concouru  à  faire  de 
ce  chant,  magnifique  souvenir  d'une  des  crises  glorieuses  de  notre 
pays,  le  refrain  le  plus  entraînant  de  la  révolution  européenne. 

»  Y  a-t-il  lieu  de  laisser  chanter  la  Marseillaise  ? 

»  Deux  opinions  se  trouvent  en  présence. 

»  Des  personnes  pensent  que  le  Gouvernement,  par  l'autorisa- 
tion générale,  complète,  hautement  avouée  et  même  patronnée,  de 
la  Marseillaise,  enlèverait  de  suite  au  chant  une  partie  de  son  carac- 
tère d'hostilité,  et  sans  que  cette  habileté  désarmât  les  fractions 
révolutionnaires,  elle  atténuerait,  du  moins  instantanément,  la 
valeur  et  la  portée  d'un  de  leurs  moyens  d'action.  Le  public,  n'étant 
plus  alléché  par  l'attrait  du  fruit  défendu,  envisagerait  l'œuvre 
d'une  façon  plus  calme  et  plus  intelligente,  et  les  impressions 
mêmes  produites  par  la  sauvage  énergie  du  refrain  se  modifiant 
peu  à  peu,  les  uns  cesseraient  peut-être  bientôt  d'en  faire  un 
épouvantai!,  tandis  que  les  autres,  s'accouiumant  à  l'entendre, 
ne  s'en  troubleraient  plus. 

»  D'autres  personnes,  au  contraire,  croient  que,  dans  l'état  actuel 
des  esprits,  l'exécution  multipliée  de  la  Marseillaise  dans  tous  les 
lieux  publics  serait  une  cause  nouvelle  et  dangereuse  d'excitation. 
Son  caractère,  exclusivement  révolutionnaire,  est  trop  universel- 
lement connu  et  accepté  aujourd'hui  pour  espérer  que  la  généro- 
sité du  Gouvernement  le  modifie  en  rien.  A  voir  de  quel  enthou- 
siasme, vrai  ou  factice,  sont  accueillies  les  quelques  mesures 
intercalées  dans  des  chansons,  on  peut  préjuger  de  l'effet  produit 
par  l'œuvre  elle-même. 

a  Entre  ces  deux  opinions,  la  commission  d'examen  penche  pour 
la  dernière,  surtout  dans  les  circonstances  actuelles. 

«  Nous  pensons  qu'avec  l'effervescence  que  les  partis  extrêmes 

entretiennent  dans  les  classes  ouvrières  et  dans  la  jeunesse,  à  la 

veille  des  réunions  publiques  et  d'un  vote  qui  vont  remuer  la 

france  entière,  la  Marseillaise  courant  de  salle  en  salle,  de  ville  en 
in.  4 
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ville,  profilant  de  l'autorisation  môme  pour  déborder  impunément 
dans  la  rue,  ne  peut  être  qu'un  ferment  révolutionnaire  de  plus. 
Nous  craignons  que  celle  cause,  secondaire  sans  doule,  mais  assez 
vive  pourtant  de  Irouble  et  d'émotion,  venant  se  joindre  à  toutes 
celles  qui  existent  déjà,  pour  les  entretenir  et  les  aviver,  ne  des- 
serve, au  profit  de  l'agitalion  républicaine  et  socialiste,  la  cause  de 
l'ordre  et  de  la  liberté. 

»  Telles  sont  les  considérations  que  nous  avons  l'honneur  de 
soumettre  à  l'appréciation  de  l'administration  supérieure.  » 


VI 


LA  NOBLESSE  IMPÉRIALE. 


Il  a  été  très-sérieusement  question,  à  un  moment  donné,  sous  le 
second  empire,  de  la  création  d'une  nouvelle  noblesse  impériale. 
Le  fait  est  attesté  par  des  rapports  savamment  élaborés  par  M.  Ba- 
roche,  M.  Delangle,  M.  Magne,  et  trouvés  dans  les} papiers  de  Napo- 
léon III. 

A  ces  rapports  était  jointe  une  note  copiée  sut  un  autographe  de 
Napoléon  1er.  Celte  organisation  d'une  féodalité  arithmeliquement 
méthodique,  mérite  assurément  de  passer  sous  les  yeux  du  public. 

Autographe  écrit  de  la  main  de  l'Empereur. 
(Politique.) 

Ducs. 

11  faut  trente'maisons,  à  Paris,  qui  s'élèvent  avec  le  thrône  (sic)  ; 
il  faut  leur  donner  500,000  francs  argent  ou  bons  de  la  caisse,  pour 
payer  la  maison  et  au  moins  100,000  francs  de  rentes. 

15,000,000 
3,000,000 

Comtes. 

Soixante  maisons  qui  aient  maison  à  Paris  ou  dans  les  chefs-lieux 
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de  département  ;  il  faut  qu'ils  aient  50,000  francs  de  rentes  au 
moins,  et  200,000  francs  pour  payer  la  maison. 

12,000,000 
3,000,000 

Barons. 

Quatre  cents  barons,  ayant  au  moins  5,000  francs  de  rentes. 

200,000 

(Noms  illisibles  :  1/4  des  30  noms,  1/12  des  60.  Suivent  quatre 
feuilles  d'ébauches  couvertes  de  chiffres  raturés  et  quelques  noms. 


VII 
LA  CAMPAGNE  DE  1870. 


La  lecture  des  dépêches  qui  suivent,  classées  par  ordre  de  date, 
fournira  au  public  un  historique  complet  de  cette  terrible  et  né- 
faste campagne  impériale,  dont  la  première  étape  fut  Sarrebruck  et 
la  dernière,  Sedan.  Ceci  est  de  l'histoire,  histoire  d'autant  plus  im- 
partiale, que  les  pièces  du  dossier  émanent  de  ceux-là  mêmes  qui  en 
furent  les  coupables  acteurs.  Laissons  donc  absolument  la  parole 
au  télégraphe  : 

Strasbourg,  17  juillet. 

Le  préfet  du  Bas-Rhin  aux  ministres  de  l'Intérieur  et  de  la  Guerre  f 

à  Paris* 

.  N'est-il  pas  opportun  d'organiser  et  armer,  à  Strasbourg  et  dans 
les  principaux  centres,  une  garde  nationale  solide  et  d'expulser  les 
ouvriers  étrangers  suspects  ? 


Général  De  FaiUtj ,    commandant  cinquième  corps,  à  Guerre.  — 

Paris. 

Bitche,  le  18  juillet  4870. 

Suis  à  Biche  avec  17  bataillons  infanterie.  Envoyez-nous  argent 

pour  faire  vivre  troupes.  Les  billets  n'ont  pointcours.  Point  d'argent 

dans  les  caisses  publiques  des  environs.  Point  d'argent  dans  les 

caisses  des  corps. 

De  Failly. 
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Le  Maréchal  Bazalne  au  Minisire  de  la  Guerre,  à  Paris. 

Metz,  20  juillet. 

Je  reçois  à  l'instant  les  renseignements  suivants  :  Les  Prussiens 
chercheraient  une  affaire  décisive  dans  les  environs  de  Mayence, 
par  une  grande  accumulation  de  forces  entre  cette  ville  et  Coblentz. 
Ces  troupes  vivent  difficilement  et  craignent  que  cela  n'augmente. 

L'opinion  en  Prusse  craint  une  longue  guerre  qui  ruinerait  et 
désorganiserait  le  pays  en  deux  ou  trois  mois. 

Les  Prussiens  mettent  les  gens  estropiés  dans  les  bureaux  et 
font  marcher  tout  ce  qui  est  valide  de  18  à  36  ans. 

Le  sucre  et  le  café  sont  devenus  rares  à  Metz  :  il  serait  important 
que  le  commerce  de  Paris  pût  en  envoyer  de  suite. 

Bazaine. 


Général  Ducrol  à   Guerre.  —  Paris. 

Strasbourg,  20  juillet  1870,  8  h.  30  m.  soir. 

Demain  il  y  aura  à  peine  50  hommes  pour  garder  la  place  de 
Neuf-Brisach;  et  Fort-Mortier,  Schelestadt,  la  Petite-Pierre  et 
Lichtenberg  sont  également  dégarnis.  C'est  la  conséquence  des 
ordres  que  nous  exécutons.  Il  serait  facile  de  trouver  des  ressour- 
ces dans  la  garde  nationale  mobile  et  dans  la  garde  nationale 
sédentaire,  mais  je  ne  me  crois  pas  autorisé  à  rien  faire,  puisque 
Votre  Excellence  ne  m'a  donné  aucun  pouvoir.  Il  paraît  positif  que 
,,      les  Prussiens  sont  déjà  maîtres  de  tous  les  défilés  de  laForét-Noire. 


Général  Michel  à  Guerre.  —  Paris. 

Belfort,  le  21  juillet  1870,  7  h.  30  matin. 

Suis  arrivé  à  Belfort;  pas  trouvé  ma  brigade;  pas  trouvé  général 
de  division.  Que  dois-je  faire?  Sais  pas  où  sont  mes  régiments. 


Guerre  à  Général  De  Failli).  —  Bitche. 

Paris,  le  21  juillet  1870,  4  h.  50  m.  soir. 

Argent  est  à  Strasbourg  et  une  voie  ferrée  vous  réunit  à  cette 
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place.  Pas  de  revolvers  dans  les  arsenaux;  on  a  donné  GO  francs 
aux  officiers  pour  en  faire  venir  par  le  commerce.  11  faut  attendre 
l'Empereur  et  vous  prêter  aux  circonstances. 


Général  commandant  2e  corps  Guerre.  —  Paris. 

Saint-Avold,  le  21  juillet  1870,  8  h.  55  m.  matia. 

Le   dépôt  envoie  énormes  paquets  de  cartes  inutiles  pour  le  | 
moment;  n'avons  pas  une  carte  de  la  frontière  de  France;  serait 
préférable  d'envoyer  en  plus  grand  nombre  ce  qui  serait  utile  et    y 
dont  nous  manquons  complètement. 


Le  sons-préfet  aux  ministres  de  la  guerre,  des  affaires  étrangères  cl 
de  l'intérieur y  h  Paris 9  et  préfet  à  Strasbourg. 

Wissembourg,  21  juillet. 

Quelle  mesure  convient-il  d'adopter  à  l'égard  des  Badois  et  Bava-  j 
rois  qui  circulent  en  ce  moment  sous  divers  prétextes  dans  Parron- 
dissementet  particulièrement  le  long  du  Rhin? 


Le  préfet  de  la  Haute-Marne  au  ministre  de  l'intérieur,  à  Paris. 

Chaumont,  21  juillet. 
Un  réfugié  hanovrien  en  résidence  dans  la  Haute-Marne  demande 
un  passeport  avec  secours  de  route  pour  se  rendre  à  Paris,  afin 
d'entrer  dans  la  légion  hanovrienne.  Puis-je  lui  délivrer  ce  passe- 
port? 11  est  probable  que  plusieurs  Hanovriens  feront  la  même 
demande. 


Le  major  général  de  l'armée  à  l'Empereur,  à  Paris. 

Metz,  26  juillet. 

Je  reçois  du  général  Frossard  le  renseignement  suivant  :  Soixante 
mille  hommes  au  moins  seraient  diriges  de  Cologne  et  d'Aix  sur 
Trêves  et  le  pays  derrière  la  Sarre.  Ils  y  arriveront  aujourd'hui 
26  juillet.  Les  Prussiens  1res  en  ordre:  les  Bavarois  ne  seraient  pas 
armés  sans  doute  des  nouveaux  fusils.  Le  pays  est  animé.  (Suivent 
des  chiffres.) 
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Major  général  à  Guerre.  —  Paris. 

Metz,  le  27  juillet  4870,  1  h.  12  m.  soir. 

Les  détachements  qui  rejoignent  l'armée  continuent  à  arriver 
sans  cartouches  et  sans  campement. 


Général  de  Labasïulc  à  Général  Douaij.  —  Paris.  Quai  de  Billy,  80. 

Belfort,  le  27  juillet  1870,  3  h.  57  m.  matin. 

Le  général  de  Labaslide  renvoie  au  général  Douay  la  dépêche 
suivante  : 

«  Le  major  général  à  général  Douay,  commandant  7e  corps.  — 
»  Belfort. 

»  Où  en  êles-vous  de  votre  formation  ?  Où  sont  vos  divisions? 
»  L'Empereur  vous  commande  de  hâter  celle  formation  pour 
»  rejoindre  le  plus  vile  possible  Mac-Mahon  dans  le  Bas-Rhin.  » 


Général  d'artillerie  a  Guerre.  —  Paris. 

Douai,  28  juillet  1870,  8  h.  5  m.  soir. 

Le  colonel  du  1er  train  m'informe  d'un  fait  grave  :  sur  800  colliers 
restant  à  la  direction  de  Saint-Omcr,  500  destinés  autrefois  à  l'ar- 
tillerie se  trouvent  trop  étroits.  Que,  faut-il  faire  pour  parer  à  celte 
éventualité? 

11  y  a  en  magasin,  à  Douai,  1,700  colliers,  dont  un  tiers  se  trou- 
vent dans  le  même  cas.  Le  directeur  d'artillerie  va  s'enquérir  immé- 
diatement des  ressources  que  peut  lui  offrir  l'industrie  privée  pour 
élargir  ces  colliers. 

Maréchal  Canrobert  à  Guerre.  —  Paris. 

Camp  de  Chàlons,  4  août  1870,  8  h.  15  m.  matin. 

Dans  les  vingt  batteries  du  6e  corps  d'armée,  il  n'y  a  en  ce 
moment  qu'un  seul  vétérinaire.  Prière  de  combler  celle  lacune. 


Guerre  à  Général  Pitrccé,  Directeur  des  Parcs  de  l'armée  du  Rhin. 

—  Tout. 

Paris,  le  4  août  1870,  10  h.  5  m.  malin. 
Suspendez,  jusqu'à  nouvel  ordre,  (oui  travail  d'appropriation  des 
casemates  de  Toul,  et  ne  faites  aucnnp.  dépense  à  ce  sujet. 
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Au  Ministre  de  la  Guerre  par  intérim.  —  Paris. 

Metz,  le  4  août  1870,  4  h.  35  m.  du  soir. 

Il  est  de  toute  nécessité  que  le  maréchal  Canrobert  vienne  à 

Nancy  avec  ses  trois  divisions;  mais  que  faire  de  la  garde  nationale 

mobile? 

Napoléon. 


Au  Maréclial  Canrobert.  —  Camp  de  Cliâlons. 

Metz,  le  5  août  1870, 8h.  35  m.  matin. 

Faites  venir  l'infanterie  de  vos  trois  divisions  par  le  chemin  de 
fer  directement  à  Nancy. 

L'artillerie  et  la  cavalerie  suivront  par  étapes. 

Napoléon. 


Général  SoleUle  à  Guerre.  —  Paris. 

Metz,  le  7  août  1870,  7  h.  40  m.  malin. 

Les  corps  de  cavalerie  me  demandent  que  les  moyens  d'enclouagc 
des  pièces  indiquées  par  une  instruction  qui  leur  a  été  communi- 
quée, soient  mis  «à  leur  disposition;  n'ayant  connaissance  d'aucun 
précédent,  j'ai  l'honneur  de  demander  vos  ordres  à  ce  sujet. 


Préfet  à  Intérieur.  —  Pai*is. 

Strasbourg,  7  août  1870,  40  h.  15  m.  matin. 

La  panique  qui  s'est  produite  hier  soir  à  Strasbourg,  par  suite 
des  mauvaises  nouvelles  venues  dellaguenauelde  l'arrivée  de  soldats 
traînards,  fuyards  et  généralement  peu  blessés,  celte  panique  a 
cessé.  La  population  demande  des  armes,  j'ai  promis  d'organiser, 
d'armer  aujourd'hui  4  ou  500  hommes  de  garde  nationale.  Nous 
n'avons  presque  pas  de  troupes,  1,500  à  2,000  hommes;  si  l'ennemi 
tente  un  coup  de  main  sur  la  ville,  nous  nous  défendrons  jusqu'au 
bout. 


Préfet  à  Intérieur.  —  Paris. 
Lons-le-Saulnier,  le  8  août  1870,  10  h.  35  m.  malin. 
Des  corps  de  volontaires  francs-tireurs  ou  gardes  nationaux  veu- 


—  58  — 

ent  se  former.  Partout  ou  réclame  des  armes.  L'émolion  est 
ardente.  Noire  frontière  est  découverte;  les  Rousses  sans  garnison. 
Les  bruits  d'arrivée  des  Badois  campés  à  Lanjach  se  propagent. 


Préfet  à  Intérieur.  —  Paris. 

Perpignan,  le  8  août  4870,  2  h.    45  m.  soir. 

Presque  toutes  les  villes  et  positions  frontières  du  département 
sonl  dépourvuesde  garnison.  Celle  situation  crée  des  inquiétudes, 
et  les  populations  murmurent  de  ce  qu'on  n'organise  pas  la  garde 
nationale  mobile.  II  me  parait  utile  de  rassurer  promptement  le 
pays,  et  je  vous  serais  reconnaissant  d'insister  dans  ce  but  auprès 
de  voire  collègue  de  la  guerre.  11  y  a  réellement  urgence  à  sortir 
d'une  situation  fausse. 


Guerre  à  Major  général  armée  du  Rkin.  —  Metz. 

Paris,  le  8  août  1870,  6  h.  45  m.  soir. 

Le  commandant  de  la  place  de  Thionville  rne  fait  connaître  qu'il 
vientde  déclarer  la  ville  en  état  de  siège;  il  demande  des  renforts; 
la  garnison,  qui  devrait  êtrede  4,000  à  5,000  hommes,  n'en  a  que 
■1,000,  dont  600  mobiles,  90  douaniers  et  300  cavaliers  ou  artilleurs 
non  instruits. 


Major  Général  à  Guerre.  —  Paris. 

Metz,  le  9  août  4870,  44  h.  20  m.  matin. 

Je  reçois  votre  dépêche  du  8.  Considérez  comme  non  avenue  ma 
demande  de  bataillons  de  marche.  J'approuve  trop  les  mesures 
énergiques  que  vous  prenez  pour  les  contrarier. 

L'Empereur  rentre  à  l'instant  des  avant-postes.  Le  maréchal 
Bazaiue  est,  par  décret  impérial,  nommé  commandant  en  chef  de 
toutes  les  forces  réunies  en  avant  de  Metz.  Le  général  Decaen  prend 
le  commandement  du  3e  corps. 


Le  Major  général  au  Ministre  de  la  Guerre.  —  Paris.    * 

Metz,  le  40  août  4870,  2  h.  45  m.  soir. 

L'Empereur  ordonne  de  continuer  sans   interruption  et  sans 
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aucune  perle  de  temps  le  mouvement  de  toutes  les  divisions  du 
camp  de  Châlons  sur  Metz  ;  que  la  Compagnie  de  l'Est  fasse  tous 
ses  efforts  pour  hâter  le  mouvement  par  tous  les  moyens  possibles. 
Je  préviens  le  maréchal  Canrobert;  entendez-vous  avec  la  Com- 
pagnie. 


Général  Commandant  8e  division  à  Guerre.  —  Paris. 

Lyon,  le  40  août  1870. 

La  population  ne  s'explique  pas  la  surabondance  de  troupes  en  ce 
moment  à  Lyon.  Le  commandant  du  7e  corps  désire  ma  présence, 
et  je  demande  à  le  rejoindre  avec  la  3e  division,  que  je  commande. 


Major  général  à  Intérieur.  —  Paris. 

Metz,  le  10  août  1870. 

L'Empereur  est  allé  visiter  les  cantonnements  de  l'armée.  Depuis 
quarante-huitheures,  les  approvisionnements  affluent  sur  les  points 
déconcentration.  Le  matériel  d'artillerie  augmente  chaque  jour. 
Les  soldats  sont  reposés  et  attendent  le  signal  de  l'action.  Nous 
continuons  à  n'avoir  aucun  détail  officiel  sur  les  affaires  du  6. 


Colonel  1er  train  d artillerie  a  Guerre,  4e  direction  artillerie  [person- 
nel.) —  Paris. 

Saint-Omer,  le  11  août  1870. 

Il  a  bien  été  envoyé  à  l'arsenal  de  Saint-Omer  1,200  harnais  à 
bricole,  mais  on  a  omis  le  complément  de  ce  harnachement,  qui 
se  compose  de  600  selles  et  accessoires,  600  brides  de  sous-verge, 
sans  lesquelles  les  compagnies  ne  peuvent  être  pourvues.  Les  for- 
mations se  trouvent  ainsi  arrêtées  dès  aujourd'hui. 


Major  générai  à  général  de  Failly,    Commandant    le    cinquième 

corps.  —  Mirecourt. 

Metz,  le  12  août  1870,  5  h.  55  m.  soir. 
Vous  avez  reçu  ce  matin  l'ordre  de  vous  diriger  sur  Toul.  L'Em- 
pereur annule  cet  ordre  et  vous  prescrit  de  vous  diriger  sur  Paris, 
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en  suivant  la  route  qui  vous  paraîtra  la  plus  convenable.  Accusez 
réception. 


Debains  à  Intérieur.  —  Paris. 

Metz,  le  43  août  1870,  2  h.  42  m.  soir. 

Les  renforts  attendus  sont  arrivés.  Le  maréchal  Bazaine,  après 
avoir  pris  les  ordres  de  l'Empereur,  a  conféré  avec  les  chefs  de  ser- 
vice. Les  volontaires  affluent.  Les  communications  avec  Frouard 
sont  momentanément  interrompues. 


Général  de  FaiUy  à  Guerre.  —  Paris. 

La  Marche,  le  14  août  4870. 

Par  ordre  de  l'Empereur,  mon  corps  d'armée  marche  sur  Chau- 
mont,  où  il  arrivera  le  16  août.  Je  désirerais  que  Votre  Excellence 
fit  diriger  sur  Chaumont  des  souliers,  des  chemises  et  des  tentes- 
abris,  un  grand  nombre  d'hommes  de  la  réserve  étant  arrivés  sans 
tentes.  Mon  quartier  général  est  aujourd'hui  à  la  Marche,  demai;* 
il  sera  à  Montigny,  après-demain  à  Chaumont. 


L'Empereur  au  générai  de  Montauban,  Minisire  de  'la  Guerre.  — 

Paris. 
Quartier  impérial,  le   17  août  -1870,  9  h.  40  m.  matin. 

Je  vous  envoie  par  le  commandant  Duperré  le  résultat  d'un  con- 
seil de  guerre  qui  vous  mettra  au  courant  des  mesures  que  j'ai 
arrêtées. 


Guerre  à  S.  M.  l'Empereur.  —  Camp  de  Châlons. 

Paris,  17  août  1870,  10  h.  27  m.  soir. 

L'Impératrice  me  communique  la  lettre  par  laquelle  l'Empereur 
annonce  qu'il  veut  ramener  l'armée  de  Châlons  sur  Paris.  Je  sup- 
plie l'Empereur  de  renoncer  à  cette  idée,  qui  paraîtrait  l'abandon 
de  l'armée  de  Metz,  qui  ne  peut  faire  en  ce  moment  sa  jonction  à 
Verdun.  L'armée  de  Châlons  sera  avant  trois  jours  de  85,000  hom- 
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mes,  sans  compter  le  corps  de  Douay,  qui  rejoindra  dans  trois 
jours  cl  qui  est  de  18,000  hommes.  Ne  peut-on  pas  faire  une  puis- 
saule  diversion  sur  les  corps  prussiens,  déjà  épuisés  par  plusieurs 
combats?  > 

L'Impératrice  partage  mon  opinion.    4' 

Je  prie  l'Empereur  d'agréer  mes  respectueux  hommages. 


Ministère  de  la  Guerre.  —  Paris. 

Camp,  18  août  1870,  9  h.  4  m.  matin. 

Je  me  rends  à  votre  opinion.  Ne  retardez  pas  le  mouvement  de  la 
cavaTerFeT^ 

Bazaine  demande  avec  instance  des  munitions. 

Je  vous  envoie  par  Béville  les  dépêches  du  maréchal,  qui  ne  con- 
tiennent rien  de  nouveau. 

Le  régiment  de  cuirassiers  blancs  de  M.  de  Bismark  a  été  totale-   / 
ment  détruit. 

1  Napoléon. 


Au  Ministre  de  (a  Guerre. —  Paris. 

Camp  Cliâlons,  le  -18  août,  2  h.  -15  m.  soir. 

Il  faudrait  faire  retirer  vers  l'intérieur  les  dépôts  des  corps  qui 
pourraient  tomber  aux  mains  de  l'ennemi.  Je  voudrais  bien  ne  pas 
recevoir  les  marabouts.  Le  maréchal  Bazaine  a  aussi  besoin  de 
munitions  pour  les  canons  et  les  mitrailleuses. 

Napoléon. 


Empereur  à  Guerre.  —  Paris. 

Camp,  le  18  août  1870,  10  h.  oo  m.  matin. 

Ne  pourrait-on  pas,  d'après  la  nouvelle  loi,  incorporer  dans  chaque 
bataillon  de  ligne  100  hommes  de  la  garde  nationale  mobile? 
Ce  serait  la  meilleure  manière  de  les  utiliser. 

Napoléon. 
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Maréchal  Mac-Mahon  à  Guerre.  —  Paris. 

Quartier-général,  19  août  -1870. 

Veuillez  dire  au  conseil  des  ministres  qu'il  peut  compter  sur  moi 
et  que  je  ferai  tout  pour  rejoindre  Bazaine. 


Maréchal  Mac-Mahon  à  Maréchal  Bazaine.  —  Metz. 

Camp  Chàlons,  19  août  1870,  3  h.  35  m.  soir. 

Si,  comme  je  le  crois,  vous  êtes  forcé  de  battre  en  retraite  très- 
prochainement,  je  ne  sais,  à  la  dislance  où  je  me  trouve,  comment 
vous  veniren  aide  sans  découvrir  Paris. 

Si  vous  en  jugez  autrement,  faites-le-moi  connaître. 


Guerre  à  Maréchal  Mac-Mahon.  —  Camp  de  Chàlons. 

19  août -1870. 

J'apprends  de  source  certaine  que  les  corps  ne  se  gardent  pas, 
qu'il  n'y  a  pas  de  reconnaissance  sérieusement  organisée  jusqu'ici. 
Je  fais  exception  pour  la  division  de  cavalerie  du  général  Fénelon, 
qui  nous  a  fourni  des  renseignements  utiles.  J'ai  su  que  le  corps  de 
Failly,  à  Chaumontet  à  Brennes,  n'était  ni  éclairé  ni  gardé;  celte 
absence  de  vigilance  permet  à  des  partis  isolés  et  sans  importance 
découper  les  chemins  de  fer.  Cette  opération  a  été  exécutée  déjà 
avec  hardiesse  et  bonheur  dans  plusieurs  endroits  par  quelques 
cavaliers  qu'il  eût  été  facile  de  chasser  à  coups  de  fusil,  si  l'on  sétait 
gardé.  Veuillez  donner  des  ordres  pour  que  l'on  redouble  de  vigi- 
lance en  ce  moment.  Vous  avez  sans  doute  eu  connaissance  d'un 
corps  prussien  peu  considérable,  1,000  h  1,200  hommes  environ  et 
200  voitures,  qui  paraissait  séparé  du  reste  de  l'armée  et  semblait 
se  diriger  de  St-Michel  vers  Monlmédy. 


Mac-Mahon  à  Guerre. 
Camp  Chàlons,  20  août  1870,  4  h.  45  m.  soir. 

Je  partirai  demain  pour  Reims.  Si  Bazaine  perce  par  le  nord,  je 
serai  plus  à  même  de  lui  venir  en  aide;  s'il  perce  par  le  sud,  ce 
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sera  à  une  (elle  distance  que  je  ne  pourrai  dans  aucun  cas  lui  être 
utile.  Je  laisse  ici  une  division  de  cavalerie  pour  permettre  d'enlever 
tout  ce  qui  est  possible.  Donnez  des  ordres  pour  que  la  ligne  de 
communication  soit  établie  parSoissons  ou  par  Epernay. 


Maréchal  Mac-Malwn  à  Guerre.  —  Paris. 

Camp  Châlons,  le  21  août,  8  h.  7  m.  matin. 

Afin  de  combler  les  vides  qui  se  sont  produits  à  la  bataille  de 
Frccsclnviller,  l'Empereur  a  fait  hier  des  nominations  pour  remplir 
toutes  les  vacances  d'officiers  supérieurs  et  la  moitié  de  celles  des 
officiers  subalternes.  J'adresserai  ce  soir  à  Votre  Excellence  un  état 
général  des  tués,  blessés  et  disparus,  la  liste  des  nominations  faites 
et  les  propositions  pour  celles  qui  restent  à  faire  encore. 


Maréchal  Mac-Malwn  à  Guerre.  —  Paris. 

Reims,  22  août  1870,  10  h.  45  m.  matin. 

Le  maréchal  Bazaine  a  écrit  le  19  qu'il  comptait  toujours  opérer 
son  mouvement  de  retraite  par  Montmédy. 

Par  suite,  je  vais  prendre  mes  dispositions  pour  me  porter  sur 
l'Aisne. 

Prévenez  le  conseil  desministres  et  accusez-moi  réception  de  cette 
dépêche. 


Les  inspecteurs  délégués    de  l'élat-major  au  colonel  d'élat-major 
'  Stoffcl,  allaché  près  de  Sou  Exe.  le  maréchal  Mac-Malwn,  à  Reims. 

Longwy,  22  août,  4  heures  50  minutes. 

Inspecteurs  délégués  font  connaître  que  le  maréchal  Bazaine 
adresse  à  S.  Exe.  le  maréchal  Mac-Mahon  :  «  J'ai  dû  prendre  posi- 
tion près  de  Melz  pour  donner  du  repos  aux  soldats  et  les  ravitailler 
en  vivres  et  munitions.  L'ennemi  grossit  toujours  autour  de  moi, 
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et  je  suivrai  probablement  pour  vous  joindre  la  ligne  du  Nord,  et 
vous  préviendrai  si  marche  peut  êlre  entreprise  sans  compromettre 
l'armée.  » 


Maréchal  Bazaine  pour  minisire  Guerre,  Paris. 

22  août,  une  heure  sept  minutes. 

(Sans  date  de  la  transmission  de  Mézières.) 

Nous  sommes  sous  Metz,  nous  ravitaillant  en  vivres  et  en  muni- 
tions. L'ennemi  nous  grossit  toujours  et  paraît  commencer  à  nous 
investir.  J'écris  à  l'Empereur,  qui  vous  donnera  communication  de 
ma  dépêche.  J'ai  reçu  la  dépêche  de  Mac-Mahon,  auquel  j'ai  répondu 
ce  que  je  crois  pouvoir  faire  dans  quelques  jours. 


Le  ministre  de  la  guerre  à  l'empereur,  à  Reims. 

Paris,  le  22  août,  4  h.  5  m.  du  soir. 

Le  sentiment  du  conseil,  en  présence  des  nouvelles  du  maréchal 
Bazaine,  est  plus  énergique  que  jamais.  Les  résolutions  prises  hier 
soir  devaient  être  abandonnées.  Ni  décret,  ni  lettre,  ni  proclama- 
tion ne  devraient  êlre  publiés.  Un  aide  de  camp  du  Ministre  de  la 
guerre  part  pour  Reims  avec  toutes  les  instructions  nécessaires. 

Ne  pas  secourir  Bazaine  aurait  à  Paris  les  plus  déplorables  consé- 
quences. En  présence  de  ce  désastre,  il  faudrait  craindre  que  la 
Capitale  ne  se  défendît  pas. 

Votre  dépêche  à  l'Impératrice  nous  donne  la  conviction  que  notre 
opinion  est  partagée. 

Paris  sera  à  même  de  se  défendre  contre  l'armée  du  Prince  royal 
de  Prusse.  Les  travaux  sont  poussés  très-promplement;  une  armée 
nouvelle  se  forme  à  Paris.  Nous  attendons  une  réponse  par  le  télé- 
graphe. 


Guerre  à  Empereur.  —  Reims. 

Paris,  le  23  août  1870,  9  h.  15  m.  matin. 

Il  y  a  urgence  extrême  à  remplacer,  dans  les  régiments  de  cava- 
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lerie,  les  vides  qui  se  sont  produits  dans  les  rangs  des  officiers.  Je 
prie  Votre  Majesté  de  nVenvoyer  immédiatement  l'état  nominatif 
des  candidats  aux  diverses  vacances,  ou  de  me  faire  connaître  les 
nominations  que  l'Empereur  a  déjà  faites  pour  pourvoir  à  ces 
emplois. 

Je  réorganise  ici  le  9e  cuirassiers,  complètement  détruit.  Je  me 
réserve  pour  ce  régiment  de  faire  les  nominations  et  de  combler  les 
cadres,  si  déjà  Votre  Majesté  n'a  pourvu  aux  vacances  existantes. 


A  Sort  Exe.  le  Minisire  de  l'Intérieur. 

Courcelles,  23  aoûH870,  9  h.  20  m.  matin. 

Je  ne  comprends  pas  pourquoi  les  préfets  et  sous-préfets  ont 
reçu  Tordre  de  rester  à  leur  poste  et  de  fournir  ainsi  à  l'ennemi 
l'avantage  d'un  service  organisé. 

Napoléon. 


Maréchal  Mac-Mahon  au  ministre  de  la  guerre. 

Quartier  général  à  Rélhel,  24  août,  neuf  heures  45  m.  du  soir. 

Je  crains  de  rencontrer  encore  dans  les  Ardennes  grandes  diffi- 
cultés pour  nourrir  l'armée  par  le  pays,  difficultés  qui  seront 
insurmontables,  si  nous  parvenons  à  joindre  Bazaine.  Je  demande 
donc  qu'il  soit  dirigé  sur  Mézières  des  envois  considérables  de 
biscuits,  soit  près  de  2  millions  de  rations. 

Maréchal  Mac-Mahon. 


Guerre  à  Empereur.  —  Au  Chêne-Populeux. 

Paris,  27  août  4870,  7  h.  40  m.  soir. 

Je  remercie  Votre  Majesté  des  officiers  généraux  qu'elle  m'envoie. 
Je  vais  les  utiliser  de  suite  pour  le  43e  corps  d'armée,  mais  ils  ne 
suffisent  pas.  Je  serai  forcé  de  prendre  encore  des  officiers  généraux 
du  cadre  de  réserve,  conformément  à  la  loi  nouvelle,  qui  autorise 
le  ministre  de  la  guerre  à  utiliser  les  officiers  généraux  jusqu'à 
70  ans  et  les  autres  jusqu'à  60  ans. 

Si  Votre  Majesté  me  renvoie  encore  des  officiers  du  cadre  de 
m  5 


—  66  — 

réserve  nommés  par  moi  dans  les  corps  formés  à  Paris,  elle  me 
mettra  dans  le  plus  cruel  embarras.  Ceux  que  l'on  a  renvoyés  sont 
profondément  blessés. 

Maréchal  Mac-Mahon  au  commandant  supérieur  de  Sedan. 
Le  Chesne,  27  août  1870,  3  h.  2o  m.  soir. 

Je  vous  prie  d'employer  tous  les  moyens  possibles  pour  faire 
parvenir  au  maréchal  Bazaine  la  dépêche  suivante  : 

«  Le  maréchal  de  Mac-Mahon,  au  Chesne,  au  maréchal  Bazaine. 

»  Maréchal  Mac-Mahon  prévient  maréchal  Bazaine  que  l'arrivée 
»  du  Prince  royal  à  Châlons  le  force  à  opérer  le  29  sa  retraite  sur 
»  Mézières,  et  de  là  à  l'ouest,  s'il  n'apprend  pas  que  le  mouvement 
»  de  retraite  du  maréchal  Bazaine  soit  commencé.  » 


Maréchal  Mac-Mahon  à  Guerre.  —  Paris. 

Le  Chesne,  27  août  -1870,  8  h.  30  m.  soir. 

Les  première  et  deuxième  armées,  plus  deux  cent  mille  hom- 
mes, bloquent  Metz,  principalement  sur  la  rive  gauche;  une  force 
évaluéea  50,000  hommes  serait  établie  sur  la  rive  droite  de  laMeusc 
pour  gêner  ma  marche  sur  Melz.  Des  renseignements  annoncent 
que  l'armée  du  Prince  royal  de  Prusse  se  dirige  aujourd'hui  sur  les 
Ardennes  avec  50,000  hommes;  elle  serait  déjà  à  Ardeuil.  Je  suis 
au  Chesne  avec  un  peu  plus  de  100,000  hommes.  Depuis  le  9,  je  n'ai 
aucune  nouvelle  de  Bazaine  ;  si  je  me  porte  à  sa  rencontre,  je  serai 
attaqué  de  front  par  une  partie  des  lre  et  2e  armées,  qui,  à  la 
faveur  des  bois,  peuvent  dérober  une  force  supérieure  à  la 
mienne,  en  même  temps  attaqué  par  l'armée  du  Prince  royal  de 
Prusse  me  coupant  toute  ligne  de  retraite.  Je  me  rapproche 
demain  de  Mézières,  d'où  je  continuerai  ma  retraite,  selon  les  évé- 
nements, vers  l'ouest. 


Guerre  à  Maréchal  Mac-Mahon.  —  Au  Quartier  générai 
(Urgent.  —  Faire  suivre.) 

Paris,  28  août  4870,  d  h.  30  m.  soir. 

Au  nom  du  conseil  des  ministres  et  du  conseil  privé,  je  vous 
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demande  de  porter  secours  à  Bazaine,  en  profilant  des  trente  heures 
d'avance  que  vous  avez  sur  le  Prince  royal  de  Prusse.  Je  fais  porter 
le  corps  Vinoy  sur  Reims.       -"-"~ 

La  veille,  un  conseil  de  guerre  avait  élé  tenu  à  Courcelles. 

MM.  Rouher,  St-Paul  et  de  Cassagnac  étaient  venus  y  assister.  Ils 
engagèrent  Mac-Mahon  à  marcher  vers  Bazaine.  Le  maréchal  refusa, 
déclarant  qu'il  ne  se  porterait  vers  Metz  que  si  le  commandant  gé- 
néral de  l'armée  du  Rhin  l'appelait  «à  lui.  A  minuit  M- Rouher  et 
ses  deux  compagnons  reprirent  le  train  de  Paris. 

Le  lendemain  Mac-Mahon  recul  la  dépêche  précédente— à  laquelle 
était  jointe  le  curieux  postcriptum  suivant  : 

En  aucun  cas  et  quoi  qu'il  advienne,  ne  ramenez  'pas  V Empereur  à 
{Paris.  C'est  la  révolution. 

Palikao  (1). 


Au  Ministre  de  la  Guerre.  —  Paris. 

Sedan,  le  31  août  4870,  4  h.  45  m.  matin. 

Mac-Mahon  fait  savoir  au  ministre  de  la  guerre  qu'il  est  forcé  de 
se  porter  sur  Sedan. 


Guerre  à  Maréchal  Mac-Mahon.  —  Sedan. 

Paris,  31  août  4870,  9  h.  40  m.  matin. 

Je  suis  surpris  du  peu  de  renseignements  que  M.  le  maréchal  de 
Mac-Mahon  donne  au  Ministre  de  la  guerre;  il  est  cependant  delà 
plus  haute  importance  que  je  sache  ce  qui  se  passe  à  l'armée  afin  de 
pouvoir  coordonner  certains  mouvements  de  troupes  avec  ce  que 
peuvent  faire  MM.  les  commandants  de  corps  d'armée.  Votre 
dépêche  de  ce  matin  ne  m'explique  pas  la  cause  de  voire  marche  en 
arrière,  qui  va  causer  la  plus  vive  émotion. 

Vous  avez  donc  éprouvé  un  revers? 

(4)  Ce  fait  important  n'a  été  révélé  par  personne  jusqu'à  présent. 


VIII 


LES  MYSTÈRES  DE  L'INTENDANCE. 

On  a  pu  voir,  par  certaines  dépêches  du  chapitre  précédent,  com- 
ment le  service  administratif  du  déparlement-de  la  guerre  était  orga- 
nisé, sous  l'Empire.  Par  toutes  les  dépêches  qu'on  va  lire,  on  pourra 
se  faire  une  juste  idée  de  ce  qu'était  celle  intendance  qui  coûtait 
si  cher  au  trésor  public. 


L'Intendant  général  au  Ministre  de  la  Guerre,  à  Paris. 

Metz,  20  juillet. 

Il  n'y  a  à  Melz  ni  sucre,  ni  café,  ni  riz,  ni  eau-de-vie,  ni  sel,  peu 
de  lard  et  de  biscuit. 
Envoyez  d'urgence  au  moins  un  million  de  rations  sur  Thionville. 


L'Intendant  du  3me  corps  au  Ministre  de  la  Guerre,  à  Paris. 

Metz,  24  juillet. 

Le  3e  corps  quille  en  entier  Metz  demain.  Je  n'ai  ni  infirmiers, 
ni  ouvriers  d'administration,  ni  caissons  d'ambulance,  ni  fours  de 
campagne,  ni  train,  ni  instruments  de  passage,  et,  à  la  4e  division  et 
à  la  division  de  cavalerie,  je  n'ai  pas  même  un  fonclionnaire.  Je  prie 
Votre  Excellence  de  me  tirer  de  l'embarras  où  je  suis,  le  grand 
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quartier  général  ne  pouvant  me  venir  en  aide,  bien  qu'il  y  ait  là 
plus  de  dix  fonctionnaires. 

Pour  copie* 

Pour  le  directeur, 

(Illisible.) 


L'Intendant  au  Ministre  de  la  Guerre,  à  Paris. 

Metz,  24  juillet. 

Metz,  qui  fournit  aux  2e,  3e,  4e  et  5e  corps,  n'a  plus  ni  biscuit,  ni 
avoine.  Envoyez  d'urgence  sur  cette  place  les  3,000  kilog.  demandés 
le  18,  pressez  forts  versements  d'avoine,  les  foins  manquent, 
impossibilité  de  donner  réserve  de  vivres  de  campagne  au  3e  corps. 
Intendant  général  prend  réserves  biscuit  de  toutes  les  places.  Les 
reconstituer. 


General  commandant  4e  corps  au  Major  général.  —  Paris, 

Thionville,  le  24  juillet  1870,  9  h.  12  m.  malin. 

Le  4e corps  n'a  encore  ni  cantines  ni  ambulances,  ni  voitures 
d'équipage  pour  les  corps  et  les  états-majors. 
Toul  est  complètement  dégarni. 


Sous-intendant  à  Guerre,  sixième  direction,  bureau  des  subsistances. 

—  Pars. 
Mézières,  le  25  juillet  4870,  9  h.  20  m.  matin. 

11  n'existe  aujourd'hui  dans  les  places  de  Mézières  et  de  Sedan  ni 
biscuit  ni  salaisons. 


Major  général  h  Œmpcreur.  —  Paris. 

Sarreguemines,  le  2o  juillet  1870. 
Je  suis  près  du  général  De  Failly.  Tout  bien  au  moral.  Les  trou- 
pes vivent  bien.  L'organisation  est  encore  fort  incomplète  pour  ce 
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qui  concerne  les  accessoires  seulement.  J'en  écris  au  ministre  par 
télégramme.  Un  premier  détachement  de  réservistes,  venu  des 
dépôts,  est  arrive  ici. 


Intendant  chef  à  Guerre.  —  Paris. 

Metz,  le  26  juillet  1870,  8  h.  47  m.  soir. 

Parsuile  du  manque  absolu  de  boulangers  et  de  l'impossibilité 
d'en  trouver  clans  la  classe  civile,  malgré  les  marchés  passés  pour 
fournitures  à  la  ration,  les  nombreuses  troupes  en  dehors  de  Metz 
sont  obligées  pour  vivre  de  consommer  le  biscuit  qui  devrait  servir 
de  réserve,  et  qui  n'arrive  pas  d'ailleurs  dans  une  proportion  suffi- 
sante. Il  n'est  arrive,  avec  les  120,000  hommes  de  l'armée,  que 
38  nouveaux  boulangers. 


Au  Général  Dejean,  Minisire  de  la  Guerre.  —  Paris. 

Saint-CIoud,  26  juillet,  6  h.  45  m.  soir. 

Je  vois  qu'il  manque  des  biscuits  et  du  pain  à  l'armée. 
Ne  pourrait-on  pas  taire  cuire  le  pain  à  la  manutention  à  Paris  et 
l'envoyer  à  Metz? 

Napoléon. 


Guerre  h  Intendant  de  la  Garde.  —  Metz. 

Paris,  le  26  juillet  1870,  42  h.  30  m.  soir. 
Répondre  aux  questions  suivantes  : 

1°  Avec  les  64  chevaux  harnachés,  livrés  à  la  maison  de  l'Empe- 
reur, combien  avez-vous  perdu  de  conducteurs? 

2°  Combien  avez-vous  perdu  de  voilures  et  quelle  espèce  de 
voitures? 

3°  Avez-vous  des  conducteurs  haut  le  pied,  et  combien? 
J'ai  besoin  de  ces  renseignements  pour  former  le  détachement 
qui  va  vous  être  envoyé  à  Metz. 


—  71  — 

Colonel  Directeur  Pure,    troisième  corps,   à    Directeur    artillerie, 
Ministère  de  la  Guerre.  —  Paris. 

Metz,  le  27  juillet  1870,  7  h.  58  m.  matin. 
Les  munitions  de  canons  à  balles  n'arrivent  pas. 


Intendant  général  à  Guerre  —  Paris. 

Metz,  le  27  juillet  1870,   12  h.  30  m.  soir. 

L'intendant  du  premier  corps  m'informe  qu'il  n'a  encore  ni  sous- 
intendant,  ni  soldats  du  train,  ni  ouvriers  d'administration,  et  que, 
faute  de  personnel,  il  ne  peut  atteler  aucun  caisson  ni  rien  consti- 
tuer. 


Intendant  du  \CTcorpsà  Gnerre.  —  Paris. 

Strasbourg,  le  28  juillet  1870,  7  h.  35  m.  matin. 

Le  1er  corps  doit  se  porter  en  avant.  Je  n'ai  encore  reçu  ni  un 
soldatdu  train  ni  un  ouvrier  d'administration.  Il  est  indispensable 
que  ces  moyens  m'arrivent  sansaucun  relard.  MM.  les  sous-inten- 
danls  Geil,  Bruyère  et  Fages  ne  sont  pas  encore  arrivés. 


Major  général  à  Guerre.  —  Paris. 

Metz,  le  29  juillet  1870,  o  h.  36  m.  matin. 

Je  manque  de  biscuit  pour  marcher  en  avant.  Dirigez,  sans  retard, 
sur  Strasbourg  tout  ce  que  vous  avez  dans  les  places  de  l'intérieur. 


Major  général  à  Guerre.  —  Paris. 

Metz,  29  juillet  18T0,  10  h.  matin. 

Le  général  de  Failly  réclame  avec  instance  du  campement;  les 
tentes-abris,  couvertures,  bidons,  gamelles,  sont  en  nombre  suffi- 
sant. Les  hommes  qui  rejoignent  le  5e  corps  arrivent  presque  tous 
sans  campement,  saus  marmites.  Il  estime  qu'il  lui  faudrait  -lu 
campement  pour  5,000  hommes. 


IX 
LES  FAMILIERS  DES  TUILERIES. 


Voici,  parmi  les  papiers  trouvés  aux  Tuileries,  une  pièce  qui  ne 
manque  pas  d'intérêt.  C'est  la  liste  des  gens  de  lettres,  sur 
laquelle  il  s'agissait  de  choisir  les  écrivains  qu'il  était  possible 
d'inviter  aux  Tuileries,  les  jours  réservés,  ce  que  l'on  appelait  les 
lundis  de  l'Impératrice. 

Ce  petit  travail  remonte  à  1860,  et  les  annotations  sont  de  la 
main  du  comte  Walewski  : 

Ecrivains. 

Sainte-Beuve,  Mérimée,  de  Vigny,  Empis,  Nisard,  Legouvé, 
Ponsard,  Augier,  Sandeau,  Lebrun,  Octave  Feuillet  de  l'Académie 
française.  (Au  nom  de  M.  Octave  Feuillet  est  ajouté  ;  auteur  dra- 
matique (1). 

Théophile  Gautier,  poëtc  et  romancier  (2). 

Léon  Gozlan,  Léon  Laya,  auteurs  dramatiques. 

Ernest  Serret,  talent  distingué,  homme  honorable,  auteur  dra- 
matique et  romancier. 

(1)  Académiciens. 

(2)  Pourquoi  pas  journaliste  aussi?  Il  y  avait  déjà  nombre  d'années  que  M.  Théo- 
phile Gautier  était  attaché  comme  critique  d'art  à  la  rédaction  du  Moniteur  uni 

ersel 
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Paul  de  Musset,  frère  d'Alfred  de  Musset,  écrivain  distingue. 

Edouard  Fournier,  écrivain  de  mérite,  homme  estimé  (1). 

Joseph  Au  Iran,  poète  provençal,  homme  du  monde,  très-riche  (2). 

H.  de  Saint-Georges,  auteur  dramatique  très-connu. 

Louis  Bouilhet,  auteur  dramatique;  beaucoup  de  talent  et  une 
tenue  parfaite;  très-pauvre. 

Méry,  malade,  à  Marseille  (3). 

Henri  Nicole,  honorable,  mais  très-pauvre  et  tout  à  fait  inconnu 
comme  écrivain  (rayé)" (4). 

Théodore  Barrière,  auteur  dramatique,  beaucoup  de  talent,  bien 
élevé,  mais  vit  dans  la  Bohême  (5),  —  décoré. 

Auguste  Lacaussade,  très-honorable  comme  homme  et  comme 
écrivain,  —  décoré. 

Edouard  Monnais,  commissaire  près  les  théâtres  impériaux. 

Victorien  Sardou,  auteur  dramatique.  Du  talent,  ma«is  un  carac- 
tère bizarre.  Existence  très-régulière.  Mari  d'une  marchande  de 
modes  (6). 

Edouard  Thierry,  homme  de  lettres  distingué,  directeur  du 
Théâtre-Français. 

Arsène  Houssaye,  écrivain  de  quelque  mérite,  inspecteur  des 
beaux-arts,  propriétaire  de  V Artiste,  excentrique  (7). 

Paul  de  Sainl-Victor,  exclusivement  feuilletoniste,  médiocrement 
élevé,  existence  peu  régulière,  très-détesté  de  ses  confrères  (rayé). 


(1)  Censeur  delà  librairie,  feuilletoniste  de  la  Patrie,  fournisseur  ordinaire  des 
]>técctles  versifiées  pour  les  anniversaires  des  grands  écrivains,  célébrés  au  Théâtre 
français. 

(2)  Très-riche,  vouiait-on  lui  emprunter  de  l'argent? 

(3)  Mort. 

(4)  Auteur  de  :  Les  projets  de  ma  tante,  1  acte,  joué  aux  Français. 

(5)  A  fan  la  Vie  de  Bohême,  ne  pas  confondre. 

(6)  Absurde,  V.  Sardou  épousa  une  actrice,  Mlle  Laurentine  Léon.  Il  est  veuf. 

(7)  Devenu  depuis  le  véritable  fondateur  de  la  littérature  qui  convenait  au  régime 
impérial    :    Les    courtisanes  du   grand  monde,   les  Parisiennes,  etc.,  etc. 
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Vilu,  du  talent,  mais  c'est  un  journaliste  peu  estimé  comme 
caractère  et  comme  tenue  (1). 

Xavier  Sainline,  auteur  de  Picciola,  très-honorable  et  très- 
eslimé,  mais  vieux  (2). 

Ferdinand  de  Grammont  {rayé). 

Eugène  Labiche,  auteur  dramatique  distingué. 

Philarète  Chasles.  Le  talent  de  M.  Chasles  est  aussi  incontes- 
table que  son  esprit,  mais  c'est  un  homme  d'une  humeur  diflicul- 
tueuse  et  bizarre. 

Camille  Doucet. 

Dumanoir,  auteur  dramatique,  talent  distingué,  homme  du 
meilleur  monde  (5). 

D'Ennery,  officier  de  la  Légion  d'honneur,  mais  écrivain  d'un 
ordre  étranger  aux  lettres.  Situation  contestée  par  l'opinion  publi- 
que. Invitation  délicate  à  faire  (4). 

Belot,  bagage  littéraire  bien  restreint,  peu  de  tenue,  existence 
(rès-irrégulière  {rayé)  (5). 

Charles  Edmond  Kojeski,  auteur  joué  aux  Français  et  à  l'Odéon. 
Homme  du  monde. 

Mélesville,  un  des  auteurs  dramatiques  les  plus  féconds  et  les 
plus  estimés.  Homme  très-distingué.  Vice-président  de  la  Société 
des  auteurs  (C). 

Francis  Wey,  écrivain  de  mérite  et  très-répandu. 

Maquet,  président  de  la  Société  des  auteurs  dramatiques.  Homme 
du  monde. 


(\)  D'une  élégance  rare,  très-décoré,  toujours  en  voiture. 

(2)  C'est-à-dire  impossible  pour  le  cotillon. 

(3)  Mort. 

)4)  Pourquoi  officier  de  la  Légion  d'honneur  alors?  Consulter  l'ombre  de  feu 
Moquart- 

(5)  Adolphe  Belot  n'avait  encore  signé  que  le   Testament  de  César  Girodol. 
Walewski,  auteur  sifflé,  tenait  plus  à  la  quantité  qu'à  la  qualité. 

(6)  Mort. 
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Paul  Lacroix,  écrivain  distingué  et  d'une  bonne  tenue,  connu 
sous  le  nom  du  Bibliophile  Jacob,  bibliothécaire  de  l'Arsenal. 

A.  de  Beauplan,  commissaire  près  des  théâtres  impériaux,  dé- 
coré en  qualité  d'écrivain.  Homme  distingué. 

Nadaud,  poète  et  compositeur  très-estimé. 

Lalour-Saint-Ybars,  auteur  dramatique,  écrivain  sérieux,  homme 
honorable.  Pauvre. 

Mario  Uchard,  auteur  de  la  Fiammina.  Parfaitement  élevé. 

Gustave  Flaubert,  auteur  de.  Madame  Bovary,  homme  distingué 
(ce  mot  est  bille),  très-spirituel  (1). 


(1)  Selon  V/alewski,  pour  être  un  homme  distingué,  il  ne  suffisait  pas  d'avoir  écrit: 
Madame  Bovary,  c'est  adorable. 


X 


COUT  DE  LA  FAMILLE  IMPÉRIALE. 


iVotes  de  la  Commission  chargés  de  classer  les  papiers  des  Tuile- 
ries sur  les  dépenses  de  la  lisfe  civile  de  Napoléon  III,  de  1853 
à  1870. 

La  liste  civile  du  second  Empire,  instituée  et  réglementée  par  le 
sénatus-consulte  du  12  décembre  1852,  et  les  décrets  des  14  dé- 
cembre 1852  et  19  janvier  1855,  a  disposé  de  ressources  fixes  et 
régulières  que  l'on  peut  résumer  ainsi  :  dotation  de  la  liste  civile, 
25  millions; dotation  de  la  famille  impériale,  1  million  500,000  fr.; 
dotation  du  Palais-Royal  et.  de  Meudon,  550,000  francs. 

Il  faut  y  joindre  les  produits  de  la  dotation  mobilière  et  immo- 
bilière de  la  couronne,  qui  varient  de  4  a  8  millions.  En  moyenne 
donc,  les  recettes  de  la  liste  civile  dépassent  toujours  la  somme 
de  52  millions,  qui  suffisent  à  peine  à  couvrir  les  dépenses  de  la 
cour  et  des  grands  officiers  de  la  couronne. 

Quoique  l'Empereur  n'ait  jamais  ostensiblement  prélevé  pour  ses 
besoins  personnels  plus  de  3  à  4  millions,  la  responsabilité  des  dé- 
penses, si  l'on  excepte  les  fonds  affectés  à  l'entretien  des  édifices, 
domaines,  musées,  manufactures,  compris  dans  la  liste  civile,  in- 
combe tout  entière  à  celui  dont  la  volonté  en  a  été  la  mesure 
etdont  la  situation  même  en  a  été  la  cause  déterminante.  Le  seul 
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fait  de  ces  52  millions,  mis  pendant  vingt  ans  sans  contrôle  à  la 
disposition  d'un  homme,  suffît  au  philosophe  pour  juger  un  système 
politique.  Mais  il  ne  peut  être  que  salutaire,  et,  en  tous  cas,  inté- 
ressant pour  le  public,  d'examiner  en  détail  la  distribution  et  l'em- 
ploi de  ressources  aussi  importantes. 

On  veut  savoir  ce  que  coûtent  les  grands  officiers  de  la  couronne, 
les  chambellans,  aides  de  camp  et  autres  serviteurs  du  Prince;  on 
veut  établir  le  compte  personnel  de  l'Empereur,  celui  de  la  famille, 
enfin,  réunir  les  noms  de  tous  ceux,  riches  et  pauvres,  qui  ont,  à  un 
eitre  quelconque,  ou  touché  à  l'argent  de  l'Empereur  ou  fait  affaire 
avec  lui;  savoir,  enfin,  si  dans  ce  gaspillage  régulier, officiel, se  se- 
raient glissées  par  hasard  quelques  dépenses  utiles  et  raisonnables. 

Pour  répondre  aux  exigences  d'une  légitime  curiosité,  nous  avons 
entrepris  de  dresser  un  certain  nombre  de  tableaux  où  se  trouve- 
ront résumés  et  classés  les  documents  très-nombreux  de  la  trésore- 
rie générale  de  la  cassette  particulière,  de  la  caisse  des  dons  et 
secours,  ainsi  que  des  milliers  de  pièces,  lettres, reçus,  qui  rempli- 
raient plusieurs  volumes,  et  dont  le  principal  intérêt  réside  dans  les 
libéralités  qu'ils  constatent. 

Ces  renseignements  partiels,  que  M.  André  Lefèvre,  notre  colla- 
borateur, a  bien  voulu  se  charger  de  grouper  et  de  coordonner, 
sont  des  préliminaires  indispensables  à  un  aperçu  général  de  la 
liste  civile. 

Nous  croyons  devoir  les  publier  sans  attendre  que  l'achèvement 
de  son  travail  d'ensemble  ait  permis  de  leur  assigner  à  tous  leur 
place  définitive  et  logique.  Ils  ont  d'ailleurs  leur  valeur  particulière 
et  portent  avec  eux  leur  instruction. 

On  en  jugera  par  le  tableau  suivant,  qui  concerne  uniquement 
la  famille  Bonaparte. 

Tableau  des  sommes  et  subventions,  allouées  sur  la  liste  civile 
à  la  famille  Bonaparte. 

Il  est  facile  d'évaluer  en  bloc  l'argent  touché  depuis  4852  par  la 
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famille  Bonaparte.  Il  suffit  d'ajouter  à  la  dotation  fixe,  attribuée  à 
quelques-uns  de  ses  membres,  les  allocations  régulières  dont  la 
commission  a  déjà  publié  le  tableau  et  dont  le  total  annuel  varie 
de  1,200  à  1,400  mille  francs. 

Cette  subvention  a  commencé  de  courir  le  25  décembre  1852  et 
n'a  cessé  qu'avec  l'Empire.  Il  faut  tenir  compte  aussi  d'un  capital  de 
5  millions  200,000  francs,  distribués,  par  décret  du  1er  avril  1852, 
à  un  certain  nombre  de  parents  favorisés. 

Sans  parler  des  gratifications,  délies  payées  et  autres  libéralités 
dont  on  lira  ci-dessous  le  détail,  le  compte  général  de  la  famille 
s'établit  comme  suit,  d'après  les  tableaux  officiels  de  la  liste 
civile  : 

Dotation  (18(50-1870) 10,849,999 

Dotation  du  Palais-Royal  et  de  Meudon  (1857-1 870)       4,953,039 

Allocations  (1855-1870) 30,053,551 

Dépenses  diverses 1.558,110 

Total  général  ....  55,545,285 
Si  nous  ajoutons  à  ce  chiffre  le  capital  donné,  5  millions  200,000  fr., 
c'est  une  somme  de  plus  de  58  millions  absorbée,  sans  aucune 
espèce  d'utilité  pour  le  pays,  par  la  famillede  ceux  qui  nous  ont  con- 
duits à  Leipzig,  à  Waterloo  et  à  Sedan.  Encorecelteévaluation,  fondée 
sur  ces  chiffres  avoués,  est-elle  loin  d'être  complète,  comme  on  en 
jugera  par  les  calculs  dont  tous  les  éléments  nous  ont  été  fournis 
par  des  documents  irrécusables,  reçus  signés,  pièces  de  la  main  de 
l'Empereur  ou  de  ses  trésoriers, Bure,  Conneau,  Thclin,  Mocquard, 
Béville,  etc.  On  peut  supposer,  sans  crainte  d'erreur,  que,  parmi 
les  libéralités  de  Napoléon  lit  à  sa  famille,  beaucoup  ont  été  dissi- 
mulées et  passent  inaperçues  sous  le  couvert  de  la  cassette  privée. 
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LA  BOURSE  DES  AMIS. 

Prêt  de  cinq  cent  mille  francs  fait  par  le  Maréchal  Narvaez  a  Louis- 
Napoléon  Bonaparte,  Président  de  la  République. 

Elysée-National,  le  26  avril  1851. 

Je  reconnais  avoir  reçu  aujourd'hui  de  M.  le  maréchal  duc  de 
Valence,  la  somme  de  cinq  cent  mille  francs  que  je  lui  rembourse- 
rai avec  intérêts  de  cinq  pour  cent  l'an,  payables  par  semestre, 
dans  un  délai  de  cinq  ans,  et  par  cinquième  d'année  en  année,  si  je 
n'ai  pu  la  lui  rembourser  plus  tôt. 

Louis-Napoléon  Bonaparte. 
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POT  DE  VIN  ÉGYPTIEN. 


Les  hommes  de  l'Empire,  s'ils  négligeaient  les  affaires  publiques, 
savaient  faire  admirablement  les  leurs. 
Lisez  et  jugez  : 


La  Compagnie  maritime  égyptienne  et  M.  Clément  Duvernois, 
Les  soussignés, 

Signataires  de  la  demande  en  concession  de  la  Compagnie  mari- 
time égyptienne,  déclarons  par  le  présent  engagement  que,  si  cette 
concession  est  accordée  par  le  vice-Roi  dans  les  termes  de  la  de- 
mande rédigée  par  M.  l'ingénieur  Castets-Hennebert,  nous  laissons 
à  celui-ci  tous  les  soins  de  la  constitution  de  la  compagnie  et  toutes 
les  dépenses  auxquelles  cette  constitution  peut  l'obliger,  déclarant 
que  nous  ne  voulons  être  responsables  d'aucun  des  frais  prélimi- 
naires pour  la  formation  de  la  société. 

En  conséquence  de  la  présente  convention,  M.  Castets-Hennebert 
est  autorisé  par  nous  à  disposer  comme  il  l'entendra,  jusqu'à  con- 
currence de  10  millions  de  fr.  (400,000  liv.  st.),  sur  le  montant  des 
10  p.  c.  du  capital  nominal  social  qu'octroie  la  concession,  d'après 
l'article  11  de  la  demande,  pour  pouvoir  faire  face  à  tous  les  frais 
auxquels  la  constitution  de  la  société  peut  donner  lieu,  et  aussi 
pour  rémunérer  ou  solder  tous  les  concours  ou  influences  qu'il 
aura  pu  s'adjoindre  à  l'effet  de  l'obtention  de  ladite  concession. 
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Sur  cette  somme  de  400,000  liv.  st.  que  M.  Castets-Hennebert 
recevra  en  actions  libérées  (paid  vp  Sharon)  de  la  Compagnie,  il 
devra  en  remettre  à  chacun  de  nous  pour  10,000  liv.  st.,  pour  notre 
qualification  de  fondateurs  avec  lui  de  l'affaire. 

Les  autres  400,000  liv.  st.  restantes,  d'après  l'article  11  pré. 
cite,  ne  pourront  être  dépensées,  sous  quelque  prétexte  que  ce 
soit,  sans  l'adhésion  du  board  des  fondateurs,  et  par  autorisation 
écrite  qui  sera  donnée  à  M.  Castets-Hennebert,  agissant  en  qualité 
de  manager  diroclor  du  board  de  fondation,  jusqu'au  début  des  opé- 
rations de  la  compagnie,  sous  la  direction  du  conseil  d'administra- 
tion lorsqu'il  sera  définitivement  constitué. 

Londres,  le  6  mai  1867. 

Signé:  Comte  de  Buslelli  Foscolo,  Charles- 
Pierre  Schaeffer,  Charles  Morris, 
J.-W.  Williamson,  Ch.  Martin. 

Pour  copie  conforme  : 

Castets-Hennebert. 


Je  soussigné,  fondateur  de  la  Compagnie  maritime  égyptienne, 
déclare  que,  en  vertu  des  droits  que  me  confère  l'engagement  ci- 
dessus  de  cinq  cofondateurs,  je  m'oblige  envers  M.  Clément  Duver- 
nois  de  lui  payer  cinq  millions  sur  les  dix  millions  dont  je  suis  au- 
torisé à  disposer,  pour  rémunérer  ses  services  et  les  concours 
étrangers  dont  il  croit  pouvoir  user  à  l'effet  de  l'obtention  de  ladite 
concession;  ces  cinq  millions  de  francs  lui  seront  payés  au  fur  et 
à  mesure  des  sommes  que  je  recevrai  moi-même  et  de  la  même 
manière. 

Paris,  le  8  juillet  1867. 

Castets-Hennebert. 
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CURIEUSES  DÉPÊCHES. 

A  S-  M.  l'Empereur,  à  Saint -Cloud. 

Paris,  30  juin. 

J'ignorais  cet  abominable  article  (1).  Il  sera  poursuivi  demain.  Il 
y  a  eu  aujourd'hui  un  débat  violent  à  la  Chambre  entre  Jules  Favre 
et  moi,  à  propos  de  l'armée.  Lebœuf  a  très-bien  parlé.  Thiers  est 
intervenu  en  apparence  pour  nous.  Mais  je  n'aime  pas  être  défendu 

ainsi. 

Emile  Ollivier. 


Le  Préfet  du  Nord  au  Ministre  de  l'Intérieur  et  de  la  Guerre, 

à  Paris. 

Lille,  13  juillet. 

Je  crois  utile  de  vous  transmettre  la  lettre  suivante  de  M.  le  Sous- 
Préfet  deValenciennes,  qui  contient  beaucoup  de  on-dit.  Il  importe 
cependant  que  le  gouvernement  les  connaisse.  Je  communique  celle 
lettre  au  général  Ladmirault. 

Le  bruit  courait  ici  ce  matin  que  le  gouvernement  belge  avait 
envoyé  des  soldais  à  Quiévrain  pour  garder  sa  frontière;  j'ai  fait 
partir  homme  sûr  pour  Quiévrain  ;  il  rentre  et  me  donne  le  rensei- 
gnement suivant  :  Vingt-cinq  hommes  du  génie  belge  sont  à  Quié- 
vrain depuis  hier,  pour,  dit-on,  faire  sauler  le  pont  du  chemin  de 

(1)  Article  du  Rappel. 
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fer  au  premier  signe.  On  attend,  dit-on,  quinze  cents  hommes  de 
troupes  sur  le  même  point.  La  présence  des  vingt-cinq  hommes  du 
génie  est  positive;  le  reste  résulte  des  on-dit. 


Au  Journal  le  Gaulois,  à  Paris  (1). 

Le  Havre,  15  juillet. 

Magnifique  manifestation  antiprussienne.  Trois  mille  personnes 
parcourent  le  Havre.  Pas  de  désordre. 

Bazignan. 


Le  Ministre  de  la  Justice  à  S.  M.  l'Empereur,  à  Saint- ClomL 

Pans,  20  juillet. 

Le  budget  a  été  voté,  mais  il  reste  encore  quelques  lois  qui  néces- 
sitent une  séance  demain.  J'ai  fait  saisir  la  Cloche,  le  Réveil.  Mais,  à 
mon  avis,  les  rapports  de  police  exagèrent  les  périls  révolution- 
naires. Je  vois  plutôt  un  revirement  en  faveur  de  la  guerre  dans 
certaine  région.  J'ai  convoqué  le  conseil  pour  demain  9  1/2  à  Sainl- 

Cloud. 

Emile  Ollivier. 


Au  Ministre  de  la  Guerre,  à  Paris. 

Triesle,  21  juillet.  (Traduit  de  l'italien.) 

Un  nouvel  appareil  mécanique,  breveté  en  Autriche,  applicable  à 
tous  les  mouvements  électriques,  et  permettant  de  télégraphier  avec 
(deux  mots  illisibles)  quelconque  à  chaque  instant  —  je  crois  oppor- 
tun de  le  proposer  au  gouvernement  français,  afin  qu'il  puisse  être 
maître  à  tout  moment  des  fils  électriques.  Prière  de  répondre  au 
consul  français  pour  qu'il  s'en  souvienne  (?)  s'il  y  a  lieu. 

BOCCARDI  Mo-RPURGO. 


Général  Tùrr,  a  Paris,  rue  Taitbout,  hôtel  d'Espagne  et  de  Hongrie. 

Pesth,  27  juillet. 
Journaux  hongrois  reçoivent  tous  les  télégrammes  de  Berlin.  Si 

(1)  Interceptée  par  le  cabinet  noir. 
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le  gouvernement  français  voulait  envoyer  des  télégrammes  jour- 
nellement adressés  à  Kapolnai,  Peslh,  je  les  ferais  insérer.  Question 
Irès-importante;  gagner  l'opinion  publique  influencée  par  télégram- 
mes prussiens  et  presque  viennoise  par  Prusse.  Veuillez  répondre. 

Kapoliiui. 
J,  Uvfj*»**  4  *--*"■*•  +\ — 

Le  Sous-Préfet  aux  Ministres  de  la  Guerre,  des  Affaires  étrangères  cl 
de  l'Intérieur,  à  Paris,  et  au  Préfet,  à  Strasbourg. 

Le2J_août  1870.  f 
Résulte  d'une  déclaration  que  je  viens  de  recevoir  d'un  Bavarois, 
né  Français  et  marié  à  une  femme  française,  qui  m'a  affirmé  ses 
sentiments  hostiles  à  la  Prusse,— que  cette  nuit,  un  corps  de  14,000 
à  16,000  Prussiens  doit  être  amené  par  le  chemin  de  fer  bavarois  à 
Schaidl  et  entrer  sur  le  territoire  français  par  la  forêt  entre  Salm- 
bach  et  Niederlaulerbach.  L'auteur  de  la  déclaration  dit  que  ce  pro- 
jet lui  a  été  révélé  par  une  conversation  à  voix  basse,  tenue  dans 
une  auberge  de  Schaidt,  entre  deux  officiers  prussiens  et  des  agents 
forestiers  bavarois.  Le  nombre  de  chevau-légers  bavarois  augmente 
incessamment  à  Schweigen. 


M.  Duperrê.  —  Landrecies.  (Ou  faire  suivre  Cambrai.) 

Paris,  3  septembre  1870,  40  h.  soir. 

À  votre  choix,  Maubeuge  ou  l'autre  ville  à  laquelle  vous  pensiez. 
Si  vous  y  êtes  déjà,  restez-y.  Informez-moi  de  votre  décision. 

Filon. 


Au  Prince  Napoléon,  Palais  Pilti.  —  Florence.  (Recommandée.) 

Paris,  le  4  septembre  1870. 

Pendant  que  la  Chambre,  réunie  dans  les  bureaux,  délibère  sur 
des  propositions,  la  foule  envahit  les  tribunes.  La  garde  nationale 
proclame  la  république.  C'est,  un  fait  consommé  pacifiquement 
jusqu'à  présent.  178-687. 

Hubaine. 


XIV 


NOTE  DIPLOMATIQUE. 


Note  de  l 'ex-  Empereur  sur  les  affaires  d'Espagne, 
(Autographe.) 

La  révolution  de  l'Espagne  s'est  faite  au  cri  de  :  «  A  bas  les 
Hourbons!  »  et  cependant  il  y  a  un  parti  à  Madrid  qui,  ayant  reçu 
de  fortes  sommes  du  duc  de  Montpensier,  travaille  à  le  faire  arriver 
au  irône.  Nous  avons  un  profond  respect  pour  les  décisions  de  la 
volonté  nationale,  et  si  le  duc  de  Montpensier  est  régulièrement  élu 
par  la  nation  espagnole,  nous  n'aurons  rien  à  dire.  Mais  avant  que 
cet  événement  se  produise,  si  toutefois  il  doit  avoir  lieu,  nous  tenons 
à  dire  notre  opinion.  Si  la  nation  espagnole  ne  veut  plus  de  Bour- 
bons, tant  mieux  !  mais  si  elle  revient  sur  sa  première  impression, 
il  me  semble  qu'elle  ne  pourrait  pas  faire  un  plus  mauvais  choix 
que  d'élever  sur  le  trône  un  d'Orléans,  répétant  en  Espagne  l'usur- 
pation de  4850,  et  donnant  à  l'Europe  le  funeste  exemple  d'une 
sœur  détrônant  sa  sœur. 

D'ailleurs,  la  situation  de  l'Espagne,  dans  ce  moment,  ne  nous 
semble  pas  faite  pour  admettre  le  choix  d'un  prince  ayant  déjà  des 
antécédents  accentués  et  des  opinions  faites.  Si  l'Espagne  pouvait 
supporter  l'Etat  républicain  sans  courir  le  risque  de  voir  son  unité 
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nationale  compromise  par  la  reconstitution  de  royaumes  indépen- 
dants, c'est  ce  qu'elle  aurait  de  mieux  à  faire,  car  cela  donnerait  le 
temps  à  la  nation  de  faire  son  éducalion  politique  et  d'apprendre  à 
se  connaître  elle-même  ;  mais  puisque  la  république  n'est  pas  pos- 
sible, tout  ce  qui  en  approche  le  plus  nous  semble  ce  qu'il  y  aurait 
de  plus  profitable. 

Or  le  hasard  a  voulu  qu'il  y  eut  un  jeune  prince,  le  prince  des 
Asturies,  sur  la  tète  duquel  reposent  tous  les  droits  monarchiques. 
Il  est  d'un  âge  où  ses  opinions  personnelles  ne  peuvent  pas  compter, 
et  peut  être  élevé  dans  les  opinions  du  jour,  loin  des  flatteurs  et  des 
intrigues.  Son  âge  permet  une  régence,  qui  serait  probablement 
exercée  par  les  hommes  qui  ont  donné  le  plus  de  gnges  à  la  révolu- 
lion.  Et  ce  régime  ressemblerait  fort,  pendant  sept  ou  huit  ans,  à 
une  république  où  les  agents  pourraient  être  changés  par  le  vote 
des  Coriès,  et  le  prince  des  Asturies  ne  serait  que  l'enfant  chargé 
d'occuper  un  poste  auquel  aucun  ambitieux  ne  peut  prétendre. 


XV 
LE  MOT  DE  LA  FIN. 


Le  hasard  fait  singulièrement  les  choses  —  le  télégramme  suivant 
en  est  la  preuve. 

C'est  une  vraie  trouvaille  par  sa  singularité.  11  restera  dans  la 
mémoire  de  tous  et  peut  justement  s'appeler  :  Le  mot  de  la  fin. 


Duperré  à  Maubeuge. 

Paris,  2  li.,  ?;0  m. 
Filons  sur  Belgique. 

Filon» 
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AVIS  IMPORTANT. 


Malgré  la  rapidité  avec  laquelle  nous  avons  publié  les 
premiers  numéros  des  Papiers  secrets  du  Second  Empire, 
souvent  nous  avons  été  distancés  par  les  journaux. 

Cette  fois,  c'est  tout  le  contraire. 

Ce  numéro  ainsi  que  le  5me  sont  complètement  incon- 
nus de  nos  lecteurs. 

Les  documents  qu'ils  renferment  sont  des  plus  intéres- 
sants et  piqueront  au  plus  haut  point  la  curiosité  du 
public. 

A  mesure  que  le  mystère  qui  entourait  les  mœurs  im- 
périales s'éclaire,  on  découvre  chaque  jour  des  procédés 
inouïs,  des  actes  incroyables. 

Le  dossier  impérial  peut  être  considéré  vraiment,  par 
ceux  qui  nous  lisent,  comme  le  cabinet  de  toilette  d'un 
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vieux  beau  qui  aurait  fait  faillite  et  serait  aller  demander 
à  l'étranger  un  refuge  contre  les  justes  représailles  de 
ses  créanciers  victimes. 

On  ne  le  croyait  pas  si  usé. 

Ce  n'est  qu'en  pénétrant  dans  sa  plus  étroite  intimité 
qu'on  constate  à  quel  point  le  régime  était  caduc.  Que 
d'onguents,  de  baumes,  de  teintures,  d'opiats,  de  parfums 
écœurants  !  Cela  donne  des  nausées. 

Continuons  notre  procès-verbal. 

Chaque  document  mérite  la  peine  d'être  lu  et  relu. 


^ï-e^^iF^fïfcMc^^^ 


LE  GOUVERNEMENT  IMPÉRIAL  FAUX  MONNAYEUR. 


Faux  billets  de  banque  étrangers  fabriqués  par  ordre  de 

Napoléon  Ie**. 

Des  historiens  avaient  écrit  que  Napoléon  Ier  avait  ordonné  la  fabri- 
cation de  faux  billets  de  banque  anglais  et  russes.  Un  volume  publié 
en  4825,  sous  ce  titre  :  Chronique  indiscrète  du  XIXe  siècle,  renfer- 
mait, entre  autres  curiosités,  un  mémoire  dans  lequel  un  sieur 
Joseph  Castel,  ancien  négociant,  déclarait  qu'un  général  français  lui 
avait  remis  à  Hambourg, au  commencement  de  Tannée  4812,  des  bil- 
lets de  banque  anglais  représentant  une  valeur  de  5,000  livres  ster- 
ling, en  le  priant  de  les  faire  escompter.  Joseph  Castel  s'était  prêté  à 
celte  négociation.  Plus  tard,  il  avait  appris  que  ces  billets  étaient 
faux.  Le  mémoire  donnait  sur  la  fabrication  des  faux  billets  des  ren- 
seignements circonstanciés.  Il  y  était  dit,  en  outre,  qu'un  juif  de 
Hambourg,  qui  avait  aidé  à  mettre  en  circulation  des  titres  pareils, 
avait  été  pendu  à  Londres,  et  que,  plus  lard,  le  gouvernement  anglais 
avait  dénoncé  Napoléon  faussaire  au  gouvernement  de  la  Restauration. 
Enfin,  le  bruit  avait  couru  que  Louis-Napoléon  avait  racheté  des  papiers 
qui  établissaient  péremptoirement  le  fait  de  la  fabrication  de  faux  bil- 
lets de  banque  par  ordre  de  l'Empereur. 
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Les  allégations  des  historiens  étaient-elles  fondées?  Fallait-il  ajou- 
ter foi  à  la  Chronique  indiscrète,  que  son  titre  et  l'époque  où  elle 
avait  paru  pouvaient  rendre  suspecte?  Le  bruit  des  papiers  rachetés 
par  Louis-Napoléon  était-il  vrai?  Les  pièces  qu'on  va  lire,  trouvées 
aux  Tuileries,  dissiperont  tous  les  doules. 


Lettre  du  duc  de  Bassano. 

(Le  destinataire  de  cette  lettre  est  resté  inconnu.) 

Monsieur, 

J'ai  à  vous  faire  une  communication  d'une  nature  assez  étrange. 
Vous  jugerez  si  elle  mérite  d'être  portée  à  la  connaissance  du  Prince- 
Président.  Voici  ce  dont  il  s'agit  : 

Il  paraît  qu'en  1810,  et  plus  tard,  en  1812,  avant  la  campagne  de 
Russie,  S.  M.  l'Empereur  ordonna  de  fabriquer  une  quantité  considé- 
rable de  faux  billets  de  la  Banque  d'Angleterre  et  de  celle  de  Russie. 
Cette  fabrication,  dirigée  par  le  ftjinistère  de  la  police,  fut  entourée  du 
plus  grand  mystère,  et  la  gravure  des  planches  fut  confiée  à  un  sieur 
Laie,  graveur  habile  du  Dépôt  général  de  la  guerre  A  une  époque  qui 
n'est  pas  précisée,  le  sieur  Laie  adressa  à  un  des  frères  de  Sa  Majesté 
un  récit  circonstancié  de  la  part  qu'il  avait  prise  à  celte  opération  ;  il 
l'intitula  :  «  Extrait  du  journal  du  travail  de  gravure  qui  m'a  été  confié 
»  pour  le  service  particulier  du  cabinet  secret  de  S.  M.  l'Empereur.  » 
A  sa  mort,  le  manuscrit  original  de  celte  relation  était  parmi  ses  pa- 
piers, ainsi  qu'une  lettre  du  duc  de  Rovigo  et  une  autre  du  sous-direc- 
teur du  Dépôt  de  la  guerre,  se  rattachant  toutes  deux  aux  circon- 
stances que  je  viens  de  mentionner.  Une  des  héritières  du  sieur  Laie, 
Mlle  de  Montaut,  sa  nièce,  se  trouva  en  possession  de  ces  trois 
pièces  (1).  Malgré  le^secret  qu'elle  garda  scrupuleusement  à  leur  sujet, 

(1)  Le  manuscrit  porte  cette  apostille  :  «  M,1(î  de  Montaut,  qui  en  fait  la  remise, 
»  ne  demande  rien  ;  mais  elle  est  pauvre  et  honorable.  » 


—  9  — 

leur  existence  ne  resta  pas  ignorée.  Des  personnes  hostiles  aux  gloires 
de  l'Empire  lui  tirent  à  plusieurs  reprises  l'offre  de  sommes  impor- 
tantes, si  elle  voulait  consentir  à  leur  laisser  ces  pièces,  auxquelles  on  se 
proposait  de  donner  de  la  publicité.  M1,e  de  Montant  ne  voulut  pas,  par 
un  sentiment  de  probité  et  de  loyauté  qui  lui  fait  honneur,  se  prêter  à 
ces  perfides  desseins.  Elle  refusa  donc  constamment,  malgré  l'état  de 
gêne  où  elle  vivait,  les  offres  avantageuses  qui  lui  étaient  faites.  Elle 
résolut  de  ne  jamais  se  dessaisir  des  documents  que  le  hasard  avait  pla- 
cés entre  ses  mains,  si  ce  n'était  pour  les  remettre  fidèlement  un  jour 
à  l'héritier  de  l'Empereur.  Elle  désire  maintenant  accomplir  le  devoir 
qu'elle  s'est  imposé,  et  elle  m'a  prié  de  faire  parvenir  ces  papiers  au 
Prince. 

Je  m'acquitte  de  la  mission  qu'elle  m'a  confiée  et  je  vous  envoie 
ci-joint,  Monsieur,  les  trois  pièces  dont  il  s'agit.  Si  vous  avez  le  temps 
d'y  jeter  les  yeux,  vous  vous  convaincrez  qu'il  convenait  que  les  révé- 
lations qu'elles  contiennent  ne  fussent  pas  livrées  aux  ennemis  du 
Prince  et  de  S.  M.  l'Empereur. 

MUo  de  Montaut  n'a  pas  la  pensée  de  vouloir  mettre  un  prix  à  la 
remise  de  ces  papiers;  elle  n'a  pas  fait  la  moindre  mention  à  cet 
égard  ;  mais  je  crois  devoir  vous  faire  connaître  sa  position.  Elle  est 
absolument  dénuée  de  fortune,  elle  n'a  d'autres  ressources  que  son 
travail.  Elle  est  en  ce  moment  institutrice  des  enfants  du  prince  de 
Chimay.  C'est  une  personne  très-distinguée  et  très-méritante  sous  tous 
les  rapports. 

Agréez,  Monsieur,  l'assurance  de  mes  sentiments  les  plus  distingués 
et  dévoués. 

DUC    DE    IjASSANO. 

Bruxelles,  le  20  mars  1852. 

La  communication  du  duc  de  Bassano  fut  transmise  a  qui  de  droit, 
et  la  découverte  faite  aux  Tuileries  des  trois  pièces  indiquées  dans  sa 
lettre  montre  qu'on  y  attacha  l'importance  qu'elles  méritaient. 

Voici  ces  pièces. 
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Lettre  du  colonel  sous-directeur  du  Dépôt  général  de  In  guerre 

à  M.  Laie, 

Paris,  le  12  août  1812. 

Monsieur,  j'ai  reçu  la  lettre  par  laquelle  vous  me  prévenez  que  vous 
êtes  appelé  à  exécuter  un  travail  secret  qui  vous  éloignera  du  Dépôt 
pendant  deux  mois. 

Je  ne  puis  vous  laisser  ignorer  que  l'administration  regarde  comme 
très-inconvenant  le  parti  que  vous  avez  pris  sans  la  consulter  et  sans 
savoir  si  voire  absence  ne  serait  point  nuisible  à  ses  travaux  particuliers. 
Elle  est  loin  de  vouloir  connaître  le  genre  d'occupation  que  vous  allez 
entreprendre,  mais  elle  a  le  droit  de  vous  demander  la  preuve  que  c'est 
ensuite  d'un  ordre  du  gouvernement  que  vous  manquez  aux  engage- 
ments que  vous  avez  pris  de  venir  travailler  chaque  jour  depuis  neuf 
heures  jusques  à  quatre.  Pour  vous  disculper  tout  à  fait  de  ce  manque 
d'égards,  il  faudrait  que  cet  ordre  vous  désignât  nominativement 
comme  devant  être  chargé  du  travail  secret,  ce  qui  n'est  nullement 
probable,  car,  dans  ce  cas-là,  l'autorité  qui  vous  emploie  n'aurait  pas 
manqué  d'en  prévenir  le  Ministre  de  la  guerre  ou  le  directeur  du 
Dépôt. 

Ceci  n'ayant  pas  eu  lien,  je  vous  invite  avenir  reprendre  vos  travaux 
ou  à  me  donner  la  preuve  que  vous  êtes  employé  momentanément 
pour  un  objet  pressé,  qu'un  autre  que'vous  n'aurait  pu  exécuter,  et 
par  suite  des  ordres  du  gouvernement. 

J'ai  l'honneur  de  vous  saluer  avec  considération. 

Le  colonel  sous- dû  ce  leur  du  Dépôt  général  de  la  guerre, 

Muriel. 

À  M.  Laie,  graveur  du  Dépôt  général  de  la  guerre. 


Attestation  du  duc  de  Rovigo. 

M.  Laie,  étant  chargé  de  dresser  des  cartes  très-secrètes  pour  le 
cabinet  de  Sa  Majesté,  ne  devra  communiquer  absolument  avec  qui 
que  ce  soit,  excepté  avec  les  artistes  qui  sont  nécessaires  à  la  confec- 
tion do  l'ouvrage* 
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Si,  pour  quoique  molif  que  ce  puisse  être,  un  officier  de  police 
civil  ou  judiciaire  se  présentait  chez  lui,  porteur  d'ordres,  de  quelque 
nature  qu'ils  soient,  M.  Laie  devra  leur  exhiber  la  présente  réquisition, 
et  il  est  expressément  défendu  audit  officier  de  police  de  pénétrer  dans 
le  local  où  se  fait  le  travail,  de  faire  aucunes  questions  ou  perquisitions 
qui  y  soient  relatives  ou  qui  puissent  nuire  au  secret;  mais,  au  con- 
traire, de  se  retirer  sur-le-champ  auprès  de  l'autorité  qui  l'a  envoyé, 
laquelle  référera  du  tout  à  Son  Excellence  le  Ministre  de  la  police 
soussigné  et  prendra  ses  ordres. 

Fait  à  l'hôtel  de  la  police  générale  de  l'Empire,  le  1er  août   1810. 

Le  Duc  de  Rovigo. 


Relation  du  sieur  Laie. 

Extrait  du  journal  du  travail  de  gravure  qui  m'a  été  confié  pour  le  service  par- 
ticulier du  cabinet  secret  de  S.  M.  l'Empereur. 

11  ne  m'appartient  pas  d'approfondir  les  vues  du  gouvernement  de 
cette  époque,  ni  les  motifs  qui  le  forcèrent  à  adopter  un  pareil  parti, 
pour  portera  ses  nombreuxennemis  un  coup  qui  devait  amener  la  ruine 
complète  de  leurs  ressources  financières;  ce  qui  devait  paralyser  avec  le 
temps  le  nerf  des  opérations  militaires  de  leurs  armées,  et  les  forcer 
à  respecter  l'indépendance  de  la  France,  à  lui  procurer  une  paix 
durable,  qu'elle  avait  acquise  au  prix  de  la  valeur  de  ses  nombreux 
guerriers,  commandés  alors  par  le  plus  grand  capitaine  de  l'Europe, 
l'Empereur,  votre  auguste  frère. 

Ma  position,  à  cette  époque,  était  de  me  soumettre  aux  ordres  du 
gouvernement  et  de  repousser  avec  indignation  toutes  propositions 
qui  auraient  eu  pour  but  de  prévenir  les  ennemis  de  la  France  des 
moyens  que  l'on  employait  contre  eux. 

Les  ennemis  de  l'Empereur  étaient  ceux  de  la  France  et  les  miens  ; 
j'ai  donc  cru  qu'il  était  de  mon  devoir  d'obéir  aux  ordres  du  gouverne- 
ment et  de  rester  silencieux  $  et*  malgré  les  circonstances  malheu- 
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reuses  qui  ont  porté  la  désolation  dans  toute  la  France,  ma  plume 
n'a  jamais  été  à  la  solde  de  ses  ennemis. 

Je  suis  resté  calme  et  discret  au  milieu  de  la  tempête;  ma  con- 
science ne  me  reproche  rien. 

Je  passe  maintenant  aux  divers  travaux  de  gravure  qui  m'ont  été 
confiés,  en  ma  qualité  de  graveur,  directeur  du  travail  ordonné  par 
le  gouvernement. 

Journal. 

Un  exposé  vrai  de  mes  opérations  mettra  le  lecteur  à  même  d'appré- 
cier l'importance  de  l'opération  et  d'en  calculer  les  conséquences. 

Dans  le  commencement  de  l'année  1810,  je  me  trouvais  employé 
en  qualité  de  premier  graveur  d'écriture  au  Dpôt  général  de  la 
guerre;  j'avais  à  cette  époque  dix  ans  d'exercice;  je  me  trouvais 
sous  les  ordres  du  général  Samson,  directeur  de  cet  établissement. 
Comme  tous  les  graveurs  employés,  je  gravais  pour  la  ville  le  matin, 
et  le  soir,  après  les  travaux  du  Dépôt. 

Je  reçus  un  jour  la  visite  d'un  particulier  qui  m'était  inconnu  ;  il 
me  proposa  la  gravure  d'une  planche  qui  offrait  dans  son  exécution 
de  très-grandes  difficultés;  l'original,  parfaitement  gravé  à  Londres, 
faisait  partie  d'un  texte,  gravé  en  taille-douce  avec  le  plus  grand  soin  ; 
l'ouvrage,  disait-il,  avait  passé  à  un  libraire  de  Paris,  qui  désirait 
compléter  l'ouvrage  en  question;  plusieurs  cuivres  se  trouvant  égarés 
ou  perdus,  il  me  fallait  imiter  l'original  servilement;  je  me  chargeai 
de  ce  travail,  et  quinze  jours  après  je  fis  faire  des  épreuves  de  ma 
planche  et  les  remis  au  particulier,  qui  en  fut  émerveillé;  il  me  solda 
et  disparut. 

Quinze  jours  après,  il  se  présenta  de  nouveau,  il  m'engagea  à  l'accom- 
pagner chez  le  libraire  propriétaire  de  l'ouvrage.  C'est  ce  que  je  fis; 
mais  quelle  fut  ma  surprise,  lorsqu'arrivé  devant  l'hôtel  du  Ministre 
de  la  police  générale,  il  m'invita  très-cordialement  à  le  suivre. 

J'entrai  par  laruedesSainls-Pères;  en  montant  l'escalier  qui  conduit 
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aux  bureaux  du  premier  chef  de  la  police  secrète,  mon  cœur  battait, 
et  j'étais  plongé  dans  des  réflexions  qui  portaient  le  désordre  dans 
mes  idées. 

Introduit  dans  un  petit  salon,  abandonné  par  mon  compagnon  de 
voyage,  je  restai  seul  pendant  près  d'une  heure  à  réfléchir  sur  le  sort 
qui  m'était  réservé;  je  fis  un  retour  sur  moi-même,  je  n'avais  rien  à 
me  reprocher  :  l'Empereur  était  mon  idole,  ma  bouche  ne  s'ouvrait  que 
pour  en  dire  du  bien.  Premier  graveur  au  Dépôt  de  la  guerre,  ma  po- 
sition me  demandait  d'être  l'ami  du  gouvernement;  mais  j'étais  son 
ami  plutôt  par  conviction  que  par  intérêt;  j'en  ai  donne  la  preuve 
depuis  dans  les  circonstances  les  plus  difficiles  de  ma  vie;  telle  a  été 
mon  anxiété  pendant  une  heure  que  je  suis  resté  seul. 

J'entendis  une  porte  s'ouvrir,  et  je  vis  paraître  un  officier  général 
donnant  la  main  à  un  individu  aux  manières  fort  distinguées;  je  le 
pris  pour  le  Ministre  Fouché,  que  je  n'avais  vu  qu'une  seule  fois  aux 
Tuileries,  étant  de  garde  au  château. 

Je  me  lève  et  salue  respectueusement  ces  deux  messieurs,  atten- 
dant avec  résignation  qu'il  plaise  à  Son  Excellence  de  me  faire  appe- 
ler, tellement  j'étais  peu  au  courant  de  l'étiquette  ministérielle. 

Un  fort  coup  de  sonnette  vint  un  instant  après  me  prévenir  que 
j'allais  être  introduit;  je  m'entends  appeler,  je  passe  dans  plusieurs 
pièces,  et  me  voilà  dans  le  cabinet  du  premier  chef  de  division  de  la 
police  secrète;  je  reconnus  la  même  personne  qui  donnait  la  main  à 
l'officier  général;  je  le  saluai  profondément  et  lui  dis  :  «  Monseigneur, 
»  je  suis  aux  ordres  de  Votre  Excellence;  veut-elle  me  donner  con- 
»  naissance  du  motif  qui  m'amène  devant-elle?  » 

Le  chef  de  division  se  prit  à  sourire  et  me  dit  :  «  Je  ne  suis  point 

»  le  Ministre,  mais  je  suis  chargé  par  lui  de  vous  admettre  dans  mon 

»  cabinet  à  l'effet  de  nous  entretenir  ensemble  d'un  travail  qui  va  vous 

»  être  confié,  et  qui  demande  de  votre  part  la  plus  grande  discrétion; 

»  vous  en  serez  chargé  seul,  et  vous  répondrez  de  la  régularité  de  son 

»  exécution.  J'ai   fait  prendre,  ajouta-t-il,  des  renseignements  sur 

■»  votre  moralité;  je  n'ai  rien  oublié  de  ce  qui  pouvait  nous  procurer 
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n  la  certitude  que  vous  réunissez  les  capacités  nécessaires  pour  enlre- 

»  prendre  le  travail  que  le  gouvernement  va  vous  confier.  C'est  à 

»  vous,  Monsieur,  à  répondre  à  ce  que  nous  avons  droit  d'attendre  de 

5»  vous;  zèle  et  discrétion,  voilà   quelle  doit  être  la  règle  de  votre 

»  conduite.  Vous  allez  être  dépositaire  d'un  grand  secret  d'État,  c'est 

»  à  vous  à  vous  tenir  en  garde  contre  tout  interlocuteur  qui  voudrait 

>»  le  connaître  et  à  nous  prévenir  de  suite.  Il  faut  dans  cette  affaire 

»  beaucoup  de  désintéressement  et  ne  point  sacrifier  l'intérêt  du  gou- 

»  vernement  au  profit  de  ses  ennemis,  qui  ne  manqueraient  point  de 

»  vous  abuser  par  de  séduisantes  promesses,  mais  qui  vous  abandon- 

»  neraient  lorsqu'il  s'agirait  de  nous  rendre  compte  de  votre  félonie.  » 
—   «  Je  vous  remercie,  Monsieur,  de  vos  bons  avis  ;  veuillez,  je  vous 

»  prie,  me  faire  connaître  le  travail  dont  il  est  question.  » 

M.  Desmaret  (c'était  le  premier  chef  de  division  de  la  police  secrète) 
sortit  de  son  bureau  une  liasse  énorme  de  billets  de  la  Banque  d'Angle- 
terre ;  il  plaça  sur  sa  table  l'épreuve  de  la  planche  que  j'avais  gravée 
à  côté  de  l'original;  il  me  dit  que  cette  gravure  a  été  vue  par  le  Mi- 
nistre, qu'elle  a  été  comparée  soigneusement  avec  l'original,  qu'elle 
s'est  trouvée  dans  toutes  ses  parties  d'une  parfaite  ressemblance  :  «  li 
»  nous  est  donc  démontré  que  vous  pouvez  imiter  ces  billets;  ils  sont 
»  gravés  en  taille-douce,  et  paraissent  offrir  à  l'œil  moins  de  diffi- 

>»   cultes  dans  leur  exécution  que  la  page  que  vous  avez  gravée » 

M.  Desmaret  avait  raison. 

«  Ce  travail,  ajouta-t-il,  sera  de  longue  durée;  ce  n'est  qu'un  com- 
»  mencement  d'opération  qui,  par  suite,  doit  en  amener  d'autres; 
»  vous  seul  serez  chargé  de  l'exécution  de  toute  la  gravure  du  cabinet 
»  secret  de  S.  M.  l'Empereur,  et,  pour  vous  prouver  combien  est 
»  grande  la  confiance  que  nous  mettons  en  vous,  vous  êtes  chargé  de 
»  nous  faire  connaître  un  imprimeur  en  taille-douce  qui  réunisse, 
»  sous  le  rapport  de  son  état  et  de  sa  moralité,  toutes  les  qualités 
»  nécessaires  à  une  pareille  opération.  » 

Je  remerciai  M.  Desmaret  de  ce  qu'il  m'avait  dit  de  flatteur,  mais  je 
lui  lis  observer  qu'il  me  fallait  la  certitude  de  n'être  nullement  inquiété 
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pendant  l'exécution  de  ce  travail;  qu'il  me  fallait  une  autorisation  du 
général  Samson,  commandant  le  Dépôt  général  de  la  guerre,  pour 
m'absenter  aussi  longtemps  du  Dépôt,  et  que  je  tenais  à  tout  prix  à 
conserver  ma  place. 

M.  Desmaret  m'assura  que  tout  était  arrangé,  que  je  pouvais  me 
présenter  à  l'administration,  que  ma  demnade  me  serait  octroyée.  En 
effet,  le  lendemain  de  cette  entrevue,  j'allai  au  Dépôt;  le  colonel  Ja- 
cotin,  chef  de  ma  division,  me  dit  sans  explications  préliminaires  : 
«  Monsieur  Laie,  le  général  vous  autorise  à  vous  absenter  autant  de 
»  temps  que  le  service  de  Sa  Majesté  l'exigera.  » 

Je  me  rendis  de  suite  chez  moi  pour  m'occuper  du  travail  en  ques- 
tion; je  fis  choix  d'un  imprimeur  en  taille-douce  travaillant  pour  son 
compte  et  jouissant  d'une  excellente  réputation;  je  fis  part  à  M.  Des- 
maret du  choix  que  je  venais  de  faire  :  c'était  un  homme  laborieux  ;  il 
était  Savoisien  et  d'un  caractère  peu  communicalif  ;  sa  conduite  privée 
était  fort  régulière,  il  était  d'opinion  fort  dévouée  au  gouverne- 
ment. 

Il  fut  introduit  par  moi  près  de  M.  Desmaret;  je  n'assistai  pas  à  leur 
conférence,  je  me  retirai  à  l'écart. 

Trois  jours  après,  à  huit  heures  du  soir,  le  sieur  Malo  arriva  chez 
moi,  accompagné  de  M.  Terrasson,  commissaire  du  gouvernement, 
chargé  spécialement  de  la  surveillance  du  travail;  il  fit  choix  d'un 
cabinet  placé  à  côlé  du  petit  salon  que  j'avais  choisi  pour  travailler  à 
ma  gravure.  Le  lendemain  on  apporta  une  presse.  Ces  messieurs 
adaptèrent  une  chaîne  aux  croisettes  de  la  presse  et  y  placèrent  un 
fort  cadenas  dont  la  clef  fut  remise  au  sieur  Malo. 

Cette  presse  était  destinée  à  l'impression  des  épreuves  des  planches 
que  je  gravais,  à  l'effet  d'éviter  des  démarches  multipliées  qui  auraient 
entraîné  une  grande  perle  de  temps  pour  arriver  aux  corrections 
desdites  planches. 

J'occupais,  dans  le  faubourg  Saint-Jacques,  une  petite  maison 
composée  de  deux  étages  et  d'un  jardin,  dont  jetais  le  seul  loca- 
taire. 
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Le  premier  otage  avail  trois  croisées  eu  face  la  rue  des  Ursuliucs  et 
n'était  accessible  à  aucun  voisin. 

La  chambre  d'entrée  et  ma  cliambrc  à  coucher  avaient  vue  sur  mon 
jardin,  qui  était  mitoyen  à  celui  des  Sourds-Muets. 

Le  second  élage  était  composé  de  même  :  même  vue,  même  isole- 
ment; mon  logement  était  parfaitement  convenable  à  mon  opération. 
Je  m'occupai  avec  activité  à  graver  le  premier  billet  ;  on  en  fit  plu- 
sieurs épreuves,  et,  les  corrections  terminées,  l'agent  Terrasson  emporta 
ces  épreuves,  qui  furent  de  suite  présentées  au  Ministre  Fouché.  Il  en 
fut  très-satisfait,  et  le  lendemain  il  s'empressa  de  les  présenter  à  S.M. 
l'Empereur,  qui  fut,  m'a-t-on  dit,  très-satisfait. 

Je  reçus  ordre  de  continuer  et  d'activer  le  plus  possible;  j'avoue 
que  je  ne  gravais  point  mes  planches  avec  beaucoup  de  sécurité;  je 
n'avais  pas  encore  reçu  l'autorisation  écrite  du  Ministre,  que  je  lui 
avais  fait  demander  plusieurs  fois,  tant  j'en  reconnaissais  l'importance 
pour  ma  propre  sécurité  et  ma  tranquillité  future;  j'insistai  pour  l'ob- 
tenir, et  ne  voulus  point  continuer  le  travail  sans  qu'elle  me  fût 
accordée;  le  sieur  Malo  pensait  comme  moi,  et,  de  son  côté,  tour- 
mentait le  sieur  Terrasson,  commissaire  du  gouvernement,  à  l'effet 
de  l'obtenir. 

Le  ministère  de  la  police  générale  venait  d'être  donné  au  général 
Savary,  qui,  après  avoir  pris  connaissance  du  travail,  nous  accorda  ( 
cette  autorisation  signée  de  lui. 

Elle  portait  en  substance  que  le  gouvernement,  ayant  à  faire  graver 
des  cartes  géographiques  qni  devaient  rester  secrètes,  avait  chargé  le 
sieur  G.-D.  Laie  de  leur  exécution;  qu'en  conséquence  il  était  défendu 
à  toute  autorité  de  pénétrer  dans  le  local  où  se  gravaient  ces  cartes, 
et,  sur  la  présentation  signée  du  Ministre,  aucune  autorité  ne  devait 
dépasser  le  seuil  de  la  porte,  sauf  h  en  référer  au  Ministre  de  la  police 
générale.  J'en  étais  à  la  sixième  planche  lorsque  je  reçus  la  première 
visite  de  M.  Desmaret  ;  il  visita  mon  local  et  le  trouva  merveilleuse- 
ment en  rapport  avec  le  travail. 

Plusieurs  jours  après,  l'agent  du  gouvernement  se  présente  chez 
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moi  :  il  était  neuf  heures  du  soir  ;  il  me  donna  ordre  de  placer  dans 
mon  portefeuille  les  six  cuivres  dont  la  gravure  était  terminée,  et  de 
le  suivre. 

Je  m'acheminai  avec  lui  vers  le  boulevard  du  Montparnasse;  le 
temps  était  obscur  ;  je  lui  fis  observer  que  le  boulevard  était  à  celte 
heure  peu  fréquenté  : 

«  Si  des  malveillants  venaient  nous  attaquer  et  m'enlever  mon  por- 
»  tefeuille?  » 

—  «  Rassurez-vous,  me  dit-il,  nous  avons  derrière  nous  trois 
»  lurons  qui  ne  tarderaient  pas  à  nous  secourir.  Pensez-vous  que  je 
»  m'aventurerais  à  celle  heure  si  je  n'étais  point  surveillé?  » 

Nous  arrivâmes  au  numéro  25  sur  le  boulevard,  par  la  rue  de 
Vaugirard. 

•t  Observez  bien,  me  dit-il,  la  manière  de  sonner  à  la  porte  de 
»   cette  maison.  » 

Il  sonna  deux  fois,  deux  forts  coups  à  distance  égale;  puis  il  mit  la 
cloche  en  branle  pendant  environ  dix  minutes.  Un  homme  d'une  forte 
taille  vint  nous  ouvrir  et  referma  de  suite  la  porte. 

Arrivé  à  l'extrémité  d'un  long  couloir,  même  précaution;  la  porte 
s'ouvrit  ;  nous  passâmes  à  travers  un  petit  jardin,  et  nous  voilà  dans 
une  grande  pièce  au  rez-de-chaussée,  où  se  trouvait  un  cabinet  par- 
ticulier pour  M.  le  directeur  Fain,  frère  du  secrétaire  de  S.  M.  l'Em- 
pereur. 

M.  Terrasson  me  présenta  à  M.  le  Directeur,  qui  m'accueillit  d'une 
manière  fort  distinguée;  il  m'invita  à  l'accompagner  à  l'imprimerie. 
Elle  servait  de  dortoir  aux  ouvriers  imprimeurs,  ainsi  qu'aux  em- 
ployés de  la  maison  ;  les  lits  étaient  à  bascule  et  paraissaient  être  ren- 
fermés dans  des  armoires.  Nous  passâmes  dans  une  seconde  pièce;  je 
fus  bien  surpris  d'y  trouver  le  sieur  Malo,  qui  achevait  de  monter  les 
presses  qui  devaient  fonctionner  le  lendemain  malin  ;  il  avait  gardé  le 
silence,  et  il  ne  m'avait  point  fait  part  de  sa  nouvelle  demeure  :  c'était 
un  homme  d'une  discrétion  à  toute  épreuve. 

Après  avoir  déposé  mes  cujvres  sur  la  table,  on  me  fit  descendre  de 
IV.  2 
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nouveau  au  bureau  du  directeur,  qui  me  fil  connaître  aux  portiers  de 
la  maison;  il  leur  donna  Tordre  de  me  laisser  entrer  à  toute  heure  de 
la  nuit,  et  me  recommanda  d'observer  la  consigne,  sous  peine  de  res- 
ter à  la  porte.  Le  plus  grand  silence  régnait  dans  cette  maison,  ainsi 
qu'une  grande  discrétion  de  la  part  de  ceux  qui  s'y  trouvaient  em- 
ployés. 

Je  pris  congé  de  ces  messieurs,  et  m'en  revins  chez  moi  à  minuit 
passé;  j'étais  accompagné  de  M.  Terrasson  et,  à  n'en  point  douter,  des 
agents  préposés  à  notre  garde. 

Je  terminais  la  douzième  planche,  lorsque  je  fus  prévenu  par  feu 
mon  épouse  qu'un  équipage  s'arrêtait  à  la  porte  de  ma  maison  ;  un  fort 
coup  de  sonnette  se  fit  entendre.  Mon  épouse  reconnut  M.  Desmaret, 
qu'elle  avait  déjà  vu  plusieurs  fois.  Il  était  accompagné  du  Ministre  de 
la, police  générale.  Son  Excellence  entra  dans  mon  appartement  et  se 
plaça  devant  ma  table.  Il  se  fit  présenter  par  moi  l'état  des  planches 
gravées  et  de  celles  qui  étaient  sur  le  point  d'être  terminées. 

«  Monsieur,  me  dit-il,  combien  pensez-vous  qu'une  planche  puisse 
;>  donner  d'épreuves?  —  Cinq  à  six  mille.  —  C'est  peu  en  raison  de 
»  la  typographie.  —  C'est  vrai,  Monseigneur;  mais  la  taille-douce  ne 
»  ressemble  point  aux  caractères  en  relief;  la  retouche  de  mes  planches 
»  peut  encore  vous  donner  un  plus  grand  nombre  d'épreuves.  »  Je  lui 
fis  remarquer  plusieurs  billets  de  banque  d'Angleterre  qui  avaient  été 
retouchés,  et  je  l'assurai  qu'une  planche  pouvait  tirer  de  dix  à  douze 
mille  épreuves  après  la  retouche.  Après  avoir  examiné  le  local,  il  me 
recommanda  de  redoubler  de  zèle  et  d'activité  en  m'observant,  ainsi 
qu'à  M.  Desmaret,  que  S.  M.  l'Empereur  était  impatient  d'arriver.  Il 
partit  en  me  témoignant  sa  satisfaction  de  l'exécution  de  ma  gravure 
et  de  sa  parfaite  ressemblance  avec  les  originaux. 

Quelques  jours  après,  je  rencontrai  le  commissaire  de  police  de  mon 
quartier;  il  me  connaissait  depuis  mon  enfance.  «  Il  y  a  quelques  jours, 
»  me  dit-il,  j'ai  vu  entrer  chez  vous  deux  personnages  ;  ils  descendaient 
»  d'une  voiture  aux  armes  du  Ministre  de  la  police  générale;  vous 
»  avez  donc  des  relations  avec  Son  Excellence?  » 
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—  «  Vous  avez  bien  vu,  Monsieur,  c'était  effectivement  lui.  En  sa 
»  qualité  de  président  do  la  commission  chargée  de  l'historique  des 
»  campagnes  de  Sa  Majesté,  il  a  pour  habitude  d'aller  rendre  visite 
»  aux  graveurs  attachés  au  Dépôt  général  de  la  guerre  qui  ont  des  tra- 
»  vaux  à  domicile,  à  l'effet  de  s'assurer  de  leur  exactitude  a  bien  ren- 
»  dre  les  dessins  qu'ils  sont  chargés  d'exécuter  en  gravure.  »  Nous 
parlâmes  d'autre  chose,  et  il  ne  se  présenta  point  à  mon  domicile  pour 
s'assurer  de  la  vérité. 

Peu  de  temps  après  la  visite  du  Ministre,  il  se  passa  un  événement 
des  plus  tragiques  à  l'imprimerie  du  boulevard  Montparnasse. 

Le  commissaire  de  police  Maçon  passait  à  celte  époque  pour  un 
homme  adroit  en  fait  de  surveillance;  il  était  chargé  de  la  police  des 
halles;  il  s'était  fait  craindre  des  marchandes  du  marché. 

Depuis  quelques  jours,  plusieurs  individus  rôdaient  autour  du  jardin 
de  l'imprimerie  du  boulevard  ;  le  rapport  en  avait  été  fait  au  minis- 
tère; les  mesures  de  précaution  avaient  été  prises  à  l'effet  de  déjouer 
toute  entreprise  contraire  à  la  sûreté  de  la  maison. 

Le  commissaire  Maçon  avait  été  prévenu  par  ses  agents  qu'il  y  avait 
sur  le  boulevard,  n°  25,  une  imprimerie  suspecte;  que  l'on  y  voyait 
souvent  entrer  des  gens  qui,  par  leur  mise,  annonçaient  de  l'aisance; 
que  d'autres  y  étaient  admis  portant  sous  leurs  bras  des  portefeuilles  de 
ministre;  qu'il  y  entrait  plusieurs  fois  dans  la  journée  des  provisions 
de  bouche  considérables  en  raison  du  petit  nombre  de  personnes  qui 
entraient  et  sortaient  de  ladite  maison. 

Force  fut  donc  au  commissaire  de  faire  investir  la  maison  el  de  se 
saisir  de  tout  ce  qu'elle  contenait. 

Un  mardi,  à  2  heures  du  jour,  le  coup  de  sonnette  se  fit  entendre; 
conformément  à  la  consigne,  le  premier  portier  ouvrit  à  l'instant.  Il  se 
vit  prendre  à  la  gorge,  il  se  défendit  avec  courage  et  cria  :  A  mon 
secours!  L'alarme  se  répandit  aussitôt  dans  la  maison;  les  ouvriers  se 
saisirent  à  l'instant  de  tout  ce  qui  se  trouvait  sous  leur  main. 

A  la  seconde  porte  d'entrée  ils  s'aperçurent  que  deux  agents  s'étaient 
glissés  furtivement  par  une  petite  fenêtre  qui  donnait  sur  le  couloir; 
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ces  deux  hommes  avaient  pénétré,  en  enfonçant  avec  leurs  pieds  cette 
croisée,  dans  la  cuisine  qui  communiquait  à  un  petit  escalier  dérobé, 
celui  de  l'imprimerie;  ils  furent  à  l'instant  saisis  et  terrassés  par  les 
ouvriers  embusqués  dans  le  petit  escalier. 

M.  Fain,  entendant  frapper  à  coups  redoublés  à  la  seconde  porte 
d'entrée,  la  fit  ouvrir.  Il  est  saisi  à  l'instant  par  le  commissaire  Maçon, 
qui  le  tenait  fortement  par  le  cou  ;  M.  Fain  pouvait  à  peine  parler.  Il 
conjura  le  commissaire  de  lire  la  pièce  qu'il  tenait  en  main;  mais  le 
sieur  Maçon  ne  voulait  rien  entendre.  Il  criait  à  ses  nombreux  agents 
d'appeler  la  force  armée  qui  se  trouvait  placée  autour  des  murs  (sic)  du 
jardin  et  devant  la  première  porte  d'entrée. 

Le  parti  assiégé  tint  bon  et  disputa  le  terrain  pied  à  pied  ;  les  coups 
de  canne  roulaient  de  la  part  des  agents  de  police;  les  employés  de  la 
maison  ripostaient  avec  des  instruments  de  cuisine  dont  ils  s'étaient 
emparés  avant  le  combat;  il  y  avait  des  blessés  de  part  et  d'autre,  le 
pavé  de  la  cuisine  était  couvert  de  sang.  Enfin  le  commissaire  Maçon, 
ayant  pris  lecture  du  sauf-conduit  et  ayant  reconnu  la  signature  d'un 
personnage  auguste  et  celle  du  Ministre,  se  rendit  à  discrétion.  Pâle  et 
tremblant,  il  devint  à  l'instant  l'homme  le  plus  pacifique  qu'il  soit  pos- 
sible; demandant  à  M.  Fain  mille  excuses,  il  ordonna  à  ses  agents  de 
se  rallier  ;  il  fit  rappeler  la  force  armée  qui  lui  servait  d'escorte,  et  le 
voilà  en  pleine  retraite  sur  la  préfecture  de  police,  dont  il  n'aurait 
point  dû  sortir  sans  un  ordre  du  préfet.  Il  fit  porter  ses  blessés  par 
leurs  camarades  jusqu'aux  voitures  qui  devaient  emmener  les  habitants 
de  la  maison  qu'il  avait  investie. 

J'arrivai  deux  heures  après  cette  aventure  ;  je  trouvai  MM.  Desmaret, 
Fain  et  Larrey,  professeur  au  Lycée  impérial.  Je  remarquai  que 
c'était  la  première  fois  que  je  voyais  ce  monsieur  dans  l'imprimerie; 
depuis,  j'appris  qu'il  était  chargé  de  la  correspondance  étrangère,  qu'il 
était  l'intime  ami  de  M.  Desmaret  et  jouissait  de  la  confiance  du 
Ministre;  c'était  un  homme  de  beaucoup  d'esprit  et  savant  en  litté- 
rature. 

Tout  le  monde  était  en  émoi  ;   deux  ouvriers,  grièvement  blessés, 
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gisaient  sur  le  plancher.  Procès-verbal  fut  dressé  ;  j'en  entendis  la 
lecture,  et  je  sus  que  le  commissaire  Maçon  fut  mandé  à  la  police 
générale  le  lendemain  de  celte  affaire,  et  que  peu  s'en  fallut  qu'il 
perdît  sa  place. 

Quinze  jours  après  cet  événement  dont  aucun  journal  n'a  parlé, 
tant  était  forte  la  surveillance  sur  la  presse,  M.  Desmaret  me  fit 
demander:  je  me  rendis  à  son  invitation. 

Je  me  rendis  au  ministère  à  8  heures  du  soir.  Il  y  avait  grande 
réception  :  je  vis  sortir  du  cabinet  de  M.  Desmaret  un  grand  nombre 
d'officiers  décorés  et  plusieurs  généraux;  j'ignorais  que  le  Ministre 
étendît  sa  surveillance  sur  l'armée,  ce  qui  le  mettait  en  rapport  avec 
un  grand  nombre  d'officiers  supérieurs. 

Immédiatement  après  celte  audience,  je  fus  admis  dans  le  cabinet. 
M.  Desmaret  tira  de  son  portefeuille  une  liasse  de  petits  billets  de 
la  Banque  de  Prusse.  Ils  étaient  grands  comme  une  carte  à  jouer  et 
ressemblaient  un  peu  aux  corsets  (sic)  de  la  République;  le  dos  de 
ces  billets  de  banque  était  d'un  bleu  clair  et  vernissé  de  blanc.  Je 
remarquai  au  bas  le  nom  Dancillon  comme  signataire;  la  seconde 
signature  m'est  passée  en  oubli. 

Le  texte  était  en  caractères  mobiles  assez  mal  gravés.  Le  tout  était 
orné  d'une  légère  bordure  qui  avait  été  fondue  tout  exprès. 

En  examinant  ces  billets,  il  se  passa  en  moi  quelque  chose  d'extra- 
ordinaire. La  Prusse  était  en  paix  avec  la  France.  Cette  idée  était 
pour  moi  accablante,  et  de  suite  je  pris  la  ferme  résolution  de  ne 
point  me  charger  d'un  pareil  travail. 

Je  priai  M.  Desmaret  de  me  confier  un  de  ces  billets,  ayant  besoin 
de  l'examiner  avec  soin;  il  consentit  à  ma  demande;  il  m'invita  à  lui 
faire  un  rapport  détaillé  sur  les  moyens  d'exécution  ;  je  pris  congé  à 
dO  heures  du  soir. 

Le  lendemain,  j'allai  trouver  mon  beau-frère  Pauquet  :  c'était  un 
artiste  fort  distingué;  il  était  chargé  de  la  direction  de  la  gravure  du 
sacre  de  l'Empereur,  il  lui  était  très-dévoué.  Pauquet  excellait  dans 
l'art  de  graver  à  l'eau  forte.  Il' avait  été  chargé  dans  le  temps,  par  le 
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Comité  de  salut  public,  de  contrefaire  à  l'eau-forte  le  manuscrit  trouvé 
à  Calais  et  écrit  de  la  main  du  ministre  anglais  Pilt. 

Il  fît  cette  copie  avec  tant  d'adresse  que  le  ministre  anglais  ne 
s'aperçut  point  de  la  contrefaçon  et  prit  la  copie  pour  l'original. 
Pauquet  examina  le  billet  en  question.  Il  pouvait  l'exécuter  s'il  eût 
voulu,  mais  son  opinion  était  la  mienne. 

«  Mon  cher  Laie,  me  dit-il,  la  Prusse  est  en  paix  avec  nous. 
»  Je  pense  comme  vous.  L'on  me  couperait  plutôt  la  main  que  d'exé- 
»  cuter  pour  le  gouvernement  un  pareil  travail.  »  Il  fut  convenu  entre 
moi  et  lui  que  mon  rapport  aurait  en  principe  l'impossibilité  de 
l'exécution  de  ce  travail,  vu  le  danger  qu'il  y  aurait  d'initier  à  son 
exécution  un  grand  nombre  de  personnes;  qu'il  pourrait  s'en  trouver 
dans  le  nombre  qui,  poussées  par  la  cupidité,  feraient  part  à  l'ambas- 
sadeur résidant  à  Paris  de  ce  qui  se  passait  dans  les  ateliers  du  gou- 
vernement; que  les  conséquences  d'une  pareille  entreprise  seraient 
immenses  dans  l'opinion,  à  raison  du  préjudice  que  l'exécution  de  ce 
projet  pourrait  occasionner  au  crédit  de  cette  puissance  et  au  nôtre  en 
particulier;  mon  rapport  fut  accueilli  par  Son  Excellence  d'une  ma- 
nière favorable  à  mes  vues,  et  l'on  renonça  au  projet. 

Je  repris  le  cours  de  mes  opérations  ;  j'étais  à  la  vingt-quatrième 
planche.  L'impression  en  taille-douce  avait  lieu  jour  et  nuit  avec  une 
grande  activité.  Deux  employés  du  ministère,  commis  assermentés, 
étaient  chargés  d'imiter  les  signatures;  ils  s'étaient  exercés  à  ce  tra- 
vail pendant  plus  d'un  mois,  et  ils  y  avaient  acquis  une  telle  facilité 
qu'ils  apposaient  plus  de  mille  signatures  dans  une  journée.  Les  billets 
étaient,  après  celte  dernière  opération,  jetés  sur  le  carreau  d'une 
chambre  remplie  de  poussière,  et  retournés  avec  un  balai  de  crin  dans 
tous  les  sens;  ils  s'amollissaient,  prenaient  une  teinte  cendrée,  et 
paraissaient  à  l'œil  avoir  passé  dans  beaucoup  de  mains.  On  les 
liassait,  et  de  suite  ils  étaient  expédiés  au  ministère,  puis  envoyés  à 
divers  ports  de  mer,  où  les  agents  les  faisaient  passer  en  Angleterre. 
Quatre  de  ces  agents  furent  arrêtés  et  punis  de  mort. 

Le  traitement  des  ouvriers  imprimeurs   était  de    neuf  francs   par 
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jour  cl  la  nourriture  ;  c'étaient  des  hommes  mariés  et  d'une  bonne 
conduite;  pour  le  plus  grand  nombre,  des  hommes  d'un  âge  avancé; 
il  en  existe  à  peine  le  dixième;  il  est  à  ma  connaissance  qu'il  n'est 
jamais  venu  aucun  rapport  défavorable  sur  leur  compte. 

De  mon  côté,  je  m'étais  contenté  du  traitement  qui  m'avait  été 
alloué  par  le  Ministre;  il  montait  au  double  de  mes  appointements  que 
je  recevais  en  qualité  de  premier  graveur  au  département  de  la 
guerre,  avec  promesse  d'une  gratification  qui  ne  m'a  point  été  payée, 
vu  les  circonstances  malheureuses  qui  ont  suivi  de  très-près  la  fin  de 
ce  travail. 

La  gravure  des  planches  était  bien  avancée  lorsque  le  bruit  courut 
dans  l'imprimerie  qu'un  grand  personnage  y  était  attendu.  Mes 
affaires  m'appelaient  dans  cette  maison.  Je  rencontrai  un  ouvrier  qui 
se  promenait  dans  le  jardin;  il  me  fil  part  que  la  veille,  sur  les 
quatre  heures  du  soir,  tous  les  employés  de  la  maison  avaient  reçu 
l'ordre  de  ne  point  sortir  de  leur  imprimerie  et  de  leur  bureau;  que 
toutes  les  chambres  avaient  été  balayées  avec  soin;  qu'ils  avaient  en- 
tendu les  portes  s'ouvrir  sur  les  huit  heures  de  la  nuit;  que  M.  Desmaret 
était  arrivé  le  premier;  qu'il  avait  parcouru  l'imprimerie  accompagné 
de  MM.  Fain  et  Larrey;  qu'ils  étaient  tous  trois  descendus  au  bureau 
du  directeur;  qu'un  moment  après  deux  personnes  étaient  entrées, 
mais  qu'il  leur  avait  été  impossible  de  les  reconnaître  :  l'un,  continuait 
l'ouvrier,  était  d'une  haute  stature;  l'autre,  beaucoup  moins  grand, 
portait  un  chapeau  rond,  qui  lui  couvrait  une  grande  partie  de  la  tête. 
Je  lui  demandai  si  ces  personnes  étaient  montées  à  l'imprimerie. 
«  Non,  dit-iî,  mais  M.  Desmaret  est  venu  prendre  une  partie  des 
»   cuivres,  et  il  les  a  rapportés  peu  de  temps  après.  » 

Cette  mystérieuse  visite  n'avait  duré  qu'un  instant,  et  après  le 
départ,  qui  s'était  annoncé  par  l'ouverture  des  portes  du  jardin,  la 
consigne  avait  été  levée.  On  m'a  assuré  que  c'élaient  Sa  Majesté  et  le 
général  Duroc. 

Je  me  donnai  bien  de  garde  de  prendre  une  plus  ample  information 
près  de  M.  Desmaret,  tant  était  grande  la  discrétion  recommandée 
sur  tout  ce  qui  se  passait  dans  cette  maison. 
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Peu  de  temps  après  cette  entrevue  nocturne,  Tordre  me  fut  donné 
de  ne  plus  graver  de  planches  et  de  suspendre  celle  qui  n'était  qu'en 
train  d'exécution. 

Je  remis  une  liasse  de  billets  de  la  Banque  d'Angleterre  qui  m'avait 
été  confiée  par  M.  Desmaret;  Ion  vint  reprendre  la  presse  qui  avait 
été  placée  chez  moi,  ainsi  que  la  chaîne  qui  liait  les  croisetles  quand 
elle  ne  fonctionnait  point. 

Je  rentrai  de  suite  au  Dépôt  de  la  guerre.  On  ne  me  fit  aucune 
question  ;  je  fus  bien  accueilli  par  le  général  Samson,  alors  directeur, 
ainsi  que  par  le  co!onel  Jacotin,  chef  de  ma  division. 

J'arrivais  fort  à  propos  :  Sa  Majesté  avait  ordonné  de  graver  la  carte 
de  l'Académie  de  Saint-Pétersbourg;  il  fallait  que  cette  grande  carte 
fût  terminée  en  trois  mois,  et  elle  avait  coûté  six  années  de  gravure  au 
gouvernement  russe. 

Le  général  Samson  était  un  homme  d'exécution.  Rien  ne  lui  coûtait 
pour  faire  exécuter  les  ordres  de  l'Empereur.  Tous  les  graveurs  de  la 
capitale  furent  mis  en  action  jours  et  nuits,  et  cette  carte  était  plus 
d'à  moitié  faite  deux  mois  après  les  ordres  arrivés  de  Saint-Cloud; 
la  partie  terminée  a  servi  à  l'ouverture  de  la  campagne  de  Russie. 

Des  bruits  sourds  circulaient  dans  le  public  sur  la  possibilité  d'une 
guerre  entre  la  France  et  la  Russie;  l'activité  que  l'on  apportait  à 
graver  cette  carte,  les  réunions  fréquentes  d'un  grand  nombre  d'offi- 
ciers supérieurs  au  Dépôt  général  de  la  guerre,  la  présence  fréquente 
du  général  Jomini  dans  le  conseil,  tout  confirmait  les  projets  du 
gouvernement. 

Je  ne  tardai  point  à  être  appelé  de  nouveau  au  ministère  de  la 
police  générale.  Il  y  avait  alors  plus  de  quatre  mois  que  toutes  rela- 
tions entre  moi  et  le  ministère  avaient  cessé.  Je  savais  que  l'impression 
de  mes  planches  avait  continué  plusieurs  mois  après  la  suspension 
de  la  gravure.  • 

Je  me  rendis  aux  ordres  du  Ministre. 

M.  Desmaret  me  fit  plusieurs  questions  sur  les  travaux  en  exécu- 
tion au  Dépôt  de  la  guerre;  à  ce  sujet  je  restai  sur  la  défensive;  le 
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Dépôt  n'étant  point  dans  les  attributions  du  ministère  de  la  police 
générale,  je  n'avais  aucun  compte  à  rendre. 

M.  Desmaret  était  un  homme  très-érudit  et  qui  avait  des  manières 
très-distinguées;  son  œil  était  pénétrant,  et  il  avait  pour  habitude  de 
porter  ses  regards  sur  les  yeux  de  celui  à  qui  il  parlait  et  le  pressait 
de  répondre  vivement  aux  questions  qu'il  lui  adressait. 

a  Je  vois,  Monsieur  Laie,  me  dit-il,  que  votre  discrétion  peut  subir 
»  une  épreuve  rigoureuse  et  qu'il  m'est  difficile  de  la  trouver  en  dé- 
»  faut;  je  vous  en  félicite.  »  Après  avoir  ajouté  des  choses  fort  obli- 
geantes pour  moi,  il  passa  à  la  grande  question  :  «  Voilà  le  motif  qui 
»  me  fait  vous  mander.  Vous  allez  être  chargé  de  nouveau  pour  le 
»  service  du  gouvernement  d'un  travail  important  qui  demande  de 
a  votre  part  autant  de  discrétion  que  le  premier;  ce  travail  sera  bien 
»  plus  compliqué;  mais  il  offre  un  avantage,  c'est  qu'il  peut  être 
h  morcelé,  divisé,  de  manière  à  ne  point  être  deviné  de  la  part  de 
»  ceux  qui  y  seront  employés  secondairement.  Voici  ce  dont  il  est 
»  question.  Vous  n'êtes  point  sans  avoir  connaissance  des  bruits  qui 
»  circulent  dans  le  public;  ils  sont  plus  ou  moins  fondés,  cela  ne  nous 
»  regarde  point;  mais  j'ai  l'ordre  du  Ministre  de  faire  contrefaire  les 
»  assignats  et  le  papier  de  banque  de  la  Russie,  et  de  suite  nous 
»  allons  nous  mettre  à  l'œuvre.  Vous  êtes  chargé  spécialement  d'imi- 
»  ter  les  signatures,  qui  sont  très-compliquées  ;  le  surplus  sera  gravé 
»  en  caractères  mobiles;  nous  avons  fait  choix  d'un  des  premiers  gra- 
»  veurs  de  la  typographie  française;  c'est  un  conseiller  d'Etat  qui  nous 
»   l'a  proposé.  Je  puis  compter  sur  la  discrétion  de  cet  artiste.  » 

Je  sus  depuis  que  c'était  le  sieur  Lelorgue,  conseiller  d'État,  chargé 
de  la  statistique  étrangère;  je  fus  chargé  par  lui  de  la  gravure  de 
trente  tableaux  qui  servaient  de  matricule  aux  divers  agents  qui  rési- 
daient dans  les  villes  de  guerre  des  puissances  étrangères,  et  qui 
étaient  chargés  spécialement  de  donner  la  force  effective  des  divers 
régiments  qui  se  trouvaient  en  garnison  dans  ces  villes,  ainsi  que 
leurs  mouvements  vers  les  frontières. 

Le  conseiller  était  un  homme  fort  laborieux  ;  il  se  couchait,  comme 
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l'Empereur,  à  minuit,  et  était  levé  le  plus  souvent  à  quatre  heures  du 
matin. 

«  Voilà  les  billets  dont  il  est  question  ;  ils  offrent,  me  dit  M.  Des- 
»  maret,  moins  de  difficultés  pour  la  gravure  que  les  billets  anglais 
»   et  de  la  Prusse.  » 

Ces  billets,  sur  papier  de  couleur,  me  parurent  mal  gravés  :  aucune 
marque  dans  le  papier;  mauvais  caractères  typographiques;  les  signa- 
tures, très-compliquées,  pouvaient  se  graver  à  l'eau  forte  et  très-promp- 
tement. 

«  Il  nous  faudra,  dit  M.  Desmaret,  huit  à  neuf  cents  planches  de 
«  cuivre.  Chargez-vous  de  l'achat  des  cuivres.  Commandez  de  grands 
»  cuivres  que  vous  couperez  au  burin,  et,  avec  celte  précaution,  le 
»  planeur  n'aura  aucun  soupçon,  vu  le  format  des  cuivres;  les 
y  épreuves  de  vos  planches  seront  portées  chez  M.  Fain,  imprimeur 
»  typographe  ;  il  sera  mis  un  cache  sur  les  signatures,  et  l'imprimeur 
»  pressier  tirera  le  texte  (sic)  et  ne  pourra  voir  les  signatures  ;  un 
»  agent  sera  chargé  de  veiller  la  composition  et  l'impression.  J'ai  fait 
»    part  à  Sa  Majesté  de  mon  projet,  qu'il  approuve.  » 

Je  pris  la  liberté  d'observer  à  M.  Desmaret  qu'il  m'était  impossible 
d'exécuter  seul  un  travail  aussi  compliqué;  que  je  me  voyais  forcé 
de  m'adjoindre  mon  beau-frère  Pauquet.  Je  demandai  à  M.  Desmaret 
la  permission  de  le  lui  présenter;  il  consentit  avec  obligeance  à  ma 
proposition,  et,  le  lendemain  la  présentation  eut  lieu.  Pauquet  remit 
à  M.  Desmaret  l'épreuve  unique  de  la  planche  qu'il  avait  gravée  dans 
le  temps  pour  le  Comité  de  salut  public;  elle  fut  présentée  au  Minis- 
tre, qui  la  fit  voir  à  S.  M.  l'Empereur.  Sa  Majesté  ordonna  qu'on  lui 
apportât  le  cuivre,  qui  avait  été  déposé  aux  Archives  de  l'Empire.  Il 
ne  s'y  trouva  plus. 

J'établis  pour  ce  nouveau  travail  mon  atelier  de  gravure  rue  Neuve- 
Saint-Étienne,  dans  la  maisontde  mon  beau-frère  Pauquet.  Il  en  était 
le  propriétaire,  lui  seul  y  demeurait.  Entouré  de  jardins,  il  n'avait 
pour  voisins  qu'un  couvent  de  religieuses  bénédictines,  et  ces  dames 
étaient  invisibles. 
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Nous  nous  mîmes  tous  deux  à  l'œuvre,  et  dix  planches  gravées  sor- 
taient tous  les  jours  de  cette  maison;  elles  étaient  portées  à  l'imprime- 
rie du  sieur  Malo,  rue  de  Vaugirard,  n°  26,  près  du  magasin  d'équi- 
pement militaire. 

Le  Ministère  avait  fait  louer  ce  vaste  hôtel,  et  vingt-trois  presses  en 
taille-douce  fonctionnaient  tous  les  jours  jusqu'à  onze  heures  du  soir. 
L'imprimerie  typographique  de  M.  Fain  était  dans  le  local  du  boule- 
vard de  Montparnasse,  à  portée  de  celle  du  sieur  Malo. 

Il  est  à  ma  connaissance  que  plus  de  sept  cents  planches  ont  été 
gravées  par  moi  et  mon  beau-frère  en  moins  de  trois  mois;  nos  plan- 
ches étaient  portées  à  l'imprimerie  en  taille-douce,  puis  après  à  l'im- 
primerie des  boulevards.  Les  signatures  sur  chacune  des  épreuves 
étaient  couvertes  d'un  cache;  un  employé  était  chargé  de  lever  ce 
cache  et  de  passer  chaque  épreuve  sous  un  cylindre,  puis  elles  étaient 
mises  en  liasses  et  envoyées  de  suite  au  ministère. 

Le  tirage  que  l'on  fit  a  dû  être  considérable,  puisqu'il  a  duré  jusqu'à 
l'époque  des  revers  de  l'armée  française  en  Russie.  Il  a  aussi  été  ques- 
tion de  papier  d'Espagne,  mais  ce  projet  n'a  point  eu  de  suite;  il  n'en 
a  été  parlé  qu'à  bâtons  rompus.  La  Russie  absorbait  tous  les  moments 
et  j'ai  failli  en  tomber  malade,  tant  je  prenais  peu  de  repos.  MM.  Fain 
et  Malo  avaient  bien  moins  de  démarches  à  faire  que  moi,  et  leurs 
profits  étaient  considérables. 

Mes  relations  cessèrent  à  l'instant.  Je  fis  la  remise  des  cuivres 
gravés  et  non  gravés,  ainsi  que  les  liasses  de  billets  de  toutes  couleurs 
qui  m'avaient  été  remises. 

M.  Tcrrasson  venait  me  voir  très-souvent  à  l'époque  de  la  cam- 
pagne de  France  ;  à  chaque  succès  de  nos  ennemis,  mon  anxiété  aug- 
mentait; j'étais  inquiet  de  l'avenir  :  c'est  ce  qui  me  détermina  à 
mettre  au  net  le  journal  de  mes  opérations*  Je  pouvais  être  rudement 
compromis  aux  yeux  des  alliés;  la  mordre  indiscrétion  pouvait  les 
instruire  de  ce  qui  s'était  passé  ;  je  pouvais  être  arrêté;  mes  collabo- 
rateurs étaient  en  pleine  retraite,  et  moi  je  restais  seul  à  Paris  au  mo- 
ment de  la  prise  de  cette  capitale  ;  je  réunis  toutes  mes  bucoliques  et 
je  les  mis  en  lieu  de  sûreté  pour  les  retrouver  en  temps  opportun. 
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L'invasion  de  la  capitale  arrivée,  quelle  dut  être  ma  position!  Ceux 
qui  avaient  le  plus  gagné  dans  celte  affaire  s'expatrièrent,  et  moi, 
qui  avais  eu  la  direction  des  deux  opérations,  je  restai  au  milieu  des 
étrangers,  ennemis  de  mon  pays,  qui  pouvaient  d'un  moment  à  l'autre 
se  saisir  de  ma  personne  et  m'envoyer  graver  en  Sibérie.  Grâce  à  Dieu, 
il  n'en  fut  rien. 

Je- me  trouvai,  deux  jours  après  la  prise  de  Paris,  dans  une  position 
assez  dangereuse  ;  je  revenais  de  la  rue  de  Bourgogne  :  j'avais  à  parler 
au  sieur  Jomard,  directeur  de  la  commission  d'Egypte;  il  me  prit 
idée  d'entrer  au  Dépôt  de  la  guerre  :  la  porte  était  fermée,  je  frappe, 
le  portier  Dommier  ouvre.  Quelle  fut  ma  surprise  de  trouver  la  grande 
cour  occupée  par  des  troupes  russes  qui  servaient  d'escorte  à  un  grand 
nombre  d'officiers  russes  de  l'état-major  de  l'arme  du  génie!  Je  ne 
fus  pas  plustôt  entré,  qu'un  jeune  officier,  qui  se  tenait  près  de  la  porte, 
me  prit  par  la  main  et  demanda  qui  j'étais.  Le  portier  lui  dit  :  «  Mon- 
»  sieur  est  un  de  nos  graveurs  d'écritures;  il  y  a  dix  ans  qu'il  est 
»  attaché  à  l'administration  en  cette  qualité.  —  Eh  bien,  Monsieur, 
»  me  dit  l'officier,  soyez  le  bienvenu,  je  vais  vous  présenter  au  gé- 
»  néral.  »  En  effet,  il  me  conduisit  au  péristyle,  où  se  trouvait  le 
général,  entouré  de  plusieurs  officiers  supérieurs.  «  Monsieur,  me 
»  dit  le  général,  vous  devez  avoir  connaissance  de  la  disparition  des 
»  objets  qui  se  trouvaient  ici  avant  la  prise  de  Paris.  On  m'a  assuré 
»  qu'il  y  a  à  peine  cinq  jours  que  ces  effets  ont  été  emportés;  je  suis 
»  venu  à  Paris  il  y  a  cinq  ans,  j'ai  visité  le  Dépôt,  il  s'y  trouvait  une 
»  grande  quantité  de  dessins  précieux,  de  planches  gravées  et  une  fort 
»  belle  bibliothèque.  Tout  est  disparu  :  veuillez  nous  donner  les 
»   renseignements  dont  nous  avons  besoin;  nous  manquons  de  caries 

»  à  grand  point,  il  nous  en  faut  à  tout  prix »   J'assurai  le 

général  qu'il  avait  été  induit  en  erreur,  qu'il  y  avait  déjà  plusieurs 
mois  que  la  majeure  partie  des  dessins  et  des  cuivres  avaient  été 
envoyés  au  delà  de  la  Loire;  que  ce  déplacement  avait  eu  lieu  lors  du 
premier  mouvement  du  général  Blùcher  sur  les  plaines  de  la  Cham- 
pagne, un  peu  avant  les  affaires  de  Champaubert;  du   reste,  qu'il 
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trouverait  chez  le  sieur  Piquet,  près  l'Institut,  les  cartes  dont  il  avait 
besoin.  Le  général  me  prit  au  mot  et  m'invita  à  marcher  en  tête  de 
son  escorte;  j'avais  l'air  d'un  prisonnier.  Avant  de  monler  à  cheval, 
il  me  fit  celte  question  :  «  Vous  n'étiez  occupé  au  Dépôt  qu'à  graver 
»  les  écritures  sur  les  cartes.  —  Rien  autre  chose?  —  Je  vous  invite, 
»  Monsieur,  à  vous  rendre  ce  soir  à  l'Elysée -Bourbon,  à  vous  y  trouver 
»  sur  les  quatre  heures;  vous  y  serez  bien  reçu,  ajouta-t-il,  je  vous 
»  présenterai  au  général  en  chef;  mais  il  faudra  changer  votre  co- 
»  carde.  —  Général,  j'attends  l'ordre  du  jour,  je  suis  sergent  de 
5»  grenadiers  de  la  12°  légion.  »  Il  se  mit  à  sourire.  Après  lui  avoir 
indiqué  la  maison  de  commerce  du  sieur  Piquet,  je  m'esquivai  et  me 
donnai  bien  de  garde  de  me  rendre  le  soir  à  l'Élysée-Bour^on.  Celte 
invitation  porta  la  désolation  et  le  désespoir  dans  l'imagination  de  feu 
mon  épouse;  elle  m'assura  qu'elle  avait  jeté  mon  journal  au  feu;  je  la 
crus  sur  parole. 

Les  renseignements  qui  avaient  été  donnés  au  général  étaient  très- 
exacts  :  le  déplacement  des  objets  avait  eu  lieu  trois  jours  avant  l'at- 
taque de  Paris;  tous  les  dessins,  planches  et  livres  avaient  été  renfer- 
més dans  des  caisses,  le  tout  recouvert  de  toiles  imperméables  et 
déposé  dans  deux  bateaux  marnois  qui  se  trouvaient  au  port  Saint-Ni- 
colas. Le  général  Dabbe,  directeur  du  Dépôt,  avait  apporté  une  telle 
prévoyance  dans  le  déplacement  des  objets  précieux  que  renfermait  le 
Dépôt,  qu'en  moins  d#  trois  nuits  tout  fut  encaissé  et  transporté  sur 
des  haquets  jusqu'aux  bateaux;  ces  bateaux  étaient  à  soupapes,  fort 
heureusement,  car  sans  celte  précaution  le  tout  serait  tombé  au  pouvoir 
de  l'ennemi  dans  le  cas  d'attaque. 

M.  Terrasson  venait,  de  la  part  de  M.  Desmaret,  s'informer  dans  les 
derniers  jours  des  préparatifs  de  départ  des  objets  en  question;  je  le 
rassurai  et  lui  fis  connaître  combien,  le  général  Dabbe  encourageait 
par  sa  présence  les  hommes  qui  étaient  chargés  d'emballer  ces 
effets. 

Enfin,  la  veille  de  l'attaque  de  Paris,  je  lui  fis  part  que  le  dernier 
voyage  avait  eu  lieu. 
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Les  ingénieurs  géographes  étaient  partis  sur  la  Loire,  et  les  bateaux 
avaient  été  dirigés  sur  la  ville  de  Rouen;  deux  heures  plus  lard  ils 
tombaient  au  pouvoir  de  l'ennemi,  qui  occupait  les  Vertus  ;  à  cinq 
heures  du  soir,  la  veille  de  la  prise  de  la  capitale,  on  eut  la  pré- 
voyance d'emmener  les  bateliers  et  les  personnes  préposées  à  l'es- 
corte du  convoi;  escortés  par  la  gendarmerie,  ils  furent  conduits  à 
Tours. 

Je  savais  ce  qui  s'était  passé  et  je.  tremblais  d'apprendre  la  prise  de 
tant  de  richesses  scientifiques;  il  n'en  fut  rien,  grâce  à  l'activité  et  à 
la  prévoyance  du  général  Baclère-Dabbe,  notre  directeur. 

Le  gouvernement  trouva,  après  le  départ  des  alliés,  tout  ce  qui  avait 
été  embarqué;  aucune  avarie  ne  se  faisait  remarquer,  tout  fut  retiré 
des  caisses  sans  avoir  subi  la  moindre  altération. 

Je  reçus,  après  ma  mise  à  la  retraite,  la  visite  de  M.  Denlu  père, 
libraire-imprimeur  du  journal  Le  Drapeau  blanc  et  l'un  des  action- 
naires de  ce  journal.  Il  avait  eu  des  relations  d'intérêt  avec  moi  à  une 
époque  bien  antérieure  à  la  première  invasion  des  alliés;  il  apprit  à 
son  grand  étonnement  que  j'étais  retraité,  il  conçut  le  projet  de  mettre 
à  profit  cet  événement  pour  obtenir  de  moi  le  journal  de  mes  opéra- 
lions  de  gravure  pour  le  service  du  cabinet  secret  de  l'Empereur. 

Denlu  était  un  caméléon  politique  qui  était  devenu  plus  royaliste 
que  le  Roi;  c'était  un  fanatique  réactionnaire/ 

«  Vous  pouvez,  me  dit-il,  réparer  la  perte  de  votre  place  en  prenant 
)>  le  parti  que  je  vais  vous  indiquer.  Faites-moi  un  mémoire  de  vos 
»  opérations  de  gravure  pendant  le  temps  que  vous  avez  été  employé 
»  pour  le  service  du  cabinet  secret  de  Buonaparte;  je  vous  l'achèterai 
»  et  je  vous  intéresserai  dans  le  produit  de  la  vente  ;  ce  mémoire  aura 
»  un  succès  prodigieux.  Vous  participerez  aux  encouragements  de  la 
»  police,  qui  en  fera  son  affaire  et  vous  fera  rentrer  en  grâce  au  Dépôt 
»  de  la  guerre;  j'ai  de  grandes  protections;  je  vous  réponds  du  succès 
m  de  mes  démarches.  » 

Je  répondis  à  M.  Dentu  que  je  n'étais  point  homme  de  lettres.  «  Je 
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î>  vous  adjoindrai,  répliqua-l-il,  un  auteur  bon  royaliste  qui  vous 
»  aidera  dans  voire  rédaction.  —  Mais,  Monsieur,  ce  mémoire  n'aurait 
»  aucun  succès  dans  le  public,  et  voici  pourquoi  :  les  travaux  du  ca- 
»  binet  n'avaient  rapport  qu'aux  opérations  stratégiques  de  l'armée. 
)»  C'est  une  partie  qui  ne  peut  être  appréciée  que  par  les  officiers  de 
»  l'armée.  Du  reste,  il  n'est  point  resté  aucune  épreuve  de  mes  plan- 
»  ches.  Que  voulez-vous  que  j'écrive?  Mon  mémoire  aurait  à  peine  six 
»  feuilles  d'impression.  » 

J'insistai  à  ne  pas  lui  donner  le  mémoire  qu'il  me  demandait,  et  il 
se  retira,  confus  de  n'avoir  point  réussi  dans  le  projet  qu'il  avait  médité 
d'attaquer  le  gouvernement  impérial  dans  la  personne  de  l'Empereur 
et  d'entasser  calomnies  sur  calomnies  pour  achever  de  le  perdre  dans 
l'opinion. 

Ni  la  perte  de  ma  place,  ni  les  persécutions  que  m'a  fait  éprouver  le 
parti  réactionnaire  ne  m'ont  fait  dévier  dans  la  résolution  que  j'ai 
prise  de  ne  jamais  révéler  ce  qui  était  à  ma  connaissance  pour  ce  qui 
a  rapport  aux  opérations  de  gravure  pour  le  service  du  cabinet  de  Sa 
Majesté;  malgré  les  avantages  que  j'aurais  pu  en  retirer  à  diverses  épo- 
ques, j'ai  préféré  attendre  le  moment  où  il  ne  me  serait  plus  possible 
de  me  procurer,  par  l'exercice  de  ma  profession,  de  quoi  satisfaire 
aux  plus  pressants  besoins  de  la  vie. 

Le  moment  que  j'avais  prévu  est  arrivé  ;  ma  main  n'a  plus  la  sûreté 
nécessaire  pour  bien  graver,  ma  vue  devient  faible,  ma  carrière 
s'avance  en  raison  de  mon  âge  avancé  ;  je  me  vois  donc  forcé  de  donner, 
quoique  à  regret,  connaissance  à  la  famille  de  feu  l'Empereur  de  ce 
mémoire,  qui  doit  lui  donner  à  connaître  le  prix  de  ma  discrétion  et 
de  mon  dévouement  à  la  personne  de  Sa  Majesté  Impériale. 

Si  ce  désintéressement  et  cette  discrétion  ne  sont  point  assez  méri- 
toires à  leurs  yeux,  ce  mémoire  reprendra  la  place  qu'il  a  occupée  pen- 
dant vingt-six  ans,  et  il  ne  deviendra  point  de  ma  part  la  proie  des 
ennemis  de  l'Empereur  et  de  son  illustre  famille. 

Et  la  postérité  ne  transmettra  point  aux  générations  futures  une 
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opération  qui  doit  eue  ensevelie  pour  toujours  dans  un  éternel  oubli, 
puisqu'elle  avait  pour  objet  de  ruiner  les  peuples  pour  appauvrir  les 
rois. 


La  réclamation  suivante  doit  être  jointe  au  document  précédent. 

Paris,  le  24  octobre  4870. 
Monsieur, 

Je  prends  la  liberté  de  vous  signaler  une  rectification  relative  à  la 
dixième  livraison  des  Papiers  et  correspondance  de  la  Famille 
impériale;  rectification  qui  m'intéresse  parce  qu'elle  s'applique  à  la 
personne  de  feu  mon  père,  M.  Laran,  professeur  de  mathématiques  au 
Lycée  impérial. 

Je  connaissais,  dès  ma  jeunesse,  pour  les  avoir  appris  de  mon  père, 
tous  les  détails  que  révèle  aujourd'hui  la  publication  du  journal  du 
graveur  Laie,  au  sujet  de  la  fabrication  de  faux  billets  de  banque 
étrangers  organisée  par  ordre  de  Napoléon  Ier.  J'ai  donc  lu  avec 
beaucoup  d'intérêt  ce  journal,  que  j'ai  trouvé,  en  général,  d'une 
grande  exactitude,  sauf  en  ce  passage  : 

«  J'arrivai  deux  heures  après  cette  aventure  (la  fausse  démarche  du 
»  commissaire  Maçon,  inspirée  par  la  jalousie  de  la  préfecture  de 
»  police,  qui  n'était  pas  dans  le  secret  et  qui  brûlait  de  le  découvrir)  ; 
»  je  trouvai  MM.  Desmaret,  Fain  et  Larrey,  professeur  au  Lycée 
»  impérial.  Je  remarquai  que  c'était  la  première  fois  que  je  voyais 
»  ce  monsieur  dans  l'imprimerie  ;  depuis,  j%appris  qu'il  élait  chargé 
»  de  la  correspondance  étrangère,  qu'il  élait  l'intime  ami  de  M.  Des- 
»  maret  et  jouissait  de  la  confiance  du  ministre;  c'était  un  homme  de 
»  beaucoup  d'esprit  et  savant  en  littérature.  » 

Dans  ce  passage  du  journal  de  M.  Laie  il  y  a  du  vrai  mêlé  à 
plusieurs  erreurs  :  la  plus  singulière  consiste  à  mutiler  le  nom  du 
professeur  désigné,   qui  était   Laran  et  non  Larrey.   Rien  de  plus 


—  33  - 

facile  que  de  s'en  assurer  en  recourant  à  YAlmanach  impérial  du 
temps.  Il  n'y  a  jamais  eu  au  Lycée  impérial  de  professeur  du  nom  de 
Larrey. 

Maintenant,  s'il  est  étrange  au  premier  abord  de  trouver  un  profes- 
seur de  l'Université  mêlé  à  cette  triste  et  honteuse  affaire,  l'explication 
en  est  cependant  toute  naturelle.  Mon  père  était,  avant  la  Révolution 
de  89,  professeur  de  mathématiques  à  l'École  d'artillerie  et  du  génie. 
La  tourmente  révolutionnaire  le  fit  devenir  imprimeur-libraire.  A  la 
formation,  sous  le  consulat,  du  Prytanée  français,  depuis  Lycée  impé- 
rial, il  fut,  par  l'influence  de  son  ami  Marie-Joseph  Chénier,  nommé 
professeur  de  mathématiques.  Ne  pouvant  plus  conserver  la  qualité 
d'imprimeur,  il  prit  pour  associé  Fain,  qui  était  déjà  son  prote,  et 
l'imprimerie  fut  dès  lors  connue  sous  la  raison  sociale  Fain  et  O; 
cette  association  dura  jusqu'à  la  fin  de  1815. 

Il  est  aussi  très-vrai  que  mon  père  était  ami  intime  de  Desmaret  : 
ils  avaient  été  condisciples  au  collège  Louis-le-Grand  ;  mais  il  ne  jouis- 
sait nullement  de  la  confiance  du  ministre  de  la  police,  qu'il  ne  con- 
naissait pas,  et  n'a  jamais  été  chargé  de  la  correspondance  étrangère'. 
Il  n'avait  d'autre  intérêt  dans  l'affaire  que  celui  d'associé  et  de  pro- 
priétaire pour  moitié  de  l'imprimerie. 

Mon  père  est  mort,  en  1828,  professeur  de  mathématiques  spé- 
ciales, et  ne  laissant  rien  à  ses  quatre  enfants  que  sa  réputation  d'hon- 
nête homme  et  la  considération  méritée  dout  il  jouissait  dans  le  corps 
universitaire. 

Voilà,  Monsieur,  l'entière  vérité  en  ce  qui  concerne  mon  père. 

Agréez,  etc. 

H.  Laran, 
Rue  Jacob,  50. 


IV. 


II 


LE  MEXIQUE. 


Lettre  de  M.  Fould  à  l'Empereur  au  sujet  de  l'expédition  du  Mexique. 

Nous  avons  déjà  eu  l'occasion  de  parler  de  la  lugubre  épopée  bona- 
partiste au  Mexique  ;  c'était  à  propos  de  X Affaire  Jecker,  au  sujet  de 
laquelle  nous  ne  pouvons  que  renvoyer  le  lecteur  au  premier  volume 
de  notre  publication. 

La  pièce  que  nous  livrons  aujourd'hui  à  l'histoire  est  une  sorte  de 
mémorandum  adressé  par  M.  Fould  à  son  maître  et  empereur.  C'est 
comme  une  oraison  funèbre  de  cette  trop  fameuse  expédition  qui  fut 
cause  de  tant  de  sang  répandu  pour  l'unique  espoir  de  réalisation  d'un 
projet  ambitieux  que  la  lettre  qu'on  va  lire  caractérise  avec  une  fran- 
chise non  dénuée  de  cynisme. 

A  l'heure  où  M.  Fould  écrivait  cela,  il  fallait  en  finir;  l'affaire 
n'avait  point  réussi,  et,  n'ayant  pu  tirer  les  marrons  du  four, l'Empire 
devait  absolument,  et  au  plus  tôt,  tirer,.,  son  épingle  du  jeu. 

Que  fallait-il  pour  en  arriver  là?  Mon  Dieu!  peu  de  chose,  moins 
que  rien  :  décider  Maximilien  à  abdiquer!  Obtenir  de  cet  empereur 
éphémère,  que  l'on  avait  fabriqué  à  tout  hasard,  qu'il  rentrât  dans  la 
vie  privée  et  redevînt...  archiduc  comme  devant!  Laisser  le  Mexique 
se  choisir  un  gouvernement  à  lui  tout  seul;  finir  enfin  par  où  on  eût 
dû  commencer!!! 
M.  Fould  est  homme  de  bon  conseil;  il  sait  accepter  une  situation  et 
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en  supporter  le  poids  avec  toutes  ses  conséquences.  C'est  pourquoi  il 
engage  Napoléon  III  à  agir  dans  le  sens  de  l'abdication  auprès  de  son 
protégé  de  Miramar.  On  sait  comment  Maximilien  reçut  ces  ouvertures 
burlesques,  lui  quifut  seul  eonvaincu  de  tous  les  personnages  de  ce  fu- 
neste drame. 

Voici  la  lettre  de  M.  Fouldà  l'Empereur: 

Sire, 

I/expédition  du  Mexique  a  eu  pour  motif  le  désird'obtenir  une  répa- 
ration des  insultes  faites  à  nos  nationaux,  en  même  temps  que  des 
indemnités  pour  les  pertes  qu'ils  avaient  supportées. 

Elle  avait,  en  outre,  un  double  but,  qui  était  de  contenir  la 
domination  des  États-Unis  et  de  développer  nos  relations  commer- 
ciales. 

L'Empereur  sait  ce  qui  a  été  fait  pour  nos  nationaux. 

Leurs  réclamations,  qui  s'élevaient  à  une  somme  bien  supérieure, 
ont  été  réglées  à millions,  payables  en  obligations  du  dernier  em- 
prunt. Sur  cette  somme,  il  n'a  été  encaissé,  pour  leur  compte,  que 
5,604,800  fr.,  et  il  en  reste  57,710  obligations,  représentant,  au 
cours  de  500  fr.,  17,500,000  fr.,  mais  dont  la  réalisation  se  trouve 
entravée  par  une  réclamation  des  banquiers  qui  les  avaient  achetées, 
et  qui,  invoquant  aujourd'hui  des  causes  de  force  majeure^  se  refusent 
à  prendre  livraison.  Le  cours  actuel  de  ces  obligations  n'est  que  de 
170fr. 

Quant  au  but  politique  que  se  proposait  l'Empereur,  il  eût  été 
peut-être  possible  de  l'atteindre  en  profitant  du  conflit  entre  le  Nord 
et  le  Sud  des  Etats-Unis,  pour  soutenir  les  dissidents  et  favoriser,  au 
profit  du  Mexique,  l'établissement  d'un  État  intermédiaire.  Des  consi- 
dérations puissantes  ont  détourné  de  cette  politique,  et  aujourd'hui 
l'Empire  n'a  pas  moins  à  redouter  les  États  du  Sud  que  les  États  du 
Nord. 

D'un  autre  côté,  l'extension  de  nos  relations  commerciales  semble 
plutôt  compromise  qu'obtenue.  Au  début  de  notre  entreprise,  des 
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envois  assez  considérables  de  produits  français  ont  été  dirigés  sur  le 
Mexique,  mais  ce  fait  s'expliquait  parla  longue  interruption  du  com- 
merce, résultant  des  troubles  de  l'anarchie  qui  régnait  dans  ce  pays. 
Il  faut  aussi  faire  la  part  de  la  consommation  et  de  l'approvisionne- 
ment de  notre  armée,  ainsi  que  de  la  faveur  sur  laquelle  comptaient 
d'abord  les  négociants  français.  Mais  cet  accroissement  de  commerce 
ne  s'est  pas  maintenu  et  se  ralentit,  au  contraire,  d'une  manière  sen- 
sible. 

Un  tel  état  de  choses  s'explique  par  les  circonstances  politiques  sur 
lesquelles  il  est  nécessaire  de  ne  pas  s'abuser. 

Bien  qu'il  existe  au  Mexique  un  parti  monarchique,  il  faut  recon- 
naître que  ce  parti  n'a  pas  la  force  que  lui  prêtaient  les  émigrés  rési- 
dant en  France  avant  l'expédition.  Nous  l'avons  déjà  constaté  avant 
l'arrivée  de  l'empereur  Maximilien,  et  il  a  pu  le  constater  prompte- 
ment  lui-même. 

C'est  alors  qu'il  a  rompu  avec  le  parti  clérical  et  monarchique,  et 
qu'il  s'est  rapproché  du  parti  libéral,  composé  presque  exclusivement 
de  républicains  dévoués  à  Juarez  ou  animés  d'ambitions  personnelles. 
C'est  alors  que  se  sont  manifestées  les  dissidences  et  qu'a  commencé 
la  guerre  des  partisans.  L'Empereur  s'est  trouvé  entre  le  parti  monar- 
chique, qui  ne  se  fiait  plus  à  lui,  et  le  parti  libéral,  qui  ne  cherchait 
qu'à  le  trahir.  Plus  de  deux  ans  se  sont  écoulés  dans  ces  luttes  in- 
testines, sans  qu'aucune  amélioration  réelle  ait  été  faite  au  point  de 
vue  administratif  ou  financier.  Les  dépenses,  non-seulement  de  la 
guerre,  mais  de  l'administration  intérieure,  ont  été  supportées  par  la 
France,  soit  sous  forme  de  subvention,  soit  sous  celle  d'emprunts  con- 
tractés à  Paris. 

Il  est  malheureusement  bien  avéré  aujourd'hui  que  la  situation  de 
l'empereur  Maximilien  ne  peut  se  prolonger  longtemps.  Le  parti  mo- 
narchique est  à  la  fois  le  plus  faible  et  le  moins  éclairé.  Livré  à  ses 
propres  forces,  il  est  incapable  de  se  maintenir.  Si,  comme  Votre  Ma- 
jesté l'a  annoncé,  nos  troupes  reviennent  laissant  l'empereur  Maximi- 
lien aux  prises  avec  les  difficultés  de  sa  situation,  leur  départ  sera 


—  37  — 

plein  de  dangers  pour  elles-mêmes  et  pour  nos  nationaux  au  Mexique. 
Il  est  constant  que  l'armée  mexicaine  n'offre  aucune  garantie  de  cohé- 
sion ni  de  fidélité,  et  les  quelques  troupes  autrichiennes  ou  de  la  légion 
étrangère  française,  disséminées  sur  un  immense  territoire,  seraient 
impuissantes  à  offrir  une  résistance  sérieuse.  Un  simple  secours  en 
argent  ne  serait  d'aucune  efficacité  pour  surmonter  les  innombrables 
difficultés  que  présente  la  situation. 

11  semble  donc  impossible  que  le  prince  Maximilien  se  maintienne 
au  Mexique.  Il  lui  reste  encore  un  beau  rôle  à  prendre  en  renonçant 
à  la  couronne  : 

Qu'il  adresse  une  proclamation  aux  Mexicains  ; 

Qu'il  leur  dise  qu'en  lui  offrant  le  trône  ils  se  sont  trompés  eux 
mêmes; 

Qu'il  profite  de  la  présence  de  l'armée  française  pour  maintenir 
l'ordre  ; 

Qu'il  engage  le  peuple  mexicain  à  procéder  au  choix  d'un  nou- 
veau gouvernement  et  à  la  destination  d'un  nouveau  chef. 

Effectué  dans  ces  conditions,  son  départ  pour  l'Europe  sera  peut- 
être  l'occasion  de  quelques  regrets;  en  tous  les  cas,  il  aura  lieu  sous 
la  protection  de  l'armée  française.  Il  sera  en  même  temps  le  signai 
du  rétablissement  du  calme  dans  ce  pays,  où,  notre  intervention  ces- 
sant, on  verra  cesser  aussi  toute  cause  d'animosité  contre  nous.  Je 
n'admets  pas  les  tristes  prévisions  par  lesquelles  on  a  cherché  à  pro- 
duire une  impression  sur  l'esprit  de  l'Empereur;  mais,  auraient-elles 
quelque  fondement,  qu'il  serait  facile  d'opérer  progressivement  le 
retour  de  nos  troupes  de  manière  à  garantir  la  sécurité  de  nos  natio- 
naux. 

Je  ne  me  dissimule  pas  qu'il  sera  moins  facile  peut-être  de  déter- 
miner l'empereur  Maximilien  à  abdiquer.  Si  je  suis  bien  renseigné,  il 
ne  s'y  résignera  que  s'il  est  convaincu  qu'il  n'y  a  plus  de  secours  à 
attendre  de  la  France.  Il  commence  à  le  pressentir;  le  voyage  de  l'im- 
pératrice Charlotte  en  est  la  preuve.  Si  Votre  Majesté  lui  déclare  que, 
quels  que  soient  ses  sentiments  personnels,  elle  ne  peut  lui  donner 
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aucune  assistance  sans  convoquer  le  Corps  législatif,  dont  l'opinion 
n'est  pas  douteuse,  l'impératrice  Charlotte  amènera  l'empereur  Maxi- 
milien  à  la  détermination  que  je  regarde  comme  la  seule  possible. 

Je  n'entre  pas  dans  le  détail  de  la  conduite  que  le  gouvernement 
français  aura  à  tenir  au  milieu  des  circonstances  nouvelles  dans  les- 
quelles se  trouvera  le  Mexique.  Je  crois  que  son  rôle  devra  se  borner 
à  assurer  la  sécurité  des  Français  qui  résident  dans  ce  pays,  et  à  ob- 
tenir pour  leurs  intérêts  et  pour  ceux  des  créanciers  du  gouvernement 
mexicain  toutes  les  garanties  désirables. 

Ce  but  une  fois  atteint,  nos  troupes  pourront  rentrer  en  France; 
les  souvenirs  qu'elles  laisseront  au  Mexique  et  les  efforts  désintéressés 
que  nous  avons  tentés  pour  la  prospérité  de  ce  pays  contribueront  sans 
doute  au  développement  de  nos  relations  avec  lui.  Dans  cette  limite 
du  inoins,  la  France  trouvera  une  compensation  à  ses  sacrifices. 

Je  suis  avec  respect,  Sire,  de  Votre  Majesté,  le  très-humble  et 
dévoué  sujet. 

ÂCHJLLE  FOULD. 

Ta  fis,  le  14  août  1866. 


Et  maintenant,  comme  singulier  contraste,  mettons  sous  les  yeux  du 
public  celle  lettre  de  l'infortuné  Maximilien  dans  laquelle  il  remercie 
Napoléon  de  la  protection  accordée,  et  regarde  l'envoi  du  conseiller 
d'État  M.  Langlais  comme  un  chance  de  salut.  La  situation  était  alors 
déjà  difficile;  Maximilien  s'y  monlre  inquiet;  cependant  la  lettre 
paraît  confiante. 

Lettre  de  Maximilien  à  Napoléon. 

Monsieur  mon  Frère, 

C'est  avec  un  vif  plaisir  et  un  sentiment  de  véritable  reconnais- 
sance que  je  viens  de  recevoir,  par  l'entremise  de  M.  Langlais,  l'ai- 
mable lettre  de  Votre  Majesté  du  29  août.  Les  bons  conseils  de 
sincère  ami  que  Votre  Majesté  me  donne  avec  celle  lucidité  si  remar- 
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quable  qui  la  caractérise  sont  toujours  pour  moi  du  plus  grand  prix; 
ils  émanent  du  plus  grand  souverain  de  notre  siècle,  qui  est  certes  le 
meilleur  juge  dans  des  questions  aussi  difficiles  que  celles  qui  nous 
préoccupent  au  Mexique.  Du  moment  que  Votre  Majesté  a  confiance 
en  M.  Langlais,  ce  digne  homme  d'État  peut  être  sûr  de  la  mienne;  son 
concours  est  pour  moi  plus  que  nécessaire,  puisque  la  plus  grande  dif- 
ficulté d'une  position  est  le  manque  complet  d'instruments  utiles. 

M.  Langlais,  comme  ministre  des  finances,  aura  l'occasion  de  faire 
connaître  à  Votre  Majesté  la  situation  actuelle;  elle  est  difficile,  mais 
pas  désespérée.  Ce  n'est  que  la  guerre  qui  dévore  les  ressources;  les 
autres  branches  de  l'administration  coûtent  moins  que  dans  tout  autre 
pays.  Dans  les  dépenses  de  la  guerre,  ce  sont  ces  malheureuses  troupes 
auxiliaires,  que  le  maréchal  croit  absolument  nécessaires,  qui  coûtent 
des  sommes  exorbitantes  et  qui  servent,  d'après  mon  jugement,  au  fond 
à  très-peu  de  chose.  Dans  les  autres  parties  de  l'administration,  il 
règne  presque  de  la  parcimonie.  Le  changement  qui  s'est  effectué  dans 
mon  ministère  vous  montrera  qu'on  cherche  l'harmonie  la  plus  com- 
plète et  des  hommes  probes  et  utiles. 

M.  Dano  aura  écrit  à  son  ministère  que  l'affaire  des  réclamations 
est  définitivement  arrangée  sur  des  bases  que  la  reconnaissance  du 
Mexique  envers  la  France  nous  a  dictées. 

M.  Dano  et  le  maréchal  auront  également  informé  le  Gouvernement 
de  Votre  Majesté  de  la  grande  circonspection  qu'on  met  ici  dans  toutes 
les  questions  délicates  relatives  à  nos  voisins.  Les  nouvelles  que  nous 
avons  de  Washington  sont  du  reste  rassurantes,  et  l'amitié  sincère  de 
Votre  Majesté  me  donne  cette  ferme  confiance  dans  l'avenir,  qui,  seule, 
rend  possible  une  tâche  si  difficile. 

Dans  les  derniers  jours,  tous  nos  travaux  d'organisation  politique, 
administrative  et  judiciaire,  basés  sur  le  statut  du  10  avril,  ont  été 
terminés  et  paraîtront  ces  jours-ci  en  plusieurs  volumes. 

J'espère  pouvoir  envoyer  ce  travail  à  Votre  Majesté  avec  le  prochain 
courrier  français.  J'ai  renoncé  à  mon  voyage  à  Yucatan,  où  l'Impéra- 
trice ira  seule,  pour  pouvoir  me  mettre  assidûment  au  travail  avec 
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M.  Langlais,  qui  a  déjà  gagne  toutes  mes  sympathies.  Le  maréchal 
vous  aura  envoyé  la  loi  draconienne  que  j'ai  dû  donner  contre  les 
guérilleros;  le  résultat  de  cette  loi  sera  favorable. 

On  aurait  déjà  pu  en  finir  depuis  longtemps  avec  ce  fléau  du  pays, 
si  les  troupes  n'avaient  manqué. 

Je  prie  Votre  Majesté  de  me  rappeler  au  bon  souvenir  de  l'Impéra- 
trice et  de  croire  aux  sentiments  de  haute  estime  et  de  sincère  amitié 
avec  laquelle  je  suis, 

De  Votre  Majesté,  le  bon  frère, 

Maximilien. 

Chapultepec,  le  20  octobre  1865. 

Dernière  heure. 

P. -S.  —  J'apprends  à  l'instant  que  M.  Langlais  ne  croit  pas  pou- 
voir accepter  le  portefeuille  des  finances  avant  d'en  avoir  référé  direc- 
tement à  Votre  Majesté.  Les  motifs  qu'il  m'allègue  pour  décliner  pour 
le  moment  la  direction  officielle  que  je  lui  avais  donnée  me  semblent 
d'une  nature  si  délicate,  que  je  crois  devoir  prier  Votre  Majesté  de  bien 
vouloir  être  l'arbitre  dans  l'enquête  scrupuleuse  des  dépenses  faites 
depuis  que  je  me  trouve  à  la  tête  du  gouvernement.  Les  rapports  que 
M.  Langlais  adressera  successivement  à-Votre  Majesté  démontreront 
la  justesse  de  ma  demande. 
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III 

LES  COMPLICES  DE  NAPOLÉON  111. 

Le   général   Espinasse  (i). 

m 

Voici  une  lettre  du  général  Espinasse,  ministre  de  l'intérieur, 
à  l' ex-Empereur,  à  tous  égards  instructive  :  c'est  le  plaidoyer  du 
Ministre  d'un  prince  absolu,  menacé  par  son  maître  de  rentrer 
dans  la  retraite  d'où  l'avait  un  instant  fait  sortir  un  regard  de  celui-ci, 
et  qui  prévient  l'éclat  d'une  disgrâce  par  une  remise  volontaire  de  son 
portefeuille.  A  vrai  dire,  le  ministre  cède  la  place  avec  regret,  et  au 
soin  qu'il  met  à  plaider  sa  cause  et  à  rappeler  ses  services,  il  ne  semble 
pas  sans  espoir  de  gagner  son  procès,  de  vaincre  la  résolution  de  son 
juge  et  de  rester  au  pouvoir.  Nous  ignorons  si  le  général  Espinasse  avait 
jamais  lu  Aristote  ou  Quintilien,  et  s'il  était  familier  avec  les  préceptes 
de  la  rhétorique,  mais  il  ne  néglige  l'emploi  d'aucun  des  artifices  de 
l'art  oratoire.  On  le  voit,  dans  cette  lettre,  recourir,  selon  le  besoin 
du  moment  ou  les  passions  de  son  maître,  à  toutes  les  figures  de  rhé- 
torique et  mettre  en  ligne  de  bataille  les  arguments  de  tout  genre  :  de 
la  prétention  il  passe  à  l'intimation,  de  la  métaphore  au  dilemme;  il 

(4)  Le  général  Espinasse,  qui  avait  été  appelé  au  ministère  de  l'Intérieur  le 
8  février  1858,  en  remplacement  de  M.  Billault,  lors  du  changement  de  ministère 
amené  par  l'attentat  d'Orsini,  fut  remplacé  par  M.  Delangle  en  juin  suivant. 
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fait  comparaître  en  faveur  de  sa  cause  l'intérêt  de  la  dynastie,  la  né- 
cessité de  maintenir  l'ordre,  la  raison  d'État,  et  met  à  l'appui  de  la 
force  de  son  plaidoyer,  son  désintéressement.  «  Je  vous  parle  de  moi 
)>  comme  je  vous  parlerais  d'un  autre,  tant  je  me  considère  désin- 
»  téressé  dans  la  question  que  Votre  Majesté  m'autorise  k  traiter, 
»  non  pas  que  je  ne  sache  l'impression  bien  fâcheuse  pour  ma  réputa- 
»  tion  que  peut  produire  mon  éloignement  des  affaires,  après  une  si 
»  courte  administration;  mais  c'est  des  intérêts  de  votre  gouvernement 
»  que  je  veux  avant  tout  me  préoccuper.  »  Quel  admirable  artiste  que 
l'intérêt  personnel  ! 

Ce  spectacle  peu  glorieux,  pour  la  dignité  humaine,  d'un  ministre 
français  cherchant  à  raffermir,  par  des  raisons  étrangères  à  l'intérêt  et 
à  l'honneur  de  la  France,  sa  situation  ébranlée  dans  l'esprit  de  son 
chef,  et  fondant  les  succès  de  sa  cause  sur  de  basses  craintes  qu'il  ex- 
celle à  entretenir  ou  à  rallumer,  porte  naturellement  notre  pensée  vers 
ces  régions  fortunées  d'où  les  ministres  tirent  leur  auloritédu  consente- 
ment éclairé  de  leurs  pairs  et  gagnent  ou  perdent  le  pouvoir,  selon 
qu'ils  servent  ou  desservent  l'intérêt  public. 

Passons  la  Manche  et  entrons  quelques  instants  dans  un  Parlement 
anglais  où  un  premier  ministre,  attaqué  par  ses  adversaires,  défend  sa 
conduite  et  établit  sa  politique  comme  la  meilleure  servante  des  inté- 
rêts du  pays. 

Comme  le  spectacle  diffère  du  spectacle  que  nous  offre  le  général  Es- 
pinasse  dans  sa  lettre  à  l'Empereur  !  là  tout  se  passe  au  grand  jour,  en 
face  du  pays,  auditeur  et  juge  souverain!  Les  nations  ne  sont  pas  plus 
exemples  que  les  rois  absolus  de  toute  faiblesse  et  ne  regimbent  point 
contre  la  main  qui  les  flatte.  Toutefois,  dans  un  État  libre,  c'est  sur 
leurs  bons  offices  et  non  sur  leurs  flatteries  au  peuple  que  les  ministres 
fondent  et  maintiennent  leur  règne,  et  la  présence  d'adversaires  debout, 
attentifs  à  recueillir  les  moindres  paroles  ambiguës  et  à  dénoncer  tout 
acte  entaché  de  servilité  et  dénué  de  patriotisme,  n'est  point  étrangère 
à  cette  nécessité  qui  les  pousse  à  chercher  surtout  dans  la  proposition 
de  lois  libérales  leur  maintien  au  pouvoir. 
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La  France  peut  être,  comme  l'Angleterre,  le  théâtre  de  cette  noble 
lutte  et  se  donner  des  ministres  jaloux  de  la  servir  et  de  ne  servir 
qu'elle.  Une  expérience  de  vingt  ans  de  ministère  à  la  mode  du  géné- 
ral Espinasse  coûte  assez  au  pays  pour  être  effective,  et  la  lettre  du 
ministre  de  l'intérieur  en  1858  sorlira,  nous  en  avons  le  ferme  espoir, 
comme  le  dernier  témoignage  de  pratiques  de  gouvernement  à  jamais 
abandonnées. 

Nous  venons  d'apprécier  cette  lettre  au  point  de  vue  de  la  dignité 
personnelle  qui  se  devrait  toujours  rencontrer  chez  les  hommes  que  la 
fortune,  méritée  ou  non,  fait  participer  au  gouvernement  de  leur  pays. 
Ce  n'est  point  là  cependant  le  côté  par  où  l'écrit  de  M.  E  spinasse  brille 
de  son  plus  vif  éclat,  c'en  est  un  côté  tout  secondaire.  Ce  qui  en  fait  la 
valeur  véritable  et  ce  qui  l'élève  à  la  hauteur  d'un  document  histori- 
que de  première  catégorie,  c'est  qu'on  y  trouve  la  pure  doctrine  de 
l'empire  exposée  sans  ambages  et  sans  réticence  ,  et  commentée,  au 
point  de  vue  de  l'application,  avec  une  irréprochable  netteté  et  un  réa- 
lisme absolu.  La  doctrine  est  simple  :  l'empire,  c'est  le  sabre.  Mais  le 
sabre,  toujours  menaçant,  doit-il  frapper  toujours  et  dans  quelles 
proportions?  Toute  la  question  d'application  est  là.  On  n'a  pas  oublié 
encore  comment  l'a  résolue  M.  Espinasse,  qui  fut  sans  contredit  une 
parfaite  incarnation  du  sabre  au  ministère  de  l'Intérieur,  d'où,  pen- 
dant près  de  cinq  mois,  il  a  tenu  la  France  courbée  sous  la  violence 
de  la  terreur.  Or  voici  qu'il  nous  apprend  que  son  doux  maître  lui  a 
trouvé  trop  de  modération  et  lui  a  reproché  de  manquer  de  «  courage 
civil,  »  parce  qu'il  avait  reculé  devant  le  nombre  de  victimes  qu'on 
lui  avait  demandées.  Le  maître  en  sa  mansuétude,  voulait  six  cents 
arrestations  au  moins  à  Paris  et  dix  mille  en  province.  L'exécuteur, 
qui  avait  sans  scrupule  violé  l'Assemblée  législative,  lors  du  guet-apens 
nocturne  de  Décembre,  n'osa  pas  aller  jusque-là.  On  le  traita  de 
trembleur  et  de  sans-cœur,  puis  on  le  congédia.  Voilà  ce  que  nous 
apprend  sa  lettre.  On  ne  trouva  personne  sans  doute  qui  eût  au  degré 
voulu  le  courage  dont  il  avait  si  inopinément  manqué,  et  l'on  revint 
aux  apparences  d'une  administration   tolérante,    non   sans  avoir  en 
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réserve,   bien  entendu,   d'autres  moyens   de  gouverner  impériale- 
ment. 

Il  est  bon  qu'un  témoignage  aussi  peu  suspeet  que  celui  de 
M.  Espinasse  vienne  mettre  ainsi  en  sa  pleine  et  vraie  lumière  la  clé- 
mence d'Auguste,  —  que  de  fois  ses  flatteurs  et  ses  complices 
ne  lui  ont-ils  pas  décerné  ce  titre!  —  et  les  sentiments  humains 
dont  s'inspirait  toute  sa  politique.  Il  est  bon,  s'il  reste  encore  des 
dupes  en  France,  que  l'éclat  de  la  vérité  les  force  enfin  d'ouvrir 
les  yeux,  et  que,  au  moment  où  une  feuille  anglaise  prétend  qu'une 
restauration  bonapartiste  est  prochainement  réalisable,  chaque  Fran- 
çais puisse  se  rendre  bien  compte  (te  ce  que  pourrait  être  l'empire 
restauré,  ayant  à  faire  expier  ses  hontes  récentes,  greffées  sur  ses  infa- 
mies anciennes,  à  la  nation  qu'elles  ont  presque  déshonorée  en  la 
ruinant.  Se  contenterait-il  de  dix  mille  victimes,  celte  fois,  et  ne 
demanderait-il  pas  à  ses  ministres  un  «  courage  civil  »  d'une  autre 
mesure?  Au  besoin,  —  et  l'on  a  pu  voir,  pendant  les  quelques  jours 
de  pouvoir  qu'il  a  encore  escroqués  à  la  France  après  les  premiers 
désastres  de  la  campagne,  que  ceci  n'est  pas  une  présomption  chimé- 
rique, —  n'aurait-il  pas  la  ressource  de  joindre  aux  violences  admi- 
nistratives, judiciaires  et  policières,  le  secours  de  ces  jacqueries  que 
des  préfets  au  «  vrai  courage  civil  »  sont  si  habiles  à  organiser?  On 
a  vu  brûler  vif  par  des  brutes  furieuses,  il  n'y  a  pas  six  mois,  un  hon- 
nête homme  qui  refusait  de  crier  :  Vive  l'Empereur  !  et  qui  avait, 
en  outre,  le  tort  d'avoir  une  fortune  honorablement  acquise.  On  n'eu 
obtiendrait  peut-être  pas  autant  des  commissions  mixtes,  et  d'ailleurs 
on  n'aime  pas  à  se  répéter,  quand  on  peut  faire  mieux,  ni  à  se  ser- 
vir d'instruments  usés  quand  on  en  a  de  neufs  et  de  plus  parfaits  sous 
la  main. 
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Lettre  à  l'Empereur,  du  général  Espinasse  donnant  sa  démission  de 

ministre  de  l'intérieur. 

Cabinet  du  Ministre  de  l'Intérieur  et  de  la  sûreté  générale. 

Paris  (juin  1858). 

Sire, 

D'après  l'ouverture  que  vous  m'avez  faite  hier,  je  prends  la  liberté 
de  vous  exposer  mes  idées  sur  la  situation  actuelle.  Je  le  ferai  avec 
la  franchise  que  Votre  Majesté  permet  à  mon  dévouement,  en  homme 
qui  n'a  pas  ambitionné  l'honneur  d'arriver  au  ministère,  qui  est  prêt  à 
le  quitter  sans  regret,  mais  qui  ne  voudrait  pas  emporter  en  le  quittant 
le  chagrin  d'une  faute  commise  par  votre  gouvernement,  d'une  sorte 
de  désaveu  qui  serait  fait  par  vous  de  tout  ce  qui  explique  et  justifie 
l'avènement  de  Votre  Majesté. 

A  mes  yeux,  Sire,  la  situation  de  1851  et  celle  de  1858  ont  bien 
plus  d'analogie  qu'on  ne  le  suppose  communément;  le  danger  de  la 
société  est  le  même,  il  vient  du  même  côté,  et  je  ne  crains  pas  de  dire 
que  la  permanence  même  de  ce  danger  est  la  raison  d'être  de  l'empire 
rétabli  par  vos  mains. 

Si,  de  1848  à  1851,  toutes  les  institutions  sociales  n'avaient  pas 
couru  un  péril  tel  qu'elles  n'en  ont  jamais  couru  de  plus  grand,  vous 
ne  seriez  qu'un  ambitieux  vulgaire  ayant  exploité  à  son  profit  quelques 
troubles  passagers.  Si  le  pays  a  vu  et  proclamé  en  vous  son  sauveur, 
c'est  que  ce  péril  a  été  immeuse  et  de  la  nature  de  ceux  que  six  années 
sont  bien  insuffisantes  à  dissiper.  La  France  le  sait  et  la  France  veut 
aujourd'hui  exactement  ce  qu'elle  a  voulu  en  1851. 

Supposer  que  la  France  a  voulu  renouer,  en  vous  appelant  au  pou- 
voir, une  tradition  dynastique  interrompue  depuis  trente-trois  ans, 
c'est  lui  faire  honneur  de  sentiments  politiques  que,  par  malheur,  elle 
n'avait  pas.  Sans  doute  le  nom  de  Napoléon  avait  dans  le  pays  une 
immense  popularité;  mais  il  était  populaire  comme  symbole  de  gloire 
militaire  et  surtout  comme  symbole  d'ordre.  C'est  l'ordre  que  le 
peuple  a  cherché  en  acclamant  votre  nom;  c'est  l'horreur  de  l'anar- 
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chie  républicaine  qui  a  été,  pour  la  seconde  fois,  le  sacre  de  la  dynas- 
tie napoléonienne. 

Et  Ja  fermeté  de  votre  conduite  a  justifié  l'espoir  du  peuple;  l'ordre 
rétabli,  la  France  a  semblé  renaître;  une  prospérité  inouïe,  un  élan 
prodigieux  dans  les  affaires  ont  été  aux  yeux  du  monde  l'éclatante  jus- 
tification du  coup  d'État;  on  peut  dire  que  la  France  a  vécu  pendant 
trois  ans  sur  celte  idée  que  l'ordre  public  était  désormais  garanti  par 
la  volonté  héroïque  de  Votre  Majesté. 

Que  ce  soit  la  faute  des  hommes  ou  des  choses,  le  relâchement  s'est 
fait  ensuite.  Dissimulé  d'abord  par  les  préoccupations  de  la  guerre,  il 
s'est  révélé  quand  la  paix  a  été  conclue.  Les  partis  hostiles  ne  s'y  sont 
pas  trompés,  et  leur  sourde  agitation  a  pu  nous  avertir  qu'ils  ne  sen- 
taient plus  aussi  ferme  la  main  qui  les  avait  contenus.  Les  drapeaux 
abattus  se  sont  relevés,  des  oppositions  réduites  au  silence  ont  repris 
la  parole  ;  le  journalisme  est  redevenu  une  arène  ouverte  aux  passions 
et  aux  espérances  ravivées  par  les  hésitations  apparentes  du  gouverne- 
ment. 

L'altitude  prise  aux  élections  générales  par  la  faction  démagogique 
a  été  le  premier  indice  grave  d'une  situation  dont  l'odieux  attentat 
du  14  janvier  n'a  pas  été  un  crime  isolé,  comme  quelques-uns  l'ont 
prétendu;  ce  n'est  pas  un  crime  isolé  que  celui  qui  est  connu, 
attendu,  approuvé  par  tout  un  parti,  et  que  tout  un  parti  se  tient 
prêt  à  exploiter,  s'il  réussit. 

En  présence  de  cette  féroce  tentative  et  à  la  vue  des  coupables  espé- 
rances qui  se  fondaient  sur  elle,  la  population  a  eu  conscience  du 
danger  nouveau  qu'elle  courait,  et  un  cri  général  est  monté  vers  vous, 
Sire,  un  cri  qu'il  n'est  que  juste  de  traduire  par  ces  mots  :  «  Garan- 
tissez-nous encore  une  fois  l'ordre,  dont  nous  vous  avons  fait  le 
représentant  et  l'arbitre;  puisque  le  même  péril  nous  menace,  soyez  ce 
que  vous  avez  été  déjà  pour  l'écarter  de  nos  têtes!  » 

Votre  Majesté  a  compris  ce  vœu  de  la  France,  et  elle  y  a  répondu 
par  la  loi  de  régence,  par  l'institution  du  conseil  privé  et  les  grands 
commandements  militaires,  par  la  loi  de  sûreté  générale,  enfin,  j'ose 


_  47  — 

le  dire,  par  mon  avènement  au  ministère  de  l'intérieur.  Et  Votre 
Majesté  était  si  pénétrée  du  caractère  de  la  situation  telle  que  je  viens 
de  l'indiquer,  qu'elle  me  taisait  l'honneur  de  m'écrire,  le  15  février  : 

«  Le  corps  social  est  rongé  par  une  vermine  dont  il  faut,  coûte  que 
»  coûte,  se  débarrasser.  Il  y  a  aussi  des  préfets  qu'il  faut  renvoyer, 
»  malgré  leurs  protecteurs.  Je  compte  pour  cela  sur  votre  zèle  :  ne 
»  cherchez  pas,  par  une  modération  hors  de  saison,  à  rassurer  ceux 
»  qui  vous  ont  vu  venir  au  ministère  avec  effroi.  Il  faut  qu'on  vous 
»  craigne;  sans  cela  votre  nomination  n'aurait  pas  de  raison 
»   d'être.  » 

La  situation  a-t-elle  changé  et  complètement  changé  depuis  le 
15  février?  ou  bien  y  a-t-il  eu  excès  dans  les  mesures  de  répression 
dont  la  pensée  avait  présidé  à  mon  avènement  au  ministère? 

Affirmer  que,  dans  un  espace  de  quatre  mois,  la  situation  est  deve- 
nue toute  différente  de  ce  qu'elle  était,  ce  serait  affirmer  une  puérilité, 
que  j'écarte  sans  hésiter  d'une  discussion  sérieuse.Une  telle  assertion 
serait  étrangement  téméraire  au  moment  où  une  réaction  notable  vers 
l'orléanisme  est  signalée  à  Paris,  où  un  mouvement  légitimiste  assez 
considérable  s'accomplit  sur  plusieurs  points  de  la  province;  au  moment 
enfin  où  les  preuves  des  menées  démagogiques  fourmillent  entre  nos 
mains  ;  mais,  encore  une  fois,  je  ne  veux  pas  m'appesantir  sur  un 
point  qui  ne  peut  pas  soulever  le  moindre  doute,  et  j'aborde  la  se- 
conde question  que  je  me  suis  posée  :  Y  a-t-il  eu  excès  dans  les 
mesures  répressives  émanées  de  mon  ministère? 

Je  ne  crains  pas,  Sire,  de  répondre  tout  d'abord  négativement.  Je 
n'ai  pas  eu  plus  de  modération  qu'il  n'en  fallait  avoir,  et  cependant, 
j'en  ai  eu  plus  que  Votre  Majesté  ne  m'en  imposait.  Dans  une  conver- 
sation familière  que  vous  me  permettrez  de  rappeler,  j'ai  encouru 
de  votre  part  ce  reproche  «  que  les  militaires  manquaient  de  courage 
civil.  » 

J'ai  réduit  à  quarante  l'état  des  six  cents  individus  dangereux  qui 
m'étaient  signalés  pour  la  seule  ville  de  Paris;  j'ai  réduit  à  deux  cent 
soixante  les  dix  mille  arrestations  qui  étaient  d'abord  jugées  néces- 
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sairos  dans  le  reste  de  l'Empire.  Je  n'ai  pas  donné  d'avertissement  à 
un  seul  journal,  et  en  cela  je  n'ai  pas  même  satisfait  à  toutes  les 
exigences  de  l'opinion  publique,  car  le  journal  le  Siècle,  contre  lequel 
s'élevait  une  réprobation  générale,  subsiste  encore. 

Qu'il  y  ait  eu  dans  les  arrestations  opérées  quelques  erreurs  très-peu 
nombreuses,  je  suis  loin  de  le  contester  ;  elles  portent  sur  des  indivi- 
dus fort  peu  dignes  d'intérêt;  elles  tiennent  un  peu  à  la  nature  des 
choses,  elles  tiennent  surtout  au  relâchement  que  je  signalais  tout  à 
l'heure  à  Votre  Majesté.  Les  préfets,  livrés  à  eux-mêmes,  vivaient 
tranquillement  sur  la  foi  des  dossiers  de  4852,  sans  s'être  mis  en 
peine  le  moins  du  monde  des  faits  nouveaux  qui  avaient  pu  se 
produire. 

Au  point  de  vue  administratif,  j'ai  fait  preuve,  permettez-moi  de 
vous  le  dire,  de  la  même  modération  ferme  et  circonspecte;  j'ai  im- 
primé aux  services  languissants  de  l'administration  centrale  l'activité 
honnête  qu'ils  doivent  avoir;  j'ai  supprimé  des  dépenses  inutiles  au- 
tant qu'immorales,  et  dont  il  est  honteux  de  grever  le  trésor  public; 
j'ai  mis  en  disponibilité  quelques-uns  de  ces  «  préfets  qu'il  fallait 
renvoyer  malgré  leurs  protecteurs  ;  »  mais  j'ai  prouvé  à  tous  que  l'on 
parvenait  sans  peine  jusqu'à  moi,  et  que  j'étais  accessible  à  toute 
réclamation  fondée  et  à  toute  prétention  légitime. 

Ceux  qu'avait  pu  émouvoir  d'abord  l'avènement  d'un  général  se 
sont  convaincus,  en  l'approchant,  qu'ils  avaient  affaire  à  un  homme 
qui  saurait  être  ferme  au  besoin,  mais  qui  serait  prudent  et  bienveil- 
lant toujours  et  qui  donnerait  à  tous  l'exemple  du  travail  persévérant 
et  des  déterminations  consciencieuses  et  promptes. 

Je  vous  parle  de  moi  comme  je  vous  parlerais  d'un  autre,  tant  je 
me  considère  comme  désintéressé  dans  la  question  que  Votre  Majesté 
m'autorise  à  traiter,  non  pas  que  je  ne  sache  l'impression  bien  fâ- 
cheuse pour  ma  réputation  que  peut  produire  mon  éloignement  des 
affaires  après  une  aussi  courte  administration;  —  mais  c'est  des  inté- 
rêts de  votre  gouvernement  que  je  veux  avant  tout  me  préoccuper. 

Si  la  situation  est  exactement  la  même  aujourd'hui  que  le  7  février  ; 
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si  je  me  suis  tenu  en-deçà  plutôt  qu'au  delà  des  instructions  de  Votre 
Majesté  dans  les  mesures  répressives  qu'elle  attendait  de  moi  ;  si  je 
suis  parvenu  à  contenir  les  anarchistes  par  la  seule  crainte  de  mon 
nom  et  sans  recourir  à  des  sévérités  excessives,  quelle  appréhension 
ma  présence  au  ministère  peut-elle  provoquer  aujourd'hui?  Il  règne 
une  vague  inquiétude,  dit-on,  et  les  affaires  ne  vont  pas;  mais  les 
affaires  ne  vont  nulle  part,  et  cela  ne  surprend  personne  dans  les 
autres  pays  ;  c'est  la  suite  de  la  crise  commerciale  que  l'on  vient  de 
traverser. 

Quant  à  l'inquiétude  dont  on  parle,  il  faudrait  se  demander  d'abord 
si  elle  a  une  raison  d'être,  et,  dans  le  cas  où  rien  ne  la  justifierait, 
laisser  le  calme  se  faire  de  lui-même  dans  les  esprits.  D'ailleurs,  si 
celte  inquiétude  existe,  la  cause  n'en  serait-elle  pas  tout  autre  part 
que  dans  la  personnalité  d'un  ministre? 

Je  suis  profondément  convaincu  que  la  France  ne  se  plaint  pas 
d'être  trop  doucement  ni  trop  durement  gouvernée,  et  que  les  alarmes, 
si  elles  sont  réelles,  viennent  d'une  crainte  tout  opposée,  de  la 
crainte  de  manquer  de  gouvernement  et  d'être  livrée  à  l'anarchie,  le 
jour  où  une  tentative  criminelle,  que  Dieu  veuille  détourner  !  vien- 
drait atteindre  Votre  Majesté. 

Ecarter  du  ministère  un  homme  dans  le  dévouement  et  la  fermeté 
duquel  les  amis  de  l'ordre  mettent  leur  confiance,  est-ce  le  moyen  de 
calmer  cette  inquiétude?  Ce  ne  peut  l'être  qu'à  une  condition,  Sire, 
c'est  que  vous  le  remplaciez  par  un  homme  plus  ferme  et  plus  dévoué 
que  lui. 

De  deux  choses  l'une  :  ou  Votre  Majesté  veut  modifier  son  système, 
démentir  ses  antécédents,  cesser,  selon  moi,  de  répondre  aux  vœux  et 
aux  besoins  les  plus  impérieux  du  pays,  et  alors,  je  le  reconnais,  je 
ne  suis  ni  ne  puis  être  l'homme  d'une  pareille  mission;  ou  bien  Votre 
Majesté  veut,  avec  raison,  persévérer  dans  les  principes  d'autorité 
vigilante  qui  sont  et  qui  doivent  rester  la  base  même  de  son  gouverne- 
ment, tout  en  relâchant,  dans  une  juste  mesure,  ce  qu'une  situation 
exceptionnelle  avait  nécessairement  un  peu  trop  tendu,  et,  dans  ce 
IV.  41 
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cas,  les  rênes  ne  peuvent  être  relâchées  convenablement  que  par  un 
homme  que  Ton  sait  capable  de  les  resserrer,  au  besoin,  d'une  main 
vigoureuse. 

Écarter  cet  homme,  c'est  jeter  à  l'inquiétude  publique  un  nouvel 
aliment,  c'est  la  justifier  par  une  apparence  de  versatilité  et  de 
faiblesse,  sans  contenter  le  moins  du  monde  ceux  qui,  au  fond,  visent 
au  renversement  des  institutions  impériales.  Nous  ne  sommes  plus  à 
l'époque  où  un  déplacement  de  majorité  parlementaire  provoquait  une 
crise  ministérielle.  Les  changements  de  personnes  sont  autrement 
interprétés  aujourd'hui,  et  celui  que  Votre  Majesté  médite  ne  peut 
avoir,  ce  me  semble,  qu'une  interprétation  bien  contraire  à  l'esprit  de 
suite  qu'on  aime  à  voir  dans  son  gouvernement. 

J'ajoute  que  tout  le  bien  qu'il  reste  à  faire,  toutes  les  réformes  qui 
sont  encore  à  opérer  au  département  de  l'intérieur,  exigent  que  le 
ministre  chargé  de  cette  délicate  mission  ne  vive  pas  au  jour  le  jour. 
Il  a  besoin  non-seulement  de  votre  pleine  confiance,  mais  encore  du 
temps  et  de  la  stabilité  nécessaires  pour  vous  servir  utilement. 

Notre  conversation  d'hier  me  faisant  craindre  que  ma  position  ne 
puisse  être  à  tout  moment,  et  surtout  en  mon  absence,  mise  à  la  merci 
de  quelques  propos  malveillants,  de  quelques  appréhensions  sans 
réalité  qui  arrivent  jusqu'à  vous,  je  viens  prier  Votre  Majesté  de 
vouloir  bien  agréer  ma  démission. 

Je  viens  de  vous  parler  bien  librement,  Sire.  Je  m'assure  que  Votre 
Majesté  mêle  pardonnera;  la  sincérité  de  mon  langage  est  égale  à 
l'étendue  de  mon  dévouement  et  au  profond  et  affectueux  respect  avec 
lequel  je  suis,  de  Votre  Majesté,  le  fidèle  sujet. 

Général  Espinasse. 


IV 


LETTRE  DE  Mme  LAFARGE. 

Remercîment  au  Prince-Président,  qui  lui  a  rendu  la  liberté. 

Monseigneur, 

Je  me  mourais;  vous  l'avez  su,  et  je  vous  dois  la  vie.  Je  pleure  de 
reconnaissance  à  vos  pieds. 

Quels  mots,  Prince,  seraient  assez  éloquents  pour  traduire  digne- 
ment mon  action  de  grâces! 

Vous  devoir  la  liberté,  c'est  vous  devoir  l'honneur.  Vous  protégez 
et  vous  donnez  en  roi...  Ma  vie  tout  entière  sera  l'écho  passionné 
de  ma  reconnaissance...  Mais,  pour  oser  vous  dire,  Monseigneur, 
combien  je  vous  vénère  et  combien  je  vous  aime,  jejète  ma  plume,  et 
j'emprunte  le  cœur  de  la  France. 

J'ai  l'honneur  d'être,  avec  le  plus  profond  respect,  Monseigneur, 
votre  très-humble  et  très-obéissante  ressuscitée. 

Marie  Capelle. 

Montpellier,  le  42  juin  1852. 


CE  QUE  COUTAIENT  LES  BONAPARTES 

(Suite). 

Ceci  est  le  complément  curieux  des  chiffres  publiés  dans  le 
chapitre  V  du  n°  1  des  Papiers  secrets,  ayant  pour  titre  :  Ce  que 
coûtaient  les  Bonapartes. 

Tableau  des  sommes  et  subventions  allouées  sur  la  liste  civile 
à  la  famille  Bonaparte. 

4 

§  1.  —  Famille  Jérôme  Bonaparte. 

1.  Le  prince  Jérôme  Bonaparte,  gouverneur  général  des  Invalides 
(1848),  maréchal  (1850),  président  du  Sénat  (1851),  prince  français, 
pourvu  d'une  maison  militaire,  mort  le  24  juin  1860. 

Don  du  1er  avril  1852  :  2  millions,  payables  avec  intérêts  à  cinq 
pour  cent  par  50,000  francs  mensuels.     .     .     .  2,170,855  55 

Allocation  annuelle  :  100,000  francs  (X  8).  800,000     » 

Maréchal,  sénateur,  60,000  francs  (X  8)  .     .  480,000     » 

Obsèques  du  prince  Jérôme 180,486  31 

Total  (sans  compter  la  dotation).     .     ♦        15,631,419  66 
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2.  Le  prince  Napoléon,  prince  français  (1850), 

23,000  francs 25,000     » 

Par  crédit  supplémentaire,  inscrit  au  cha- 
pitre 32  du  budget  de  la  liste  civile  (1864), 
fr.  464,205-55    ..........  464,20535 

Frais  du  mariage  du  prince  Napoléon  ...  859,739  93 

Total,  sans  compter  la  dotation  et  la  subven- 
tion pour  le  Palais-Royal  et  Meudon    ....  4,046,945  28 

3.  La  princesse  Mathilde,  princesse  française. 
Son  traitement  est  compris  dans  la  dotation. 

3bis.  M.  Jérôme  Bonaparte  fils  (Paltcrson), 
30,000  francs  par  an  (nous  ignorons  pendant 
combien  d'années). 

Dotation  de  la  famille  J.  B.  •  subvention  pour 
le  Palais-Royal  et  Meudon  ;  1,800,000  francs, 
durant  dix-huit  années  au  moins 32,000,000     » 

La  famille  Bonaparte  Jérôme  a  donc  touché, 
pendant  la  durée  de  l'empire,  37  millions  environ.        57,000,000     » 


§  II.  —  Famille  Baciocchi. 

La  comtesse  Baciocchi  (comtesse  Camerata), 
morte  en  1869,  à  peine  solvable,  en  France;  le 
prince  impérial  est  son  légataire  universel. 

Don  du  1er  avril  4852  :  4  million,  payable  avec 
intérêts  à  5  p.  c.  par  25,000  francs  mensuels.     .  4 ,085,446  55 

Subvention  annuelle  (le  45  décembre  4852)  : 
150,000  francs  pendant  seize  ans  au  moins  .     .  2,240,000     » 

Avances  sur  la  subvention  :  34  décembre  4852, 
450,000  francs;  3  mars  4855,  100,000  francs; 
4  mai  4859,  400,000  francs. 


A  reporter     .     .  3,325,446  55 
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Report.     .     . 

Rente  viagère  pour  le  rachat  du  majorât  de 
Bologne,  100,000  francs 

Pour  l'acquisition  des  Landes  de  Grandchamps 
(1858-4859),  170,000  francs 

Acquisition  d'un  hôtel  à  Rennes  (1860)     .     . 

Ameublement  de  divers  domiciles  :  de  8,000  à 
10,000  francs  mensuels  durant  plusieurs  années, 
domaine  de  Kornler-Houet,  construction  de 
l'église  de  Colpo  (Bretagne) 200,000     n 

Crédit  supplémentaire  (1861) 76,666  65 

Mars  1864 .  20,000     >» 

Frais  de  la  succession  de  Mme  Baciocchi     .     .  717,191     >• 


5,525,416  55 

1,500,000 

» 

170,000 

» 

74,750 

» 

La  princesse  Baciocchi  a  donc  touché,  pendant 
la  durée  de  l'empire,  au  moins  6  millions     .     .  6,244,624     » 

§  III.  —  Famille  Lucien  Bonaparte. 

i.  La  princesse  veuve  Lucien  Bonaparte, 
douairière  de  Canino,  morte  en  1855. 

Subvention  annuelle,  48,000  francs     .     .     .  114,000     » 

2.  Le  prince  Charles  Bonaparte,  mort  en  1857. 

Don  du  Ie'  avril  1852,  200,000  francs,  paya- 
bles avec  intérêts  à  5  p.  c.  par  5,000  francs 
mensuels 208,750     » 

Subvention  annuelle,  100,000  francs  pendant 
cinq  ans 500,000     » 

26îs.  Le  prince  Napoléon-Charles  Bonaparte. 

Subvention  annuelle  (1857-1870),  50,000  fr.  700,000     » 

Location  d'un  hôtel,  20,000  francs  ....  280,000     » 


Total.     .     .     .fr.  1,688,750 

5.  Le  prince  Louis-Lucien  Bonaparte. 
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Dettes  payées  en  1850,  45,000  francs  .     .     .  45,000     » 

Don  du  1"  avril  1852,  200,000  francs,  paya- 
bles par  5,000  francs,  sans  intérêts,  avec  supplé- 
ment de  2,000  francs  mensuels  pendant  neuf 
mois 218,000     » 

Subvention  annuelle,  100,000  francs  pendant 
dix-huit  ans 1,800,000     » 


Total.     .     .     .  fr.  2,063,000     » 

4.  Le  prince  Pierre  Bonaparte. 

Don  du  1  '  avril  1852,  200,000  francs,  paya- 
bles comme  ci-dessus 218,000     » 

Subvention  annuelle 1,800,000     » 

1856-59,  5,000  francs  mensuels  (deux  ans  et 
six  mois) 150,000     » 

1859-65,  2,300  francs  mensuels  (trois  ans  et 
six  mois)    .     .     . 105,000     » 

1864-70,  2,000  francs  meusuels    ....  144,000     » 


Total.     .     .     .  fr.  2,417,000     » 

5.  Le  prince  Antoine  Bonaparte. 
Don  du  1er  avril  1852,  200,000  francs  paya- 
bles comme  ci-dessus 218,000     » 

Subvention  annuelle  100,000  francs    .     .     .  1,800,000     » 


Total.     .     .     .  fr.  2,018,000     » 

6.  La  princesse  Marianne  Bonaparte  Lucien. 

Subvention  annuelle,  6,000  francs.     .     .     .  108,000     » 

7.  Mmc  Lœtitia-Bonaparte-Wyse,  séparée  de 
son  mari,  sir  Thomas  Wyse,  auquel  l'Empereur 
a  prêté  en  Angleterre  16,000  livres  sterling,  mal 

garanties  par  des  polices  d'assurances.     .     .     .  400,000     » 

Endettée  à  l'excès,  presque  retenue  dans  un 
hôtel  où  elle  ne  peut  payer  son  séjour,  Mme  Bona- 
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parle-Wyse  (1)  obtient  en  185*2,  par  l'intermé- 
diaire de  M.  Bure,  une  subvention  de  6,000  francs, 
portée,  en  1853,  à  48,000  francs,  dont  30,000 
affectés  à  ses  créanciers 864,000     » 

Total  :  au  moins.     .     .      .  fr.  840,000     » 

8.  Mrae  Marie  Bonaparte-Wyse,  princesse  de 
Solms,  devenue  Mme  Urb.  Rattazzi  (4865);  elle 
jouissait  originairement  d'une  pension  de  30,000 
francs,  supprimée  pour  publications  anonymes; 
mariée  à  M.  Rattazzi,   elle  réclame,   dans    une 

(1)  Voici  une  lettre  de  cette  princesse  qui  constate  sa  détresse  : 

«  En  rentrant  chez  moi  hier  soir  avec  ma  jeune  fille,  que  j'avais  été  chercher  au 
chemin  de  fer,  j'ai  trouvé  la  porte  de  mon  appartement  fermée  et  mes  effets,  le  peu 
qui  me  reste,  saisis  et  sous  les  scellés. 

»  Au  milieu  de  la  rue,  à  onze  heures  du  soir,  sans  asile  et  sans  argent,  j'ai  été 
demander  l'hospitalité  à  un  vieil  ami  de  ma  mère,  —  le  colonel  Jenowich,  —  qui 
m'a  offert  pour  deux  ou  trois  jours  une  chambre  chez  lui!...  J'avais  écrit  au  tré- 
sorier de  la  présidence  pour  avoir  un  secours,  —  ce  qu'on  n'oserait  refuser  dans 
les  circonstances  où  je  me  trouve  à  une  étrangère,  —  afin  d'éviter  la  nouvelle 
avanie  qui  de  nouveau  me  frappe!...  On  n'a  pas  répondu  à  ma  lettre.  On  est  vrai- 
ment, pour  moi,  d'une  rigueur,  d'une  dureté  qui  passent  toute  croyance!... 
Demain  j'irai  au  couvent  ;  j'y  entrerai  sans  linge  et  sans  vêtements,  car  je  n'ose 
me  flatter  que  vous  viendrez,  par  ordre  du  prince,  à  mon  aide.  Cependant,  pour- 
quoi ne  tenterai-je  pas  un  dernier  effort? 

»  Je  dois  350  fr.  à  mon  logeur  et  à  mon  restaurant.  Souffrirez-vous  que  je  sois 
encore  outragée  pour  une  telle  vétille?  Employez  votre  influence  pour  me  rendre 
ce  dernier  service,  et  après,  avant  de  vous  employer  encore  pour  moi,  attendez  que 
ma  conduite  vous  ait  montré  ce  que  je  suis  et  combien  j'ai  été  calomniée!  Si  vous 
me  faites  la  faveur  d'une  réponse,  écrivez-moi  demain  chez  le  colonel  Jenowich; 
j'y  attendrai  votre  réponse  toute  la  journée,  car  il  me  sera  bien  pénible  d'entrer  au 
couvent  sans  vêtements.  Cependant,  comme  ma  résolution  est  irrévocable  et  qu'on 
consent  à  me  recevoir  sans  payer  à  l'avance,  je  coucherai  demain  soir  au  couvent. 

»  J'aurai  l'honneur  de  vous  écrire  aussitôt  mon  installation,  car  je  peux  compter 

sur  vous  pour  me  sortir  de  peine  et  me  réhabiliter.  Ne  trompez  pas  mes  espérances  ; 

ayez  l'œil  sur  ma  conduite  et  agréez,  avec  mes  remercîments,  l'assurance  de  ma 

reconnaissance. 

»  Ce  mardi,  20  novembre. 

»  Princesse  Loetitia  BONAPARTE, 

4  »  Rond-point  des  Champs-Elysées,  chez  le  colonel  Jenowich. 

»  P.  S.  De  grâce,  un  mot  de  réponse.   » 
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lettre  curieuse,  sa  pension  tout  entière,  dont 
l'Empereur  lui  a,  dit-elle,  par  l'intermédiaire  du 
docteur  Conneau,  promis  le  rétablissement. 

Elle   figure  depuis   dans  les  états  pour  une 
somme  annuelle  de  24,000  francs  (six  ans?).     .  444,000     » 

9.  Mme  Turr  (1861),  née  B.  Wyse.  Subven- 
tion annuelle,  24,000  francs     ......  216,000     » 

10.  M.  Wyse   (Lucien-Napoléon).   Pension, 

2,000  francs;  en  1855 14,000     » 

11.  La  comtesse  Valentini  (Alexandrine-Marie 
B.  Lucien). 

Don  d'avril  1852:   200,000  francs,  intérêts 

à  5  p.  c 208,750     » 

Subvention,  23,500  francs 460,000     » 

12.  La  comtesse  Lucienne  Valentini  Faïna; 

1863,  ordre  signé  de  l'Empereur,  don  50,000  fr.  50,000     » 

13.  La  marquise  Roccagiovine,  fille  de  Ch.  B. 
Lucien);  subvention,  20,000  francs  (en  moyenne 

dix  ans);  indemnité  de  logement,  20,000  francs.  400,000     » 

14.  La   comtesse   Primoli   (Ch.   B.    Lucien)  ; 

même  somme  (même  moyenne) 400,000     » 

15.  La  comtesse  Campello  (Ch.   B.  Lucien); 

même  somme  (même  moyenne) 400,000     » 

16.  La   princesse   Gabrielli   (Charlotte-Marie 

B.  Lucien)  ;  subvention,  indemnité,  40,000  francs.  400,000     » 

17.  La  marquise  Christine  Gabrielli 
Stefanoni 6,250 

18.  La     comtesse    Lavjnie- Gabrielli 
Aventi 6,250 

19.  La    marquise    Amélie -Gabrielli 
Parisani 6,250 

20.  M™8  A.  Bocker 6,000 

21.  Mme  Célia  Honorlnati  Romagnoli, 

petite-fille  de  Lucien  Bonaparte.     .     .     6,000 

1 375,000     » 
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La  famille  Bonaparte  Lucien  a  donc  touché, 
durant  l'empire,  environ  1 2  millions  700,000  fr. 


Total.     .     .     .         12,762,000     » 

Récapitulation. 

Ainsi,  sans  tenir  compte  de  quelques  centaines  de  mille  francs 
annuels  touchés  durant  un  nombre  inconnu  d'années,  le  bilan  de  la 
famille  Bonaparte  s'établit  comme  suit  : 

Famille  Jérôme  Bonaparte 57,078,461 

Famille  Lucien  Bonaparte    ........  12,762,400 

Famille  Murât 13,577,624 

Princesse  Baciocchi 6,244,624 

Mmes  B.  Centamori  et  Bartholin 524,375 

Total  général 70,187,484 


VI 


L'EMPIRE  ET  LA  PRESSE. 

(Suite)  (1). 

Le  document  suivant  est  le  corollaire  du  chapitre  X  du  n°  1 . 
Ministère  de  l'Intérieur. 

État  de  la  situation  de  la  Presse   départementale  et  des  crédits 

demandés. 


DÉPARTEMENTS. 

OBSERVATIONS. 

CRÉDITS 
DEMANDÉS. 

Le  préfet  se  déclare  satisfait. 

Situation  délicate,  mais  le  préfet  pense  qu'il  n'y 
a  rien  à  faire. 

S'assurer    le    concours    de   L'Hebdomadaire 
(M.  Denières);  répandre  les  feuilles  de  Mou- 

1,000 

Alpes  (Basses-) .     . 

La  campagne  électorale  est  faite  par  Le  Peuple. 

Alpes  (Hautes-).     . 

Le  préfet  se  déclare  satisfait. 

1,000 

(1)  Voir  le  chapitre  10  du  n°  1  des  Papiers  secrets. 
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DÉPARTEMENTS. 

OBSERVATIONS. 

CRÉDITS 
DEMANDÉS. 

Alpes-Maritimes     . 

Idem.  M.  Masséna  a  créé  un  journal. 

4,000 

Ardèche  .... 

Le  préfet  demande  un  rédacteur  et  2,500  francs 
en    dehors    pour    distribution;    il    n'a  pas 
encore  répondu  aux  dernières  observations 

3,500 

Ardennes.    .     .     . 

Le  préfet  se  déclare  satisfait. 

Ariége     .... 

1°  un  rédacteur;  2°  changement  de  périodicité 
d'un  journal;  le  préfet  n'a  pas  encore  répondu; 
la  somme  à  prévoir  est  de 

4,500 

Rien.    Des  subventions  ont  déjà  été  données 
pour  la  création  d'un  journal. 

Augmentation  de  périodicité;    distribution;  le 

4,000 

Aveyron  .... 

Le  préfet  se  déclare  satisfait. 

Bouches-du-Rhône . 

Organisation  spéciale  de  journaux    .... 

45,000 

Calvados.     .     .    '. 

4,000 

Cantal    .... 

Le  préfet  se  déclare  satisfait. 

Charente.     .     .     . 

Idem. 

Charente-Inférieure. 

4,000 

Cher 

Le  préfet  se  déclare  satisfait. 

Corrèze  .... 

Le    préfet   ne  demande    rien.    M.    Mathieu, 
député,  fait  des  réserves;  il  demande  une 
subvention  pour  distributions  ou  un  rédac- 

4,000 

Le  préfet  se -déclare  satisfait. 

Côte-d'Or     .     .    . 

Le  préfet  demande  pour  Le  Châtillonnais  (dis- 
Le  député  prête  son  concours  financier,  et  le 

journal  est  incertain;  il  importe  de  l'assurer; 

il  y  a  des  éventualités   réservées  pour  ce 

département. 

4,500 

26,500  [ 
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DÉPARTEMENTS. 

OBSERVATIONS. 

CRÉDITS 
DEMANDÉS. 

26,500 

Côtes-du-Nord  .     . 

Le  rédacteur  envoyé;   rien  pour  le  moment; 
réserves  possibles. 

Creuse    .... 

Le  préfet  est  satisfait. 

Dordogne     .     *,    . 

Idem. 

Doubs     .... 

M.  de  Marmier  donne  son  concours  à  une  sub- 
vention de  4,000  francs  pour  distributions 
gratuites;  la  subvention  est  donnée. 

Drôme     .... 

Rien.  Les  députés  assurent  la  situation. 

Rien.  Les  rédacteurs  ont  été  choisis. 

Eure-et-Loir.     .     . 

La  situation  est  assurée. 

Finistère.     .     .     . 

Le  préfet  n'a  pas  encore  répondu  aux  obser- 
vations, mais  il  y  a  lieu  de  prévoir  une  sub- 
vention considérable;  la  presse  est  complé- 

10,000 

Gard 

Le  préfet  est  satisfait  de  son  nouveau  rédac- 
teur. 

Garonne  (Haute-)   . 

Distributions  gratuites.  (Lutte  très-vive.)  .     . 

2,500 

1,000 

Gironde  .... 

Subvention  au  Journal  de  Bordeaux  (Demandé 

4,000 

Hérault   .... 

Le  préfet  demande  500  francs  pour  un  rédac- 

500 

Ille-et-Vilaine   .     . 

Le  préfet  est  satisfait. 

Idem. 

Indre-et-Loire  .     . 

Idem. 

Demande  verbale  pour  distributions.     .     .     . 

1,200 

Une  subvention  a  assuré  la  réorganisation. 

Landes    .... 

Le  préfet  est  satisfait. 

45,700 
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DÉPARTEMENTS. 

OBSERVATIONS. 

CRÉDITS 
DEMANDÉS. 

4,0,700 

Loir-et-Cher.     .     . 

Réserves  à  faire. 

Le  préfet  demande  pour  distributions  gratuites. 

2,000 

Loire  (Haute-)  .     . 

Le  préfet  demande  pour  distributions  gratuites 

Le  concours  des  députés  est  en  dehors  de  cette 
subvention. 

2,000 

Loire-Inférieure.    . 

Le  préfet  est  satisfait. 

Demande  du  préfet  pour  distributions  .     .     . 

1,500 

Lot 

Rédacteur;  distributions  gratuites  et  s'assurer 

4,000 

Lot-et-Garonne.     . 

Le  préfet  est  satisfait. 

Lozère     .... 

Idem. 

Maine-et-Loire  .     . 

Idem. 

Manche  .... 

La  situation  est  délicate,  mais   le  préfet  ne 
veut  rien  faire. 

Marne.    .... 

Idem. 

Marne  (Haute-) .     . 

Subvention  au  Journal  de  Langres  .... 

1,500 

Mayenne.     .     .     . 

Attitude   incertaine   du  journal;  le  rédacteur 
demande  6,000  francs,  le  préfet  ne  veut  lui 

2,500 

Meurthe  .... 

Création    d'un  journal;  concours  des  particu- 
liers; l'affaire  est  latente,  maison  peut  comp- 

2,500 

Meuse     .... 

Le  préfet  est  satisfait. 

Morbihan.    .     .     . 

Idem. 

Moselle   .... 

Le  préfet  fait  ses  réserves  pour  fortifier  la 
presse  locale  ou  demander  des  feuilles  de 
Paris. 

61,700 
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DÉPARTEMENTS. 

OBSERVATIONS. 

CRÉDITS 
DEMANDÉS. 

64,700 

Nièvre    .... 

Le  concours  des  députés  a  assuré  la  bonne 
organisation. 

Le  préfet  ne  demande  plus  rien. 

Le  préfet  trouve  la  situation  suffisante. 

Quoique  la  situation  soit  médiocre,  le  préfet 
mande  qu'il  n'y  a  rien  à  faire. 

Pas-de-Calais    .    . 

Contribution  au  paiement    d'un   rédacteur  à 
Boulogne 

700 

Puy-de-Dôme    .     . 

Le  préfet  demande  pour  l'organisation  de  la 
presse  dans  l'arrondissement  de  Thiers  .     . 

500 

Pyrénées  (Basses-). 

Rien.  On  a  agi  près  de  M.  O'Quin. 

Pyrénées  (Hautes-). 

Le  préfet  est  satisfait. 

Pyrénées-Orientales. 

Idem. 

Rhin  (Bas-) .     .     . 

Paiement  de  la  subvention  supplémentaire  de 
30,000  francs  (complément)     ..... 

15,000 

Rhin  (Haut-)    .     . 

Le  préfet  n'est  pas  assuré;  subvention  à  pré- 
voir. 

Rhône     .... 

Le  préfet  ne  demande  rien. 

Saône  (Haute-)  .     . 

Le  préfet  est  satisfait. 

Saône-et-Loire  .     . 

Rédaction  et  distributions;  les  feuilles  gouverne- 
mentales sont  très-médiocres,  et  la  presse 

5,000 

Sarthe    .... 

Le  préfet  ne  demande  rien. 

Savoie     .... 

Idem. 

Savoie  (Haute-) .     . 

Idem. 

» 

Seine-Inférieure     . 

A  reporter.    .    .    . 

3,000 

85,900 
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DÉPARTEMENTS. 

OBSERVATIONS. 

CRÉDITS 
DEMANDÉS. 

• 

Report 

85,900 

Seine-et-Marne .    . 

Rien.  Envoi  du  Peuple  effectué. 

Seine-et-Oise    .     . 

Concours  des  députés;  envoi  du  Peuple. 

Sèvres  (Deux-)  .     . 

Le  préfet  est  satisfait. 

Somme    .... 

La  situation  est  assurée. 

Rédacteur  pour  le  Journal  du  Tarn    .     .     . 

1,000 

Tarn-et-Garonne    . 

1,000 

Le  préfet  est  satisfait. 

Vaucluse.     .     .    . 

Pour  Le  Méridional  (distributions)  .... 

1,200 

Vendée    .... 

Complément  du  traitement  du  rédacteur     .     . 

1,000 

Vienne    .... 

Le  préfet  est  satisfait. 

Vienne  (Haute-).     . 

Réserves  à  faire.  Courrier  du  Centre  .     .     . 

1,500 

Vosges    .... 

Le  préfet  est  satisfait. 

1,000 

1,500 

94,100 

Crédit  demandé  :  400,000  francs. 

1 

Vu  et  approuvé  : 
Le  Ministre  de  l'Intérieur. 
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Ministère  de  l'Intérieur. 


Liste  des  rédacteurs 

envoyés  par  le  Ministère. 

DÉPARTEMENTS.                           NOMS  DES  RÉDACTEURS. 

Ain. 

M.  de  Courmarceul. 

Aisne. 

Allier. 

Alpes  (Rasses-). 

Alpes  (Hautes-). 

Alpes-Maritimes. 

M.  Dupeuty  (1). 

Ardèche. 

Ardenncs. 

Ariége. 

Aube. 

M.  Pellerin. 

Aude. 

Aveyron. 

Bouches-du-Rhùne. 

MM.  Pelvey  et  Robe. 

Calvados. 

Cantal. 

Charente. 

Charente-Inférieure. 

M.  Doublai. 

Cher. 

Corrèze. 

Corse. 

Côte-d'Or. 

M.  Cormonl. 

Côtes-du-Nord. 

M.  Bourgogne. 

Creuse. 

Dordogne. 

Doubs. 

Un  correspondant. 

Drômc. 

M.  Delero. 

Eure. 

Deux  rédacteurs. 

Eure-et-Loir. 

M.  Maussarl. 

Finistère. 

! 

(1)  Dément  énergiquument  le  fait. 
IV. 


l> 
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DÉPARTEMENTS. 

NOMS  DES  RÉDACTEURS. 

Gard. 

M.  Valleton. 

Garonne  (Haute-). 

Gers. 

M.  P.  de  Léoni.— M.  deMontferrund. 

Gironde. 

Hérault. 

M.  Dhormoys. 

Ille-et-Vilaine. 

Indre. 

Indre-et-Loire. 

Isère. 

M.  Hardy.  —  M.  Debillemont. 

Jura. 

M.  Gravot. 

Landes. 

Loir-et-Cher. 

Loire. 

Loire  (Haute-). 

M.  Sten.  —  M.  Ludow-Vigé. 

Loire-Inférieure. 

Loiret. 

Lot. 

i 

Lot-et-Garonne. 

M.  Desolmes. 

Lozère. 

Maine-et-Loire. 

Manche. 

Marne. 

M.  de  Malarec. 

Marne  (Haute-). 

Mayenne. 

- 

Meurthe. 

M.  Rigaud. 

Meuse. 

Morbihan. 

Moselle. 

Nièvre. 

M.  d'Audigier  (1). 

Nord. 

M.  Ribeyre  à  Douai.  M***  à  Cambrai. 

Oise. 

Ornes 

Pa^-rîe-Câlais. 

M.  Grasset. 

\i)  En  convient,  mais  prétend  que  c'était  pour  l'amour  de  l'art. 
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DÉPARTEMENTS. 

— — - 

NOMS  DES  RÉDACTEURS. 

Puy-de-Dôme. 

M.  Duchemin. 

Pyrénées  (Basses-). 

Pyrénées  (Hautes-). 

Pyrénées-Orientales. 

"Rhin  (Bas-). 

Rhin  (Haut-). 

?? 

Rhône. 

Saône  (Haute-). 

Saône-ct-Loire. 

M.  de  Rodays. 

Sarthe. 

M.  Chauvet. 

Savoie. 

Savoie  (Haute-). 

Seine. 

Seine-Inférieure. 

Seine-et-Marne. 

Un  correspondant. 

Seine-et-Oise. 

Sèvres  (Deux-). 

Somme. 

Tarn. 

Tarn-et-Garonne. 

Var. 

Vaucluse. 

Vendée. 

M.  Fraissinaud. 

Vienne. 

Vienne  (Haute-). 

M.  Laharanne. 

Vosges. 

Yonne. 

. 
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Etat  actuel  du  crédit  alloue  :  50,000  francs. 


PRESSE  DEPARTEMENTALE. 

SUBVENTIONS. 

Courrier  du  Gers fr.  2,600 

Journal  de  Saône-et-Loire i,000 

Journal  de  Montbéliard 500 

LaCôte-d'Or 6,000 

Courrier  populaire  de  Lille 1,200 

Phare  de  Marseille 5,000 

Gers  (frais  de  voyage  d'un  rédacteur) •     .  200 

Aube  (service  de  la  presse) 5,000 

Journal  de  la  Corse 600 

Journal  de  Seine-et-Oise 480 

Doubs  (service  de  la  presse)  (500  francs  par  mois,  du  1er  fé- 
vrier au  4er  juillet) 2,500 

Bas-Rhin  (service  de  la  presse) 9,000 


54,080 


Réserve  accordée  par  Son  Excellence 50,000 

Total  des  sommes  allouées  sur  cette  réserve 54,080 

Somme  disponible 15,020 
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Le  Peuple,  journal  politique  quotidien, 


46,  rue  du  Croissant, 


Comptes  des  dépenses  faites  pour  /' 

A  Vallée,  pour  impressions  .     . 
4,000  nos  du  journal  Paris.     . 
6,000  n0s  du  journal  V Époque 
20,000  nos  du  journal  Le  Peuple 
Affichage  Bernard.     .     . 

—  Lecrosnier .     . 

—  Albert   .     .     . 
Dépenses  laites     .     .     . 

—  MM.  Rolland 

—  Bourcier 

—  Bertlnei 

—  Bertrix 

—  Puech 

—  Thienlot 

—  Favre 

—  Louis 

—  Bauny 
A  Bourdon  Floquet,  bandes*  et  distributions 
Service  fourni  par  les  porteurs  du  Peuple  et  autres 

Total.     . 


lection  de  M.  Terme. 


fr 


fi 


5,700 

» 

600 

» 

1,800 

» 

400 

» 

1,300 

» 

800 

» 

1,000 

)> 

500 

» 

20 

)» 

58 

» 

250 

n 

135 

» 

200 

5 

204 

» 

150 

)> 

15 

)) 

114 

50 

243 

25 

1,234 

h 

14,721   75 


Reçu  les  quatorze  mille  sept  cent  vingt  et  un  francs  75  ci-dessus. 
Paris,  le  2  juin  1869. 

G.    MORANGIS. 


VII 


LES  FORTIFICATIONS  DE  PARIS  IUGÉES  PAR  LE  GÉNÉRAL 

TOTLEREN. 

Monsieur, 

Il  serait  superflu,  selon  moi,  de  répéter  ici  ce  que  j'ai  eu  l'honneur 
de  vous  dire  concernant  les  circonstances  qui  m'ont  mis  en  relations 
avec  les  agents  de  la  Russie.  Le  maréchal  Vaillant  et  M.  le  comte 
Walewski,  dont  j'ai  suivi  les  instructions,  en  connaissent  parfaitement 
les  motifs.  Il  ne  me  reste  donc  qu'à  vous  soumettre  les  détails  des  faits 
sur  lesquels  votre  attention  s'est  portée. 

Vers  la  fin  de  décembre  1856,  M.  Grothe,  attaché  à  l'ambassade 
russe  à  Paris,  que  j'avais  connu  à  Bruxelles  pendant  la  guerre  d'Orient, 
vint  me  trouver  sous  un  prétexte  futile,  et  me  conduisit  à  l'hôtel  Sinet, 
faubourg  Saint-Honoré.  Là,  il  me  présenta  au  colonel  Albedinski, 
aide  de  camp  du  Czar  et  son  agent  militaire  en  France.  Celui-ci, 
après  m'avoir  touché  quelques  mots  de  sa  mission,  m'expliqua  cer- 
taines difficultés  de  sa  position  et  finit  par  me  proposer  de  lui  rendre 
quelques  services  :  il  s'agissait  simplement  de  lui  procurer  des  livres 
et  des  cartes  nécessaires  à  son  instruction,  et  les  ouvrages  nouveaux 
à  mesure  qu'ils  paraissaient  dans  la  librairie  militaire.  A  ces  acquisi- 
tions pour  sa  bibliothèque  s'en  joignaient  d'autres  pour  son  ameuble- 
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ment.  Ne  voyant  là  rien  que  de  très-licite,  je  satisfis  à  ses  désirs.  C'est 
alors  qu'il  alla  prendre  domicile  à  l'ambassade  de  Saxe.  Peu  à  peu 
mes  rapports  avec  lui  devinrent  presque  quotidiens,  ce  qui  me  permit 
de  pénétrer  les  diverses  sources  d'où  il  tirait  les  éléments  de  ses  rap- 
ports au  Czar.  D'abord,  il  faisait  de  larges  emprunts  à  Y  Annuaire 
militaire,  à  YÂlmanach  Napoléon,  au  Moniteur  de  l'armée,  au  Jour- 
nal des  Faits,  au  Journal  officiel  de  l'armée  et  enfin  au  Spectateur, 
C'est  là,  disait-il,  qu'il  puisait  des  renseignements  certains  sur  la  dis- 
location des  troupes;  et,  en  effet,  un  des  objets  essentiels  de  sa 
mission  consistait  à  se  tenir  toujours  au  courant  de  la  situation  des 
corps,  de  leurs  mouvements  et  de  leurs  résidences. 

Bientôt  ses  relations  dans  le  monde  le  mirent  en  contact  avec  des 
officiers  supérieurs,  qu'il  sut  interroger  habilement  sur  l'organisation 
de  l'armée  et  sur  les  modifications  apportées  aux  armes  à  feu. 

Mais  ces  renseignements  étaient  encore  loin  de  suffire  au  but  que 
se  proposait  le  colonel  Albedinski.  Vers  le  mois  de  mars  1857,  il  se 
lia,  je  ne  sais  comment,  avec  un  officier  d'ordonnance  de  l'Empereur, 
et  dès  ce  moment  il  obtint  des  documents  précieux.  L'officier  en  ques- 
tion lui  donna  le  dessin  et  la  description  de  la  pièce  de  montagne 
rayée,  calibre  de  42,  essayée  à  La  Fère,  l'année  précédente  ;  il  lui 
expliqua  les  fusées  fabriquées  à  Metz  à  cette  époque,  et  destinées, 
ainsi  que  l'obusier,  à  la  campagne  de  Kabylie.  Il  lui  donna  un  livre 
avec  planches  réglant  le  mode  d'embarquement  et  de  débarquement 
des  corps  d'infanterie,  cavalerie  et  artillerie  transportés  par  chemin  de 
fer;  de  plus,  un  tableau  complet  du  matériel  des  différentes  lignes, 
indiquant  le  nombre  de  plateaux,  waggons  et  locomotives  susceptibles 
de  marcher  à  la  réquisition  du  Ministre,  ainsi  que  le  temps  nécessaire 
pour  amener  à  Marseille,  des  points  extrêmes  de  la  France,  une 
armée  de  35,000  hommes;  enfin  la  durée  du  trajet,  pour  des  transports 
et  des  vaisseaux,  de  Marseille  à  Constantinople.  Le  colonel  Albedinski 
avait  ordre  de  se  renseigner  comme  s'il  se  fût  agi  d'une  nouvelle  expé- 
dition en  Orient.  C'est  encore  ainsi  qu'il  sut,  en  chiffres  précis, 
quelles  classes  étaient  sous  les  drapeaux,  le  nombre  des  soldats  libé- 
rés, l'effectif  réel  des  bataillons,  escadrons  et  batteries  de  la  garde 
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comme  delà  ligne;  documents  qu'il  contrôlait  lui-môme,  aux  revues 
de  l'Empereur,  en  passant  devant  le  front  des  régiments.  Il  établit 
également  une  situation  de  la  race  chevaline  en  France,  comprenant 
le  chiffre  de  la  production,  la  distinction  des  races  propres  à  la  cava- 
lerie de  ligne,  à  l'artillerie,  au  train  des  équipages;  un  voyage  à 
Saumur  lui  fournit  sur  le  dressage  et  l'éducation  des  chevaux  tous  les 
détails  qu'il  voulait. 

Telle  était  la  certitude  de  ses  informations  que,  même  avant  le 
commencement  de  la  campagne  de  Kabylie,  le  colonel  Albedinski 
adressa  au  Czar  un  rapport  sur  les  plans  d'opération  du  maréchal 
Randon  ;  plus  lard  il  donnait  avec  précision  le  chiffre  de  nos  pertes. 

A  l'arrivée  du  Grand-Duc,  au  devant  duquel  il  était  allé  jusqu'en 
Piémont,  le  colonel  Albedinski  fut  contraint  de  suspendre  momenta- 
nément ses  travaux.  Une  maladie  occasionnée  par  les  excès  de  tout 
genre  faillit  lui  coûter  la  vie;  mais,  en  bon  courtisan,  il  suivit  partout 
le  frère  de  son  souverain. 

A  peine  rétabli,  il  reçut  l'ordre  de  visiter  avec  le  général  Totleben 
les  fortifications  de  Paris  et  les  forts  détachés,  afin  d'en  reconnaître 
les  côtés  faibles  et  de  vérifier  l'exactitude  du  plan  dressé  par  le  dépôt 
de  la  guerre.  Les  petits  retranchements  élevés  en  4851  à  Pantin,  sur 
les  bords  du  canal  Saint-Denis  et  de  l'Ourq,  furent  l'objet  de  vives 
critiques.  En  revanche,  le  général  Totleben  approuva  la  construction 
du  fort  d'Aubervilliers,  jugea  celui  de  Romainville  inattaquable  et  la 
position  du  fort  de  l'Est  bien  choisie;  ces  divers  ouvrages,  commandant 
une  vaste  plaine  et  deux  grand'routes,  doivent,  selon  lui,  rendre  Paris 
invulnérable  de  ce  côté.  La  conclusion  de  cette  exploration  fut  que 
les  travaux  du  génie  ne  laissent  rien  à  désirer,  si  ce  n'est  qu'il  existe 
entre  le  fort  de  la  Briche  et  le  Mont-Valérien  une  lacune  qui,  au 
moyen  d'une  fausse  attaque  sur  Saint-Denis,  permettrait  de  passer  la 
Seine  et  d'établir  des  parallèles  qui  battraient  certains  bastions  entre 
le  chemin  de  fer  du  Nord  et  Saint-Ouen  ;  qu'une  fois  cette  brèche  ou- 
verte, on  peut  tourner  Montmartre,  éviter  les  faubourgs,  s'établit 
dans  le  haut  de  la  ville,  c'est-à-dire  dans  les  quartiers  les  plus  riches; 
et  de  là,  sans  grand'peine,  se  rendre  successivement  maître  de  tous 
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les  autres  points.  A  ce  plan,  sérieusement  discuté  par  ces  messieurs 
dans  leur  rapport  au  Czar,  s'ajoutaient  des  observations  sur  l'esprit 
de  chaque  quartier  de  Paris,  ainsi  que  l'emplacement  des  casernes  et 
le  plan  stratégique  arrêté  par  le  département  de  la  guerre  pour  dé- 
jouer les  insurrections. 

Plus  tard,  ce  fut  encore  par  l'officier  d'ordonnance  que  le  colonel 
Albedinski  se  procura  des  détails  circonstanciés  sur  le  camp  de  Châlons, 
dont  on  lui  donna  le  plan  ainsi  que  celui  du  département,  sur  les  tra- 
vaux projetés,  la  nature  des  manœuvres,  l'effectif  de  la  garde  impé- 
riale, enfin  sur  tout  ce  qui  avait  irait  à  l'administration  et  aux  diffé- 
rents services,  au  prix  des  vivres,  des  terrains  expropriés,  etc.  —  Le 
tout  parfaitement  exact,  et  quinze  jours  avant  l'inauguration  du  camp. 

A  l'arrivée  de  l'Empereur  à  Châlons,  le  colonel  témoigna  son  éton- 
nement  de  n'avoir  pas  reçu  l'invitation  de  s'y  rendre  ;  à  quoi  l'officier 
en  question  répondit,  par  une  singulière  expression  :  «<  C'est  que  l'Em- 
«  pereur,  dit-il,  avant  de  faire  exécuter  devant  des  juges  compétents 
»  ses  fameuses  marches  obliques,  veut  les  bien  étudier  et  habituer 
»  son  épée  à  l'odeur  de  la  poudre.  » 

Quelques  jours  après,  en  effet,  le  colonel  fut,  ainsi  que  plusieurs 
officiers  étrangers,  invité  à  assister  aux  grandes  manœuvres.  Celle 
visite  lui  permit,  dit-il  lui-même,  de  constater  le  mécontentement  du 
soldat,  provoqué  par  les  punitions  sévères,  les  génuflexions  à  la  messe, 
la  salle  de  police  en  plein  air  et  sans  couvertures,  l'humidité  entrete- 
nue par  des  pluies  incessantes,  etc.  Selon  lui,  il  était  inconcevable 
qu'on  eût  eu  l'idée  d'établir  un  camp  sur  un  pareil  terrain  et  dans  une 
saison  aussi  avancée;  ses  critiques  allèrent  jusqu'à  prétendre  que  les 
chevaux  arabes  de  la  garde  souffraient,  qu'on  n'en  obtiendrait  rien 
dans  un  automne  pluvieux,  et  que,  l'hiver,  le  campement  les  tuerait. 
C'étaient  les  expressions  mêmes  de  son  rapport  que  j'ai  lu,  tandis 
qu'il  l'écrivait. 

De  retour  à  Paris,  le  colonel  et  l'officier  ne  se  quittèrent  plus.  Ce 
fut  une  série  de  dîners,  de  séances  à  Mabille,  au  Cirque,  à  l'Opéra,  où 
ils  se  montraient  bras  dessus  bras  dessous.  —  Je  n'ai  jamais  pu  savoir 
le  nom  de  l'officier  ;  mais  voici  son  signalement  positif: 
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Environ  cinq  pieds  quatre  à  cinq  pouces;  cheveux  blonds;  mous- 
tache blonde  et  impériale;  le  teint  pâle,  un  peu  bilieux;  souvent  vêtu 
d'un  habit  bleu;  décoré.  Son  écriture,  qu'il  ne  déguise  pas,  est  une 
petite  moyenne  anglaise;  son  style  est  net,  précis.  Toutes  les  fois  qu'il 
indique  un  ordre  ou  une  modification,  il  cite  le  règlemeut  y  relatif  et 
sa  date.  Les  dernières  notes  qu'il  a  fournies  étaient  très-détaillées; 
elles  traitaient  du  nouveau  mode  de  recrutement;  de  la  balle  de  mu- 
nition proposée  pour  tous  les  corps  (le  l'armée;  de  la  quantité  de  fusils, 
modèle  1845,  rayés  dans  les  arsenaux;  du  matériel  du  génie  et  de 
l'artillerie;  de  l'effectif  en  chevaux  d'après  les  rapports  des  généraux 
inspecteurs;  des  armes,  vivres,  habillements  et  objets  de  campement 
en  magasins  ou  dans  les  arsenaux  ;  enfin,  au  mois  de  septembre,  il 
faisait  au  colonel  un  rapport  très-intéressant  sur  la  situation  morale 
de  l'armée. 

Voici,  si  ma  mémoire  est  fidèle,  un  résumé  de  ce  travail  :  «  Quel- 
»  ques-uns  des  maréchaux  sont  abhorrés  du  soldat,  Castellane,  Pé- 
»  lissier,  Magnan.  Au  langage  des  généraux  on  s'aperçoit  aisément 
»  que  des  rivalités  les  divisent  entre  eux,  en  raison  des  faveurs  accor- 
»  dées;  les  chefs  de  corps  sont  généralement  dévoués,  mais  les  simples 
»  officiers,  affectant  le  mutisme,  s'abrutissent  au  café.  —  Chez  les 
»  sous-officiers  règne  toujours  une  tendance  à  la  critique  et  à  l'oppo- 
»  sition  ;  il  sont  jaloux  de  la  garde  et  communiquent  ce  sentiment 
»  au  soldat.  Cette  jalousie  est  plus  prononcée  encore  dans  le  génie  et 
»   l'artillerie,  sourdement  hostiles  à  l'Empereur. 

»  Que  si  l'on  cherche  à  se  rendre  compte  du  mobile  qui  donne  à 
»  l'infanterie  française  un  élan  irrésistible,  on  est  amené  à  recon- 
»  naître  que  cela  tient  à  l'esprit  de  corps,  au  caractère  des  soldats 
»  venus  du  Midi  et  à  l'amour-propre  de  l'avancement.  Qu'il  n'en  est 
»  ainsi  que  pour  l'infanterie,  les  corps  de  cavalerie  et  d'artillerie 
»  étant,  dans  tous  les  pays,  organisés  à  peu  près  sur  les  mêmes  bases 
»   et  composés  des  mêmes  éléments.  » 

Le  colonel  paraissait  faire  grand  cas  de  cette  pièce,  mais  elle  lui 
fut  soustraite.  Il  affirmait  que  l'agent  militaire  prussien,  (ju'il  rece- 
vait, était  seul  capable  de  cette  action.  Le  fait  s'expliquerait  aisément 
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par  l'extrême  facilité  avec  laquelle  ses  familiers  pénétraient  dans  son 
cabinet.  A  partir  de  ce  moment,  il  renferma  ses  papiers  et  ne  travailla 
plus  qu'à  l'ambassade  russe,  où  un  petit  cabinet  lui  était  réservé.  Au 
surplus,  le  colonel  avait  le  vin  communicatif,  et  dans  ces  moments  sa 
réserve  n'était  plus  celle  d'un  diplomate.  J'ai  pu  m'en  apercevoir  dans 
quelques  occasions.  Toutefois,  vers  le  mois  de  décembre,  il  parut 
attendre  de  moi  des  services  d'une  nature  très-dangereuse,  comme, 
par  exemple,  de  savoir  quels  ordres  du  jour  se  lisaient  dans  les  ca- 
sernes, de  suivre  les  tirs  au  polygone  de  Vincennes  ainsi  que  les  ma- 
nœuvres sur  le  terrain  :  toutes  choses  qui  ne  pouvaient  me  convenir. 
Je  crus  même  alors  devoir  réitérer  auprès  de  M.  Walewski  mes  dé- 
marches, mais  je  fus  retenu  par  la  difficulté  de  l'aborder. 

A  mes  yeux,  le  rôle  du  colonel  Albedinski  à  Paris  prouve  que  les 
Russes  inventent  peu,  mais  excellent  à  mettre  à  profit  le  génie  des 
autres;  que  la  campagne  de  Crimée  est  pour  euxfune  leçon  dont  le 
souvenir  ne  s'effacera  point,  et  que,  dans  les  manœuvres  plus  ou  moins 
secrètes,  se  cachent  d'implacables  rancunes  et  une  soif  de  vengeance. 
Au  surplus,  il  suffirait  de  certains  propos  échappés  au  susdit  colonel 
après  le  voyage  de  l'empereur  Napoléon  à  Stuttgard,  pour  tme  con- 
vaincre que  la  Russie  est  loin  de  regarder  la  question  d'Orient  comme 
tranchée  sans  appel. 

Veuillez  agréer,  Monsieur,  mes  civilités  respectueuses. 

Signé  :  Tonnelie. 


Paris,  le  42  mars  1S.f>8. 


VIII 


LE  HAUT  CLERGÉ. 


Lettre  du  cardinal  Bonnet  a  l'Empereur,  sur  la  mort  du  prince 

Jérôme. 

Archevêché  de  Bordeaux. 

Verdelais,  ch  cours  de  visite  pastorale,  le  2  juillet  4860. 
«  Sire, 

»  La  mortde  S.A.  I.  le  prince  Jérôme,  en  affligeant  le  cœur  de  Votre 
Majesté,  a  excité  de  douloureuses  sympathies  dans  la  France  entière. 

Vos  sujets  ont  été  atteints  dans  le  plus  intime  de  leur  âme  par  ce 
cruel  événement. 

»  Touchante  communauté  de  sentiments  qui  témoignent  qu'entre 
la  France  et  son  Empereur  il  existe  des  liens  impérissables,  qui,  formés 
en  des  jours  de  bonheur,  se  resserreraient  dans  les  épreuves! 

»  Sire,  que  cette  pensée  soit  votre  consolation  dans  cette  pénible 
circonstance.  Quand  on  se  sait  aidé  par  l'affection  d'autrui,  on  porte 
plus  facilement  le  poids  de  sa  douleur.  Or,  celle-ci,  tout  un  peuple  la 
porte  avec  Votre  Majesté. 

»  J'unis  mes  regrets  aux  vôtres  et  à  ceux  de  l'Impératrice,  dont 
l'âme  si  sensible  a  dû  particulièrement  souffrir  de  la  perte  d'un  oncle 
qu'elle  a  toujours  entouré  de  son  pieux  respect  et  de  sa  filiale  affec- 
tion. Je  prie  Votre  Majesté  d'agréer  en  même  temps  l'assurance  que 
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mes  prières  ne  manqueront  pas  à  celui  qui,  après  avoir  pris  part  aux 
gloires  et  aux  revers  de  son  pays,  a  vu  ses  derniers  ans  consolés  par 
le  retour  de  sa  famille  sur  ce  beau  trône  de  France,  et  vient  de  mourir 
entouré  de  tous  les  secours  d'une  religion  qu'il  aimait. 

»  Je  suis,  Sire,  de  Votre  Majesté,  avec  le  plus  profond  respect  et  le 
plus  inaltérable  dévouement,  le  très-humble  et  très-obéissant  serviteur 
et  sujet. 

»   Ferdinand,  cardinal  Donnet, 
»  Archevêque  de  Bordeaux,  sénateur.  >» 


Ainsi  tous,  jusqu'aux  dignitaires  du  clergé  catholique,  se  faisaient 
les  humbles  courtisans  de  Y  Homme  providentiel  l 

Cet  archevêque  était  sénateur;  il  n'oubliait  point  que,  sur  l'habit 
sacerdotal,  il  portait  la  livrée  de  l'Empire... 

Il  fallait  bien,  n'est-ce  pas,  compatir  aux  douleurs  intimes  de  celui 
que  le  vicaire  du  Christ  appelait,  à  tout  coup  :  le  fils  aîné  de 
rÉylise  ! 


Parmi  les  papiers  des  Tuileries  figurent  un  grand  nombre  de  notes 
et  de  lettres  adressées  à  Napoléon  II ï  directement  ou  par  l'intermé- 
diaire de  ses  secrétaires  sur  les  affaires  italiennes.  Il  s'y  trouvait  aussi 
des  lettres  confidentielles  d'archevêques  et  d'évêques  adressées  à 
M.  Baroche,  ministre  des  cultes,  à  l'occasion  de  la  circulaire  qui  inter- 
disait la  publiention  en  France  de  l'Encyclique  du  8  décembre  4864. 
La  commission  n'a  pas  cru  devoir  publier  intégralement  ces  pièces,  à 
cause  de  leur  étendue.  M.  Louis-Auguste  Martin,  membre  auxiliaire 
de  la  commission,  en  a  fait  l'analyse.  Nous  délachons  quelques  frag- 
ments de  son  travail  : 

Unité  italienne. 
<c  Note  pour  l'Empereur  sur  la  situation  actuelle  du  clergé  français, 
»   relativement  aux  affaires  d'Italie,  adressée  par  M.  Rouland,  ministre 
»  de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  le  25  novembre.  » 
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Le  ministre  signale  les  doutes  et  les  inquiétudes  qui  ont  été  trans- 
formées en  agitation  bruyante  et  systématique  par  les  ultramonlains 
et  les  ennemis  de  l'empire. 

Le  Pape  demandait  l'intervention  du  clergé  et  des  fidèles  pour  dé- 
fendre son  pouvoir  temporel.  Les  journaux  religieux  de  Paris  et  des 
départements  ont  pris  ardemment  cette  cause  et  exécuté  ce  mot  d'or- 
dre :  «  Gémir  sur  le  sort  du  Pape,  —  représenter  l'Italie  centrale  et 
les  Romagnes  comme  labourées  par  toutes  les  folies  révolutionnaires, 
—  signaler  l'impuissance  de  la  France,  —  sous-entendre  la  conni- 
vence de  l'Empereur,  —  en  tous  cas,  manifester  de  la  défiance  pour  ses 
intentions.  »  On  s'efforça  de  prouver  que  le  clergé  catholique  était  un 
appoint  considérable  pour  l'empire  et  un  élément  presque  souverain 
dans  ses  destinées. 

Mais  la  France  s'est  irritée  contre  ce  mouvement  ultramontain  et  a 
réagi  «  contre  toutes  ces  colères  fulminées  au  nom  de  Dieu  pour  des 
préoccupations  de  territoire  et  d'argent.  »  M.  Rouland  représente  le 
clergé  en  général  comme  sympathique  à  l'empire  :  «  Il  vénère  et  dé- 
fend le  Pape  comme  chef  de  l'Église,  mais  il  sait  à  merveille  que  la 
sécurité  religieuse  est,  comme  la  sécurité  sociale,  attachée  à  l'existence 
et  à  la  force  de  l'Empereur,  qu'il  respecte  et  qu'il  aime  ;  jamais  il  n'a 
vécu  sous  une  administration  plus  libérale  et  plus  loyale  envers  lui.  » 

Le  parti  ultramontain  est  la  cause  de  la  position  difficile  de  la 
papauté  :  «  Le  jour  où,  transportant  sur  la  tête  d'un  seul  homme  l'in- 
faillibilité spirituelle  qui  n'appartenait  d'abord  qu'à  l'Église,  il  en  a 
fait  le  roi  absolu  des  croyances  et  des  consciences,  il  l'a  constitué  né- 
cessairement le  contrôleur  souverain  des  peuples  et  des  rois.  » 

Mais  le  «  représentant  de  Dieu  sur  la  terre  »  ne  peut  guère  com- 
paraître devant  un  congrès  pour  régler  l'étendue  de  ses  possessions 
territoriales  et  débattre  sa  conduite  politique  :  «  L'infaillibilité  spiri- 
tuelle mène  droit  à  l'omnipotence  temporelle.  >» 

L'archevêque  de  Tours  avait  dit  à  M.  Rouland  : 

Que  le  Pape  devrait  abandonner  les  Romagnes,  source  d'embarras 
incessants,  à  la  charge  par  l'Europe  de  garantir  la  neutralité  sacrée  du 
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patrimoine  de  Saint-Pierre  et  les  ressources  pécuniaires  pour  entre- 
tenir Rome  catholique  et  monumentale. 

Enfin,  le  clergé  français  n'est  pas  encore  devenu  «  une  simple  milice 
romaine.  »  Et  le  ministre  propose  à  l'Empereur  d'user  à  son  égard 
d'une  «  bienveillante  fermeté,  »  de  le  soustraire  aux  violences  du 
parti  ultramontain,  comme  aux  intrigues  politiques.  Toute  l'agitation 
vient  de  V Univers  et  de  l'Ami  de  la  Religion,  qui  exercent  une  sorte 
de  dictature  ecclésiastique;  et  il  regarde  leur  suppression  comme 
nécessaire  au  repos  du  clergé  et  à  la  défaite  du  «  parti  religieux,  » 
qui  cherche  à  se  placer  à  côté  et  au-dessus  du  gouvernement. 

En  revanche,  il  faudrait  interdire  aux  journaux  libéraux  toute 
attaque  contre  le  clergé. 

Plus  tard,  on  avisera  à  supprimer  également  la  domination  eongré- 
ganiste,  qui  porte  atteinte  à  la  dignité  et  à  l'indépendance  du  clergé 
séculier  et  des  évêques. 

Le  20  octobre  1866,  M.  de  Sartiges  a  adressé  à  l'Empereur  des 
observations  sur  la  situation  respective  des  gouvernements  italien  et 
romain  vis-à-vis  l'un  de  l'autre,  vis-à-vis  de  leurs  sujets  et  vis-à-vis  de 
la  France.  Il  rapporte  les  récriminations  du  Pape,  accusant  l'interven- 
tion de  la  France  en  Italie  d'avoir  ébranlé  son  trône. 

11  ne  voit  de  remède  à  cette  situation  que  la  réconciliation  de  la 
papauté  avec  l'Italie,  en  traitant  sur  les  bases  de  l'Église  libre  dans 
l'État  libre.  Pensant  à  l'éventualité  du  départ  du  Pape  renvoyé  de 
Rome  par  ses  voisins  hostiles  ou  par  ses  sujets  mécontents,  il  croit  que 
le  plus  sûr  asile  serait  pour  lui  l'île  de  Malte,  où  il  attendrait  que 
TEmpcreur  pût  lui  ménager  un  retour  prochain,  à  la  suite  de  négocia- 
tions et  de  transactions,  soit  avec  le  gouvernement  italien,  soit  avec  le 
gouvernement  provisoire  établi  à  Rome. 


IX 


OCCUPATION  DE  ROME. 


Lettre  du  comte  Th.  Walsh,  en  date  du  17  février  1 851 ,  au  Président 

de  la  république. 

Habitant  de  Rome  depuis  des  années,  il  croit  avoir  acquis  des 
notions  parfaitement  exactes  sur  l'état  politique  de  cette  ville  cl  sur  la 
position  qu'y  occupe  la  France. 

Les  résultats  de  son  enquête,  en  ce  qui  touche  le  Saint-Père,  son 
autorité  temporelle  et  l'esprit  des  populations,  lui  semblent  des  plus 
attristants.  Il  croit  que  le  gouvernement  temporel  s'écroulerait  aus- 
sitôt le  départ  des  troupes  françaises  et  que  la  république  y  serait  de 
nouveau  proclamée. 

Cependant  ceux  qui  entourent  le  Saint-Père  doutent  ou  affectent 
de  douter  que  la  présence  des  Français  soit  nécessaire  pour  maintenir 
le  pouvoir  du  Pape.  Le  philosophisme  et  le  jacobinisme  ont  passé  de  la 
classe  moyenne  dans  la  masse  du  peuple,  et  la  haute  classe,  la  noblesse, 
se  sentant  impopulaire  et  ayant  peur,  ne  ferait  rien  pour  soutenir  le 
gouvernement.  «  Je  suis  convaincu,  dit  M.  Walsh,  que  200  sicaires 
résolus  et  dirigés  par  un  Mazzini  feraient  trembler  Rome  et  suffiraient 
à  contenir  la  population  tout  entière.  » 

Il  signale  l'attitude  excellente  de  l'armée  française,  et  regrette 
que  les  officiers  n'aient  pas  un  salon  où  ils  puissent  se  réunir;  que  la 
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femme  de  l'ambassadeur,  M.  de  Reyneval,  ne  reçoive  pas;  que  le  gé- 
néral Gémeau  ne  reçoive  qu'en  petit  comité;  celte  situation  isole  trop 
la  société  romaine  de  la  société  française. 

Malgré  sa  bonne  tenue,  l'armée  française  y  est  mal  vue  par  la 
grande  masse  de  la  population  romaine,  parce  que  nous  soutenons  un 
pouvoir  qu'elle  déteste  et  aspire  à  renverser;  mal  vue  aussi  par  les 
conservateurs,  parce  que  nous  avons  délivré  Rome  sans  eux  :  ce  qu'ils 
croyaient  pouvoir  faire  eux-mêmes. 

En  résumé,  l'abandon  de  Rome  serait  le  signal  d'une  révolution 
ou  du  triomphe  de  l'influence  de  l'armée  autrichienne. 

M.  Walsh  se  plaint,  en  terminant,  que  l'Assemblée  législative  ait  fait 
preuve  d'un  détestable  esprit  dans  le  choix  de  la  commission  de  per- 
manence qui  serait  composée,  suivant  lui,  de  parleurs  tracassiers, 
méfiants,  intrigants  et  brouillons.  Dans  tous  les  cas,  vous  ne  tom- 
berez pas,  dit-il,  vous  descendrez  noblement,  s'il  le  faut,  du  poste 
élevé  où  vous  ont  appelé  (sic)  dix  millions  de  suffrages;  et  votre  rôle 
dans  l'histoire  contemporaine  restera  encore  digne  d'envie.  Vous  gran- 
dissez tous  les  jours,  tandis  que  les  hommes  de  parti  s'amoindrissent. 


Note  relative  à  l'installation  des  troupes  françaises  à  Rome,  au 
point  de  vue  de  la  défense  contre  une  insurrection  populaire,  remise 
au  Ministre  de  la  guerre,  sur  sa  demande,  le  8  mai  1851,  par  le  lieu- 
tenant-colonel du  génie  Frossard. 

L'auteur  signale  les  sentiments  hostiles  de  la  population  et  des 
troupes  romaines  contre  l'occupation  française  et  propose  les  moyens 
d'installation  militaire  les  plus  efficaces  pour  prévenir  toute  tentative 
d'insurrection. 


IV. 


X 

L'ENCYCLIQUE. 


Analyse  de  lettres  de  l'éplscopat. 

L'évêquede  Saint-Dié,  M.  Caverot,  déclare  au  ministre  des  cultes 
a  que  l'interdiction  qu'on  lui  impose  impliquerait  pour  lui,  devant 
Dieu  et  devant  les  hommes,  une  responsabilité  qu'il  ne  saurait  ac- 
cepter. » 

Il  ne  croit  pas,  d'ailleurs,  que  le  Pape  ait  blâmé  les  gouvernements 
d'avoir  fait  certaines  concessions  et  accordé  certaines  tolérances  mé- 
connues des  âges  précédents.  11  n'a  fait  qu'obéir  à  la  force  des  choses. 
Mais  il  ne  leur  accorde  pas  le  droit  de  présenter  doctrinalement  et 
d'une  manière  absolue  cet  état  de  choses  comme  le  seul  vrai  et  bon  en 
soi,  comme  la  condition  normale  de  la  société. 

En  terminant,  il  le  conjure  de  revenir  sur  cette  circulaire,  ou  au 
moins  de  ne  point  lui  donner  une  publicité  prématurée. 

M.  Ginoux,  évêquede  Beauvais,  est  douloureusement  affecté  d'une 
interdiction  qui,  à  ses  yeux,  constitue  pour  l'épiscopat  français  une  si- 
tuation des  plus  difficiles  et  d'où  peuvent  sortir  des  conséquences  re- 
doutables. Il  ne  lui  trouve  pas  de  précédent  dans  l'histoire  et  en  appelle 
même  au  concordat  qui  garantit  à  la  religion  catholique,  apostolique 
et  romaine  son  libre  exercice,  et  au  moins  la  liberté  de  publier  les  dé- 
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eisions  et  jugements  prononcés  en  matière  doctrinale  par  le  chef  de  la 
catholicité  :  «  S'il  est  permis  en  France,  dit-il,  d'outrager  le  Pape  et 
de  bafouer  les  doctrines  dont  il  est  l'organe,  pourquoi  serait-il  défendu 
aux  évêques  de  présenter  ses  actes  aux  croyants  avec  le  respect  et 
l'amour  qui  sont  dus  au  premier  représentant  de  Dieu  sur  la  terre?  » 

M.  le  Breton,  évêque  du  Puy,  déclare  aimer  la  France,  aimer  l'Em- 
pereur et  son  gouvernement,  mais  il  aime  aussi,  plus  que  la  vie,  Jésus- 
Christ  et  son  Eglise,  et  parce  qu'il  veut  avant  tout  sauver  son  âme  et 
ne  reconnaître  qu'à  l'Église  catholique  et  à  son  chef  le  droit  de  fixer 
l'enseignement  de  la  vérité,  il  déplore,  sans  s'y  soumettre,  des  empié- 
tements dont  l'empiré  s'était  jusqu'alors  abstenu. 

L'évêque  de  Langres,  M.  Guerrin,  déclare  adhérer  de  toute  son  âme 
aux  enseignements  contenus  dans  l'Encyclique,  «qui  ne  sont,  au  fond, 
que  la  doctrine  constante  de  l'Église,  organe  infaillible  de  la  vérité,  et 
auxquels  tous  les  fidèles  sont  tenus  de  se  soumettre  d'esprit  et  de 
cœur,  sous  peine  d'être  rangés,  selon  la  parole  du  maître,  parmi  les 
païens  et  les  publicains.  » 

L'évêque  de  Soissons,  M.  Dours,  déclare  «  s'associer  à  ses  collè- 
gues et  partager  leurs  sentiments,  tant  sur  l'Encyclique  en  elle- 
même,  dont  aucun  catholique  ne  peut  rejeter  les  décisions  doctrinales, 
que  sur  la  prohibition  qui  lui  est  faite  de  la  publier,  et  qui  blesse,  à  ses 
yeux,  le  droit  divin  des  évêques  d'enseigner  les  fidèles  et  de  leur  trans- 
mettre les  instructions  du  chef  suprême  de  l'Eglise.  » 

M.  de  Levezou  de  Vezins,  évêque  d'Agen,  veut  bien  rendre  à  César 
ce  qui  appartient  à  César,  mais  après  avoir  rendu  à  Dieu  ce  qui  appar- 
tient à  Dieu.  Le  Pape,  suivant  lui,  n'a  jamais  voulu  faire  un  acte 
d'hostilité  contre  l'Empereur,  «  envers  qui  il  garde  de  vifs  sentiments 
de  reconnaissance,  »  ni  attaquer  la  Constitution  de  l'empire. 

M.  Dubreuil,  archevèqne  d'Avignon,  déclare  que  plus  il  est  dévoué 
à  l'Empereur,  plus  il  doit  accomplir  religieusement  ses  devoirs  d'évè- 
que,  mais  qu'en  matière  de  mœurs,  de  discipline  et  de  foi,  il  est  et  il 
sera  toujours  soumis  à  ce  que  prescrit  le  Saint-Père. 

M.  Bravard,  évêque  de  Coulances,  soutient  que  la  défense  qui  lui 
est  faite  est  une  atteinte  grave  portée  soit  à  ses  devoirs  d'évêque,  soit 
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aux  principes  généraux  qui  régissent  les  choses  civiles  et  religieuses 
en  France.  Elle  le  met  dans  l'impossibilité  de  remplir  l'obligation 
d'enseigner  le  clergé  et  les  fidèles  sur  les  choses  bonnes,  justes,  vraies, 
saintes  et  sanitaires  aux  âmes  :  «  Par  cette  interdiction,  dit-il,  vous 
nous  créez  une  position  humiliante,  inacceptable  en  France. 

»  Vous  nous  traitez  ainsi,  Monsieur  le  Ministre,  comme  des  parias 
de  la  parole  évangélique,  nous  réduisant  à  faire  un  corps  à  part, 
isolé  au  milieu  de  nos  diocèses,  condamné  à  l'ignominie  du  silence  et 
d'attaques  inégales, n'ayant  qu'à  souffrir  les  injustices  et  les  calomnies 
de  nos  ennemis.  Vous  nous  obligez  même  à  laisser  nos  fidèles  douter 
de  notre  prudence,  de  notre  désir  du  bien  et  de  la  pacification  des 
esprits,  de  notre  fidélité  à  nos  sentiments  envers  l'Empereur,  de 
notre  volonté  de  rester  bons  Français  tout  en  étant  bons  évêques.  » 

M.  Lecourtier,  évêque  de  Montpellier,  a  écrit  au  Ministre  une 
lettre  très-confidentielle,  où  il  prend  une  attitude  opposée  à  celle  de 
ses  collègues  :  «  Si  tout  rescrit  pontifical,  dit-il,  doit  être  accepté 
avec  une  soumission  absolue,  demain  Rome  peut  nous  envoyer  la 
déposition  de  Napoléon  III,  comme  Hildebrand  priva  Henri  IV  de 
l'empire  et  délia  l'Allemagne  du  serment  de  fidélité,  et  il  faudra  que 
les  Français  catholiques  se  soumettent  d'une  manière  absolue.  C'est 
un  système  comme  un  autre,  mais  il  est  un  peu  étonnant  en  1865. 

»  Plaignez-nous,  Monsieur  le  Ministre,  dit-il  en  terminant,  nous, 
élevés  à  la  sainte  et  digne  école  de  Saint-Sulpice;  plaignez  surtout 
celui  qui  a,  à  sa  gauche,  la  tirade  hâtive  de  Carcassonne,  à  sa  droite 
les  éruptions  du  Gard,  et  derrière  lui  le  tranchant  de  Rodez.  Celte 
lettre  doit  rester  toute  confidentielle,  mais  si  le  gouvernement  ne 
réprime  pas,  quoique  avec  mesure,  tous  les  timides  vont  parler,  et  on 
signalera  une  fois  de  plus  à  la  haine  des  partis  les  quelques  hommes 
sages  qui  savent  allier  avec  une  foi  sincère  l'honneur  d'appartenir  à 
l'Église  de  France.  » 


XI 

LES  POINTS  NOIRS. 


Dans  sa  proclamation  datée  de  Wilhelmshœlie,  8  février  1871, 
Napoléon  ose  dire  effrontément  : 

«  Trahi  par  la  fortune,  etc.,  etc.,  faisant  trêve  à  mes  justes  ressen- 
»  timents  (éveillés  par  le  4  septembre),  je  m'écriai  :  —  Qu'importe  la 
»   dynastie,  si  la  patrie  peut  être  sauvée  !  » 

Il  est  curieux  de  mettre  cet  extrait  en  regard  du  document  suivant  ; 
car  lorsque,  dans  les  premiers  jours  du  mois  de  juin  1870,  la  nou- 
v  elle  officielle  de  l'offre  du  trône  d'Espagne  au  prince  de  Hohenzollern 
éclata  comme  un  coup  de  tonnerre  dans  le  ciel  serein  de  la  politique 
étrangère  de  M.  Emile  OUivier,  on  devait  supposer  qu'aucun  signe  pré- 
curseur n'avait  fait  pressentir  l'orage.  A  voir  la  surprise  indignée  que 
cet  événement  causa  au  palais  des  Tuileries,  on  eût  dit  qu'un  pareil 
projet  était  absolument  imprévu.  Il  n'en  est  rien  cependant.  Quelques 
paroles  prononcées  dans  le  cours  des  débals  engagés  devant  le  Corps 
législatif  nous  apprirent  alors  que  l'éveil  avait  été  donné  déjà  depuis 
longtemps.  Les  archives  du  cabinet  de  Napoléon  III  en  contiennent  la 
preuve  incontestable.  La  lettre  suivante  démontre  que,  dès  le  mois  de 
novembre  1869,  ce  point  noir  avait  été  signalé  à  l'horizon. 
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A  V  Empereur, 

i  47  novembre  1869. 
»   Sire, 

»  J'ai  l'honneur  de  placer  sous  les  yeux  de  Votre  Majesté  une 
lettre  confidentielle  et  deux  documents  qui  traitent  des  diverses  can- 
didatures au  trône  d'Espagne.  L'auteur  demande  un  prince  quelconque 
majeur  et  capable;  mais, en  réalité,  c'est  le  prince  Léopold  de  Hohen- 
zollern  qui  semble  avoir  ses  préférences. 

»  L'Empereur  trouvera  peut-être  utile  de  se  faire  rendre  compte  de 
ces  pièces. 

»  Je  suis,  etc. 

»   Signé  :  Drouyn  de  Lhuys.  » 


Ainsi  prévenue  depuis  l'année  précédente,  que  fit  la  cour  de  France 
pour  s'opposer  par  les  voies  diplomatiques  à  l'accomplissement  d'un 
dessein  qui  lui  semblait  si  grave  que  la  guerre  devait  s'en  suivre? 
Nous  avons  feuilleté  les  documents  parlementaires  pour  découvrir  la 
trace  des  efforts  tentés  à  cet  effet.  La  seule  démarche  dont  il  soit  fait 
mention  est  une  demande  adressée  verbalement  par  l'ambassadeur  de 
France,  non  pas  au  comte  de  Bismark  lui-même,  mais  à  M.  deThiele, 
son  suppléant  intérimaire,  afin  de  s'enquérir  de  la  réalité  des  bruits 
qui  circulaient  à  cet  égard.  M.  de  Thiele  répondit  qu'il  ne  fallait  pas 
s'arrêter  à  ces  vaines  rumeurs,  et  le  cabinet  des  Tuileries  se  tint  pour 
satisfait! 

Se  réservait-il,  en  prenant  acte  de  celte  dénégation,  d'exiger  de  la 
Prusse,  par  la  force  des  armes,  le  respect  d'une  parole  si  légèrement 
acceptée?  Songeait-il  à  en  faire  un  casusbelli?  Mais  alors  quelles  me- 
sures a-t-il  prises?  Comment  s'est-il  préparé  à  une  guerre  éventuelle? 
La  capitulation  de  Sedan,  la  prise  de  Strasbourg,  la  reddition  de  Metz 
et  le  bombardement  de  Paris  répondent  à  ces  questions,  et  la  ques- 
tion dynastique  dont  on  semble  avoir  fait  si  bon  marché  aujourd'hui, 
mal  posée  par  le  plébiscite,  fut  la  cause  de  tous  les  désastres  de  la 
France,  créés  par  l'égoïsme  et  l'incurie  de  son  chef. 


XII 

LA  MORT  DE  CHARRAS. 


Noie  trouvée  dans  un  carnet-agenda  de  1 865. 

Celle  noie  est  de  la  main  de  M.  Contî,  secrétaire  de  l'Empereur, 
qui  tenait  registre  des  paroles  de  Sa  Majesté.  11  est  nécessaire  de 
faire  remarquer  que  Charras  n'a  succombé  que  le  23  janvier,  mais 
sa  mon  avait  été  annoncée  le  4  6  par  les  journaux. 

47  janvier.  Mardi,  S.  Antoine. 

Nouvelle  de  la  mort  du  colonel  Charras. 
C'est  un  grand  débarras. 


Le  futur  homme  de  Sedan  ne  pouvait  que  haïr  le  brave  colonel 
qui  sacrifia  loule  son  existence  au  triomphe  des  idées  honnêtes  dont 


il  s'était  fait  une  religion. 
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AVIS  AU  LECTEUR. 


Ainsi  que  nous  l'avons  annoncé  dans  le  n°  4  des 
Papiers  secrets  du  Second  Empire,  le  n°  5  que  nous 
offrons  aujourd'hui  au  public  est  absolument  inconnu. 

Les  documents  qui  le  composent  fourmillent  de  révé- 
lations qui  portent  sur  les  points  les  plus  divers,  les 
plus  disparates  pourrait-on  dire,  et  qui  offrent  pourtant 
un  intérêt  toujours  égal. 

Le  présent  volume  contient,  en  outre  des  papiers 
trouvés  aux  Tuileries,  des  pièces  fort  curieuses,  saisies 
chez  M.  Routier,  et  dont  le  lecteur  appréciera  facilement 
l'importance. 


RAPPORT  DE  M.  LAVERTUJON  AU  MINISTRE  DE  L'INTÉRIEUR. 


Monsieur  le  Ministre, 

Par  un  décret  inséré  le  7  septembre  au  Journal  officiel,  vous  avez 
institué  une  commission  chargée  de  réunir,  classer  et  publier  les  pa, 
piers  saisis  aux  Tuileries.  Avant  même  d'avoir  commencé  à  fonctionner 
cette  commission  se  voyait  privée  de  trois  de  ses  membres (I).  Néan- 
moins, on  ne  crut  pas  devoir  procéder  à  sa  reconstitution  immédiate. 
Avec  votre  approbation,  le  vice-président  devint  président;  M.  Ga- 
gneur, ancien  député,  prit  le  litre  de  directeur  des  travaux,  se  réser- 
vant plus  particulièrement  le  classement  des  papiers;  un  comité  de 
publication,  choisi  parmi  les  auxiliaires  laborieux  et  dévoués  que 
s'était  adjoints  la  commission,  fut  institué,  et  Ton  se  mit  résolument 
à  l'œuvre. 

Le  24  septembre,  un  premier  fascicule  était  livré  au  public.  Depuis 
lors,  les  fascicules,  composés  chacun  de  deux  feuilles  in-8°,  se  sont 
succédé  à  peu  près  de  deux  jours  en  deux  jours.  Au  moment  où 
j'écris  ce  rapport,  il  y  a,  tant  en  livraisons  déjà  mises  en  vente,  qu'en 

(1)  M.  de  Kératry,  président,  empêché  par  ses  fonctions  de  préfet  de  police; 
M.  Eslancelin,  rappelé  dans  le  Nord-Ouest  par  l'organisation  de  la  défense  nationale  ; 
M.  André  Cochut,  occupé  à  la  Commission  des  subsistances. 
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feuilles  imprimas  el  corrigées,  la  valeur  d'un  volume  de  T>00  pages 
Nous  nous  sommes  constamment  appliqués  à  ce  que  les  premiers 
exemplaires  de  chaque  livraison  fussent  envoyés  aux  journaux,  qui, 
presque  tous,  en  reproduisent  intégralement  le  texte.  En  outre,  des 
contrefaçons  ont  été  répandues  dans  le  public  sans  que  nous  ayons 
cru  devoir  élever  la  moindre  réclamation.  Malgré  ces  deux  raisons 
d'insuccès  au  point  de  vue  de  la  vente,  l'empressement  des  acheteurs 
est  tel,  que  nous  avons  la  certitude  de  conduire  à  bonne  fin  notre 
publication  sans  qu'elle  coûte  un  centime  à  l'État. 

Cette  situation  paraît  de  tous  points  satisfaisante.  Cependant,  en 
voyant,  d'une  part,  les  matériaux  s'accumuler  par  suite  des  saisies 
opérées  chez  M.  Rouher  et  chez  d'autres  personnages  considérables; 
d'autre  part,  en  appréciant  mieux  le  poids  de  notre  responsabilité  et 
'étendue  de  notre  tâche,  à  mesure  que  l'ordre  s'introduisait  dans 
cette  masse  énorme  de  papiers,  parmi  lesquels  se  rencontrent  cent 
documents  insignifiants  pour  un  document  digne  d'être  publié,  j'ai 
pensé  qu'il  était  indispensable  de  reconstituer  la  commission,  ou 
plutôt  de  la  compléter  par  le  remplacement  des  membres  démission- 
naires. Vous  avez  approuvé  celle  manière  de  voir,  et,  d'accord  avec 
plusieurs  autres  membres  du  Gouvernement,  vous  avez  désigné 
MM.  Taxile  Delord,  Laurent-Pichat  et  Ludovic  Lalanne  pour  prendre 
les  places  laissées  vacantes.  Ces  trois  noms  se  recommandent  assez 
d'eux-mêmes.  L'œuvre  que  nous  poursuivons  ne  pourra  que  gagner  au 
concours  d'hommes  si  distingués,  qui  lui  apporteront  l'autoriié  de 
leurs  noms  et  le  fruit  de  leur  expérience  d'historiens,  d'écrivains  et 
d'hommes  politiques. 

Qu'il  me  soit  permis,  en  terminant,  de  rendre  hautement  justice  à 
l'activité  et  au  zèle  intelligent,  déployés  par  les  auxiliaires  qui  ont 
participé  à  nos  premiers  travaux.  Je  voudrais  pouvoir  vous  signaler 
avec  détail  les  services  rendus  par  chacun  d'eux  dans  une  tâche  sou* 
vent  ingrate  et  toujours  délicate.  Il  appartiendra  àia  commission,  une 
fois  installée  et  éclairée  sur  leurs  mérites  respectifs,  de  désigner  dans 
îeurs  rangs  ses  deux  secrétaires.  Elle  n'aura,  je  vous  l'assure,  que 
l'embarras  du  choix. 


—  <J  — 

En  conséquence,  Monsieur  le  Ministre,  j'ai  l'honneur  de  vous  pro- 
poser le  projet  d'arrêté  suivant  : 

Le  Ministre  de  l'Intérieur,  vu  le  décret  du  7  septembre  1870,  ar- 
rête : 

Article  premier.  MM.  Taxile  Delord,  Laurent-Pichat  et  Ludovic 
Lalanne  sont  nommés  membres  de  la  commission  des  papiers  saisis 
aux  Tuileries. 

Article  2.  La  commission  désignera  deux  secrétaires  parmi  ses 
membres  auxiliaires. 

Paris,  le  42  octobre  4870. 

André  Lavertujon, 

Président  de  la  Commission, 
Approuvé  : 
Le  Minisire  de  l'Intérieur,  par  intérim, 
Jules  Favre. 


v.  2 


AVIS. 


Nous  donnons,  dans  ce  numéro,  la  reproduction  de 
l'autographe  des  lettres  patentes  ,  déterminant  les  con- 
ditions d'une  régence  définitive,  entièrement  de  la  main 
de  Napoléon  III.  Nous  en  avons  déjà  publié  le  texte 
dans  un  des  numéros  précédents. 

Afin  d'éviter  toute  recherche,  nous  le  joignons  une 
seconde  fois  à  ce  curieux  fac-similé. 


CS^-pL^^^C 


CyC^^  TtrCf*-*-? 


/ 


A_ 


c~^*£& 


•~^dr' 


S 


s 


•     J**S^+«J-JO±  »-Ws. 


'      *-»--^2ê-        ~e^c~cr~9s*-^_ 


£-»-     ^C__- — 


/ 


<£c-lK<7 


p      ^S   Sz^*s~&^&-    ^^_. 


/.^" 


7o 


. ^t^t^n-rt^y        J^      A      * C7^*-^--*~??-i^_„  K/^k^t,»  £2 


^1 


^-.^ 


«**77, 


/ 


?*-w>^f 


^A~-t>/^r^^ — > 


II 

LETTRES  PATENTES. 


Conseil  de  régence  constitué  en  prévision  de  la  mort 

de  l'Empereur. 

4 

Quoique  le  titre  de  notre  publication  ne  parle  que  des  papiers  sai- 
sis aux  Tuileries,  nous  ne  croyons  pas  devoir  nous  abstenir  de  donner 
place  exceptionnellement  à  des  documents  provenant  d'une  autre 
source,  lorsqu'ils  sont  intéressants. 

La  pièce  suivante  a  été  saisie  chez  M.  Rouher,  président  du  Sénat. 
L'enveloppe  qui  la  contenait  portait,  en  écriture  pénible  et  peu  lisi- 
ble, cette  suscription  de  la  main  de  l'ex-Empereur  :  Lettres  patentes 
nommant  le  Conseil  de  régence. 

Ce  document,  enfermé  dans  un  second  pli  plus  grand  et  cacheté 
soigneusement,  avait  été  remis  aux  mains  du  Président  du  Sénat,  le 
7  octobre  1869,  époque  où  Napoléon  fut  très-éprouvé  par  la  maladie. 

Lettres  patentes. 

Voulant  user  du  droit  qui  nous  est  conféré  par  le  sénatus-consulle 
du  17  juillet  1856  concernant  la  régence  de  l'Empire,  nous  nommons 
par  ces  présentes  les  membres  du  Conseil  de  régence, 

1°  Pour  le  cas  où  l'Impératrice  serait  appelée  à  exercer  la  ré- 
gence ; 
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2°  Pour  le  cas  où,  à  défaut  de  l'Impératrice,  la  régence  serait  dévo- 
ue au  Prince  Napoléon  (Jérôme). 

Dans  le  premier  cas,  c'est-à-dire  celui  où  l'Impératrice  serait  ré- 
gente, le  Conseil  de  régence  sera  composé  de  huit  membres,  et  nous 
nommons  pour  en  faire  partie  : 

i°  S.  A.  I.  le  Prince  Napoléon;  2°  M.  Routier,  président  du  Sénat; 
5°  le  premier  Président  de  la  Cour  de  cassation  qui  sera  en  fonctions 
au  moment  de  la  régence;  4°  le  Ministre  de  la  guerre  en  fonctions  à 
cette  époque;  5°  l'amiral  Rigault  de  Genouilly;  6°  le  duc  de  Persigny  ; 
7°  l'Archevêque  de  Paris;  8°  le  marquis  de  Lavalette. 

Dans  le  second  cas,  celui  où  le  Prince  Napoléon  (Jérôme)  serait  ré- 
gent, le  Conseil  de  régence  sera  composé  de  dix  membre^  et  nous 
nommons  pour  en  faire  partie  : 

1°  M.  Rouher,  président  du  Sénat;  2°  le  premier  Président  de  la 
Cour  de  cassation  en  exercice;  3°  M.  le  duc  de  Persigny;  4°  l'Arche- 
vêque de  Paris;  5°  le  marquis  de  Lavalette;  C°  le  Ministre  de  la  guerre 
en  fonctions  à  cette  époque;  7°  l'amiral  Rigault  de  Genouilly; 
8°  M.  Jérôme  David;  9°  M.  Laity;  10°  le  Commandant  de  l'armée  de 
Paris  en  exercice. 

Les  membres  du  Conseil  privé  qui  existe  aujourd'hui  et  dont  les 
noms  sont  omis  dans  le  présent  acte  ne  font  pas  partie  du  Conseil  de 
régence. 

A  défaut  de  la  régence  de  l'Impératrice,  la  garde  du  Prince  impé- 
rial ou,  pour  mieux  dire,  de  l'Empereur  mineur  (1),  est  confiée  à 
M.  le  général  Frossard. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  7  octobre  1869. 

Napoléon. 


(1)  Les  mots  en  italiques  sont  ajoutés  entre  les  deux  lignes,  comme  on  peut  le  voir 
au  fac-similé  même.  Comme  le  reste  du  manuscrit,  ils  sont  de  la  main  de  Napoléon. 


III 

MAC-MAHON,  GÉNÉRAL  EN  CHEF. 

Les  pièces  suivantes  ont  également  été  trouvées  dans  les  papiers  de 
M.  Rouher.  On  sait  que  l'ex-président  du  Sénat  s'était  rendu  à  Reims 
auprès  de  Napoléon.  Là  furent  rédigés  les  projets  de  décret  et  de 
proclamations  que  nous  publions.  Au  dernier  moment,  on  abandonna 
ce  plan  pour  marcher  sur  les  Ardennes  et  finir,  en  laissant  la 
capitale  sans  armée  de  secours,  par  le  désastre  de  Sedan. 

A  l'heure  où  Napoléon  signait  le  décret  qui  suit,  le  ministère  dé- 
clarait hautement  que  l'Empereur  ne  commandait  plus. 

Décret  nommant  le  Maréchal  Mac-Mahon  général  en  chef 
de  l'armée  de  Châlons. 

(L'original  est  de  la  main  de  M.  Rouher,  la  signature  est  de  Napoléon.) 

Napoléon,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français, 

A  tous  présents  et  à  venir,  salut  ; 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

ARTICLE    PREMIER. 

Le  maréchal  Mac-Mahon,  duc  de  Magenta,  est  nommé  général  en 
chef  de  toutes  les  forces  militaires  composant  l'armée  de  Châlons  et 
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de  toutes  celles  qui  sont  ou  seront  réunies  sous  les  murs  de  Paris  ou 
dans  la  capitale. 

art.  2. 
Notre  Ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

Fait  à  Reims,  le  21  août  1870. 

Napoléon. 
Pour  l'Empereur  : 

Le  Ministre  de  la  guerre. 

Projet  d'une  lettre  de  Napoléon  au  Maréchal  Mac-Mahon. 

(De  la  main  de  M.  Rouher.) 

Maréchal, 

Nos  communications  avec  le  maréchal  Bazaine  sont  interrompues. 
Les  circonstances  deviennent  difficiles  et  graves.  Je  fais  appel  à  votre 
patriotisme  et  à  votre  dévouement,  et  je  vous  confère  le  commande- 
ment général  de  l'armée  de  Châlons  et  des  troupes  qui  se  réuniront 
autour  de  la  capitale  et  dans  Paris. 

Vous  aurez,  Maréchal,  la  plus  grande  gloire,  celle  de  combattre  et 
de  repousser  l'invasion  étrangère. 

Pour  moi,  qu'aucune  préoccupation  politique  ne  domine  autre  que 
celle  du  salut  de  la  patrie,  je  veux  être  votre  premier  soldat  (1), 
combattre  et  vaincre  ou  mourir  à  côté  de  vous  (2)  au  milieu  de  mes 
soldats. 


Cabinet  de  l'Empereur.  Le  Secrétaire  particulier. 


Premier  projet  d'une  proclamation  du  Maréchal  Mac-Mahon. 

Quartier  impérial,  le  48    . 

Soldats , 

L'Empereur  me  confie  le  commandement  en  chef  de  toutes  les  forces 

(1)  Les  mots  italiques  sont  rayés  sur  la  pièce  originale. 

(2)  Rayé. 
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militaires  qui,  avec  l'armée  de  Châlons,  vont  se  réunir  autour  de  la 

capitale. 

Mon  désir  le  plus  ardent  aurait  été  de  me  porter  au  secours  du  ma- 
réchal Bazaine;  mais,  après  un  mûr  examen,  j'ai  reconnu  celte  en- 
treprise impossible  dans  les  circonstances  où  nous  nous  trouvons.  Nous 
ne  pourrions  nous  rapprocher  de  Metz  avant  plusieurs  jours.  D'ici 
à  celte  époque,  le  maréchal  aura  dû  briser  tous  les  obstacles  qui  Car- 
rêtent;  notre  marche  directe  sur  Metz  n  aurait  se  (i) 

Pendant  notre  marche  vers  l'Est,  Paris  aurait  été  découvert  et  une 
armée  prussienne  nombreuse  pouvait  arriver  sous  ses  murs.  Jprès  les 
revers  qu'elle  avait  subis  sous  le  premier  Empire,  la  Prusse  a  créé- 
une  organisation  militaire  qui  lui  permet  d'armer  rapidement  son 
peuple  et  de  mettre  en  quelques  jours  sous  les  armes  sa  population 
nitière;  elle  dispose  donc  de  forces  considérables.  Les  fortifications 
de  Paris  arrêteront  le  flot  ennemi  ;  elles  nous  donneront  le  temps  et 
les  moxjens  (2)  lui  a  permis  de  mettre  en  mouvement  des  armées 
considérables.  Les  fortifications  de  Paris  arrêteront  le  flot  (5)  l'ennemi 
et  nous  donneront  le  temps  d'organiser  (4)  d'utiliser  à  notre  tour 
toutes  les  forces  militaires  du  Pays.  L'ardeur  nationale  est  immense, 
la  Patrie  est  debout  ;  j'accepte  avec  confiance  le  commandement  que 
l'Empereur  me  confère.  Soldats,  je  compte  sur  votre  patriotisme,  sur 
votre  valeur,  et  j'ai  la  conviction  qii 'avec  la  persévérance  (5)  que  nous 
vaincrons  l'ennemi  et  le  chasserons  de  notre  territoire. 

Deuxième  projet  d'une  proclamation  du  Maréchal  Mac-Mahon. 

(Ce  projet  est  écrit  de  la  main  de  M.  Rouher.) 

Napoléon  se  proposait  d'expédier  à  la  fois  an  maréchal  et  sa  lettre 


(i)  Les  phrases  en  italiques  sont  rayées  sur  l'original. 

(2)  Rayé. 

(3)  Rayé. 

(4)  Rayé. 

(o)  Rayé  sur  l'original. 
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personnelle  et  la  proclamation  que  le  maréchal  devait  adresser  à  ses 
soldats. 

Soldats, 

L'Empereur  me  confie  les  fonctions  de  général  en  chef  de  toutes  les 
forces  militaires  qui,  avec  l'armée  de  Châlons,  se  réuniront  autour  de 
Paris  et  dans  la  capitale.  Mon  vif  désir  et  mu  première  pensée  (2).  Mon 
désir  le  plus  ardent  était  de  me  porter  au  secours  du  maréchal  Bazaine  ; 
mais  cette  entreprise  était  impossible.  Nous  ne  pouvions  nous  rappro- 
cher de  Metz  avant  plusieurs  jours;  d'ici  à  cette  époque,  le  maréchal 
Bazaine  aura  sans  doute  brisé  les  obstacles  qui  l'arrêtent;  d'ailleurs, 
pendant  notre  marche  directe  sur  Metz,  Paris  restait  découvert,  et  une 
armée  prussienne  nombreuse  pouvait  arriver  sous  ses  murs. 

Le  système  des  Prussiens  consiste  à  concentrer  leurs  forces  et  à 
agir  par  grandes  masses. 

Nous  devons  imiter  leur  tactique;  je  vais  vous  conduire  sous  les 
murs  de  Paris,  qui  forment  le  boulevard  de  la  France  contre  l'en- 
nemi. 

Sous  peu  de  jours,  l'armée  de  Châlons  sera  doublée.  Les  anciens 
soldats  de  25  à  55  ans  rejoignent  de  toutes  parts.  L'ardeur  nationale 
est  immense;  toutes  les  forces  de  la  Patrie  sont  debout. 

J'accepte  avec  confiance  le  commandement  que  l'Empereur  me 
confère. 

Soldats,  je  compte  sur  votre  patriotisme,  sur  votre  valeur;  j'ai 
l'espoir  de  vaincre  (2),  et  j'ai  la  conviction  qu'avec  de  la  persévé- 
rance et  du  temps,  nous  vaincrons  l'ennemi  et  le  chasserons  de  notre 
territoire. 


(4)  Rayé. 

(2)  Rayé  sur  l'original. 


IV 

FONDS  PARTICULIERS  DE  NAPOLÉON  IIL 

Nous  publions  quelques-uns  des  reçus  et  des  comptes  de  la  cas- 
sette impériale.  Ce  n'est  là  qu'un  aperçu.  La  suite  de  notre  publica- 
tion contiendra  beaucoup  d'autres  documents  semblables.  La  liste  des 
personnes  qui  touchaient  des  pensions  sur  la  cassette  de  Napoléon  ne 
varie  guère,  et,  de  mois  en  mois,  la  plupart  des  bordereaux  se  res- 
semblent. Lorsque  Aladenize  meurt,  on  passe  simplement  la  même 
somme  au  compte  de  la  succession  Aladenize.  On  donnera  dans  un 
chapitre  spécial  la  liste  des  reçus  détachés  que  la  Commission  a 
trouvés  et  réunis. 

Les  pièces  qui  suivent  se  composent  : 

4°  Des  états  des  dépenses  de  la  cassette  particulière  de  l'Empereur 
pendant  les  mois  d'avril  1868,  avril  et  mai  1870.  Nous  avons  d'autres 
états  semblables  de  1868,  1869  et  1870.  Nous  avons  choisi  ceux  qui 
donnaient  des  noms  différents; 

2°  Des  états  des  sommes  à  payer  sur  la  fortune  particulière  de 
l'Empereur,  de  janvier  à  juillet  1869,  de  juillet  1868  à  janvier  1869, 
de  janvier  à  juillet  1869.  Nous  possédons  de  doubles  états,  par  mois, 
qui  ne  font  que  reproduire  ceux-ci.  Nous  donnons  seulement  ceux  de 
mars  et  de  mai  1865,  qui  contiennent  quelques  secours  non  indiqués 
sur  l'état  général  ; 

5°  Un  reçu  isolé,  qui  nous  fournit  un  nom  que  nous  ne  trouvons 
pas  sur  ces  listes. 
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Recto. 

Cassette  particulière  de  l'Empereur. 


Palais  des  Tuileries,  le  48 


413 

87 


200  (1) 


Verso. 

Aperçu  du  mois  d'avril  1868. 

Travaux  des  Dombes,  4e  à-compte fr.  35,000 

M.  Dusautoy,  solde 25,000 

Baron  David,  pour  avril 3,000 

M.  Silvestre  (2),  idem    .     .     , 1,000 

M.  Daux,  idem , 1,000 

Commandant  de  Reffye  (3),  idem 2,000 

»                   »      en  plus 4,000 

Cathédrale  de  Sens,  ornements 10,000 

M.  de  Roucy,  1er  à-compte  sur  6,000  francs 2,000 

Note  de  Bapst 7,675 

Pour  pourvoir  aux  dépenses  courantes    ....  9,325 


Total 100,000 

Mandat  d'avril 50,000 

A  ajouter 50,000 


Somme  égale 100,000 


(1)  De  la  main  de  l'Empereur. 

(2)  Il  s'agit  de  M.  Théophile  Silvestre,  dont  on  trouve  beaucoup  de  lettres  et  des 
reçus  signés  dans  les  papiers  impériaux. 

(3)  Le  commandant  de  Reffye  serait  un  officier  d'état-major  qui  aurait  aidé  l'Empe- 
reur à  inventer  les  mitrailleuses. 
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Recto. 

Cassette  particulière  de  l'Empereur. 


Palais  des  Tuileries,  le  avril  1870. 


Verso. 

Aperçu  du  mois  d'avril  1 870. 

Marquise  de  Campana,  2e  et  3e  envois    .     .    * fr.  20,000 

Baron  David,  somme  supplémentaire  en  mars 40,000 

»        »      pour  avril 3,000 

Commandant  de  Reffye,  somme  supplémentaire  en  mars 4  0,000 

»                    »      pour  avril 2,000 

M.  Bachon,  4e  à-compte  sur  72,000  francs 6,000 

Vases  antiques  pour  Saint-Germain,  2e  à-compte  sur  46,000  francs.     .  4,000 

M.  de  Roucy,  à  Compiègne,  sur  4,000  francs 2,000 

Annales  de  l'empire,  5e,  6e,  Ie  et  8e  à-compte  sur  6,000  francs.     .     .  2,000 

Note  de  Dick,  porte-soupes  pour  la  troupe 2,300 

Note  de  Baugrand,  joaillier 4,500 

École  de  Saint-Cloud 2,000 

Bal  du  48e  arrondissement  de  Paris 4,000 

Bal  des  artistes  dramatiques 4,000 

Festival  de  Berlioz 4,000 

90,800 

Pour  pourvoir  aux  dépenses  courantes.     .     .  44,200 

Total 405,000 


Le  4er  mars,  reçu  de  l'Empereur 40,000 

Le  3  mars,  l'Empereur  a  remis  au  commandant  Reffye 40,000 

Le  42  mars,  reçu  de  l'Empereur 10,000 

Mandat  d'avril .........  50,000 

ajouter 25,000 

Somme  égale 405,000 
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Recto. 

Cassette  particulière  de  l'Empereur. 


Palais  des  Tuileries,  le  48  mai  1870. 


Verso. 

Aperçu  du  mois  de  mai  \  870. 

Marquise  Campana,  4e  envoi fr.  1 0,000 

M.  Granier  de  Cassagnac,  2e  à-compte  sur  160,000  francs    ....  16,000 

M.  Bachon,  5e  à-compte  sur  72,000  francs 6,000 

Baron  David,  pour  mai 3,000 

Commandant  de  Reffye,  pour  mai 2,000 

Vases  antiques  pour  Saint-Germain,  3e  à-compte  sur  16,000  francs.     .  4,000 

Annales  de  l'Empire,  9e  et  10e  à-compte  sur  6,000  francs 1,000 

Baron  Sibuet 5,000 

M.  Le  Faure,  travaux  de  Vichy 3,000 

Deux  notes  de  Lejeune,  photographe 3,000 

»          de  Bapst,  joaillier 6,190 

»           de  Dumoret,  idem 4,500 

»           de  Baugrand,  idem 3,000 

»          de  Maurice  Mayer,  orfèvre 1,600 

»          de  Poussielgue,  idem 3,175 

»          de  Lepaute,  horloger 1,807 

Société  anglaise  de  bienfaisance 1,000 

Blessés  des  armées  de  terre  et  de  mer 1,000 

75,302 

Pour  pourvoir  aux  dépenses  courantes 14,698 


Total 90,000 


Mandat  de  mai 50,000 

A  ajouter 40,000 

Somme  égale 90,000 
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MARS  1865. 


D'après  le  compte  arrêté  au  28  février  dernier,  il  me  restait  en 

caisse fr.         5,046  40 

1er  mars.  —  Reçu  de  Sa  Majesté 195,000     » 


200,046  40 


1er  mars.  —  Porté  au  compte  du  général  de  Béville     .    .     .     .  fr.  85,000  » 

»  »            de  M.  Lesoufaché 45,000  b 

»  »           de  M.  Pereire 50,000  » 

»  »            des  Marais  d'Orx 1 6,600  » 

»  »            de  la  princesse  Anna 8,333  » 

»  »  du  prince  Pierre  Bonaparte.     .     .    .  2,000  » 

»  »  de  la  succession  Aladenize  (1).     .    .  5,000  » 

»  »            du  général  Saurin 5,000  » 

»  »            des  jardins  Farnèse 3,000  » 

»  »           de  Mme  Campana 1,000  » 

»  »            de  Mme  Peloux 1 ,000  » 

»  »            de  Claude  Vignon 500  » 

»  »            du  prince  Jablonowski 500  » 

»  »            de  M.  Leconte  de  Lisle 300  b 

»  »  de  M.  Tisserand  (Landes)   ....  5,740  75 

4  mars.  —  Remis  à  M.  Orsi 1,000  » 


199,973  75 
6joaars.  —  Remis  à  Mme  de  Chambure 19,000    » 

218,973  75 


BALANCE. 

Dépense fr.  218,973  75 

Recette 200,046  40 

Excédant  de  dépense fr.  18,927  35 


(1)  Il  s'agit  du  lieutenant  Aladenize,  compromis  dans  l'affaire  de  Boulogne. 
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MAI  1865. 

D'après  le  compte  arrêté  au  30  avril,  j'étais  en  avance  de .     .     •  fr.  2,642  10 

Porté  au  compte  de  M.  Pereire 50,000  » 

»             du  général  de  Béville 70,000  » 

»             de  M.  Lesoufaché 30,000  » 

»             des  marais  d'Orx 46,600  » 

»             de  la  princesse  Anna  Murât 8,333  » 

»             de  la  succession  Aladenize 5,000  » 

»             du  général  Saurin 5,000  » 

»              des  jardins  Farnèse 3,000  » 

»              du  général  Dambry 3,000  » 

»             de  Mme  Campana 1,000  » 

*             deMmePeloux 1,000  » 

»             de  Claude  Vignon 500  » 

»             du  prince  Jablonowski 500  » 

»              de  Mme  Fossey 350  » 

»             de  M.  Leconte  de  Lisle 300  » 

Frais  des  contrats  de  vente  des  maisons  de  Vichy 9,200  » 

Remis  à  M.  Orsi 1,000  » 

207,425  10 


Reçu  de  Sa  Majesté 10,000 

Reçu  de  M.  Bure 190,000 

200,000    » 

Excédant  de  la  dépense 7,425  10 
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Ministère  de  la  maison  de  l'Empereur  et  des  beaux-arts. 

Cabinet  du  Ministre. 


Palais  des  Tuileries,  le  2  janvier  4864. 

Reçu  de  M.  Thélin  deux  mille  francs,  montant  d'une  année  de  la 
pension  que  S.  M.  l'Empereur  veut  bien  accorder  à  M.  Wyse  (Napo- 
léon-Lucien), aspirant  de  marine  à  bord  de  l'Ampkion.  Dont  quit- 
tance. 

Maréchal  VAILLANT. 
A  Paris,  le  2  janvier  1864. 


2,000  francs. 


Pièce  comptable  de  la  cassette  de  l'Empereur. 


Sommes  reçues  par  Mme  de  Montijo. 


La  belle-mère  de  Napoléon,  la  comtesse  de  Montijo,  a  reçu  de 
France,  par  l'intermédiaire  de  MM.  de  Rothschild,  les  sommes  sui- 
vantes : 

1°  Le  4  février fr.       000,000 

2°  Le  9  avril 89,759 

5°  Le  27  mai  (Mocquard) 608,421 

Total.     .     .     .  fr.    1,558,100 

Belle-mère  coûteuse  que  Mmc  de  Montijo  !  A  vrai  dire,  c'était  la 
France  qui  l'entretenait. 


Enfin,  voici  une  note  curieuse  de  la  main  de  l'Empereur,  sans  date. 
Deux  pages  de  chiffres  et  d'additions,  dont  nous  transcrivons,  avec 
commentaires,  les  indications  les  plus  importantes. 


—  n  — 

—  Une  société  de  colportage  reçoit  5,000  francs  par  mois. 

—  Florian  Pharaon,  2,000  francs  par  mois. 

—  Le  camp  de  Châlons  semble  avoir  coûté  100,000  francs  ou 
410,000  francs  en  juillet  (186  ?). 

—  Notre-Dame -de-la-Garde  (La  Chapelle),  20,000  francs  en  juillet. 

—  Étincelle  (journal  de  M.  Pharaon)  reçoit  50,000  francs  une  fois 

payés  (1). 

—  Les  constructions  du  Champ  de  Mars  (Exposition?)  dépassent 
toute  prévision  ;  évaluées  à  00,000  francs  par  mois,  elles  atteignent, 
en  juillet,  147,000  francs;  en  septembre,  552,000  francs;  puis  527  et 

522,000  francs. 

—  Le  compte  Mocquard  est  fort  chargé. 

—  L'Impératrice  a  régulièrement  100,000  francs  par  mois. 

—  Les  maisons  d'Albe,  Laurislon  et  les  résidences  impériales  absor- 
bent des  sommes  énormes. 

—  Ajoutez  100,000  francs  au  ministère  de  l'intérieur  et  150,000 
à  David, 

—  Lyon,  500,000  francs  (sonl-ce  des  obligations?) 


(1)  Sans  préjudice  de  deux  autres  sommes  de  500,000  francs,  dont  on  a  retrouvé 
la  mention  dans  des  comptes  postérieurs. 
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LES  DÉCAVÉS  DU  SÉNAT. 

Nous  avons  publié  dans  noire  n°  I,si  curieux  à  tous  égards,  un  pro- 
jet de  décret  faisant  de  M.  de  Girardin  un  sénateur;  comme  addition 
à  ce  document,  nous  donnons  les  noms  de  dix-huit  individus  promus 
au  même  emploi,  en  date  du  27  juillet. 

Napoléon,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français, 

A  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  Garde  des  sceaux,  Ministre  de  la  Justice  et 
des  Cultes; 
Vu  l'art.  24  de  la  Constitution; 

Considérant  les  services  que  M.  Emile  de  Girardin  a  rendus 
eomme  plubiscite  (1)  (sic), 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

ARTICLE  PREMIER. 

M.  Emile  de  Girardin  est  élevé  à  la  dignité  de  sénateur. 


(1)  Les  mots  en  italique  sont  de  la  main  de  M.  Emile  OUivier;  la  signature  Napo- 
léon est  de  la  main  de  l'ex-empcreur.  Tout  le  reste  de  la  pièce  est  autographié. 
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ART.    SECOND. 


Noire  Garde  des  sceaux,  Ministre  de  la  Justice  et  des  Cultes,  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  Palais  de  Saint  Cloud,  le  27  juillet  4870. 

Napoléon. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  de  la  Justice  et  des  Cultes, 

Emile  Ollivier. 

Les  dix-sept  autres  décrets  sont  identiques  en  la  forme  avec  le  pré- 
cédent. L'indication  des  services  est  partout  de  la  main  de  M.  Ollivier. 

Voici  les  noms  des  dix-huit  sénateurs  du  27  juillet,  avec  le  motif  de 
leur  nomination: 

1  Albuféra  (Le  duc  d'),  député,  services  rendus  comme  député. 

2  Augier  (Emile),  services  rendus  par  ses  productions  littéraires. 

5  Autemarre  (Le  général  d'),  services  rendus  dans  sa  carrière  mili- 
taire. 

4  Barbet,  services  rendus  comme  ancien  député. 

5  Benoît-Champy,  services  rendus  comme  député  et  comme  prési- 

dent du  tribunal  de  lre  instance. 

6  Camp  (Maxime  du),  services  rendus  par  ses  travaux  littéraires  et 

ses  études  économiques. 

7  Darblay,  services  rendus  comme  député. 

8  Foy  (Le  comte),  services  rendus  comme  ancien  pair  de  France. 

9  Girardin  (Emile  de),  services  rendus  comme  plubiscite  (lire  pu- 

bliciste). 

40  La  Grandière  (L'amiral),  services  rendus  en  acquérant  une  nou- 
velle colonie  à  la  France. 

14  Lagrange,  député,  services  rendus  comme  député. 

12  La  Motterouge  (Le  général),  services  rendus  dans  sa  carrière  mili- 

13  Leclerc  d'Osmonville,  député,  services  rendus  comme  député  dans 

trois  législatures. 
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14  Pasteur,  services  rendus  à  la  science  par  ses  beaux  travaux. 

15  Peletin  (Anselme),  services  rendus  comme  préfet  et  comme  direc- 

teur de  l'Imprimerie  impériale. 

16  Pietri,  préfet  de  police,  services  rendus  comme  préfet  et  comme 

préfet  de  police. 

17  Piou,  premier  président,  services  rendus  comme  premier  prési- 

dent de  la  cour  de  Toulouse. 

18  Rougé  (Le),  conseiller  d'Etat,  services  rendus  par  ses  travaux 

scientifiques. 


VI 

LE  CABINET  NOIR 
(Suite) . 

La  note  sur  le  décachetage  des  lettres,  complément  de  la  lettre  déjà 
publiée  de  M.  de  Persiguy  sur  le  Cabinet  noir,  est  dépourvue  de 
date  et  ne  porte  aucun  en-tête.  Le  rapport  sur  M.  Collet-Meygret,  qui 
suit  la  note,  n'est  pas  daté  non  plus.  Mais  ces  deux  pièces  ont  pour 
garantie  d'authenticité  des  annotations  de  la  main  de  l'ex-empereur. 
Ce  qui  fait  l'intérêt  des  documents  de  ce  genre,  c'est  qu'on  y  voit  la 
preuve  que  l'espionnage,  organisé  sur  toute  la  surface  du  pays  par 
le  gouvernement  du  2  décembre,  n'épargnait  pas  même  les  fonc- 
tionnaires de  l'Empire.  Ceux-ci  se  dénonçaient  les  uns  les  autres, 
et  leurs  rapports  étaient  centralisés  dans  les  mains  de  Napoléon  III. 

M.  Hyrvoix. 

Le  bruit  a  couru  à  Paris,  pendant  le  séjour  de  l'Empereur  à  Plom- 
bières, que  M.  Hyrvoix  avait  été  parfois  mêlé  à  la  vie  intime  de 
l'Empereur.  On  pensait,  au  Ministère  de  l'Intérieur,  que  M.  Hyr- 
voix pouvait  faire  quelques  confidences  sur  ce  sujet  délicat,  à  sa 
maîtresse,  Mme  de  ***,  demeurant  alors  rue  de  Caumartin.  Pour  s'en 
assurer,  on  a  fait  ouvrir  pendant  quelque  temps  la  correspondance 
reçue  par  cette  dame;  on  n'y  a  trouvé  que  les  épanchements  ordinaires 
d'unamo  ureux  absent  et  inquiet.  C'est  le  facteur  de  la  rue  Caumartin 
qui  livrait  ces  lettres  aux  agents  du  Ministère  de  l'Intérieur. 


—  34  — 

Madame  la  Comtesse  de  Castiglione. 

Pendant  le  séjour  de  l'Empereur  à  Plombières  et  à  Biarritz,  la  cor- 
respondance reçue  par  Mme  de  Castiglione  a  été  ouverte  et  lue  par  les 
agents  du  Minisière  de  l'Intérieur.  On  igno  rce  qu'on  y  a  lu  et  le  nom 
des  personnes  de  qui  ces  lettres  émanaient;  on  ignore  si  ces  lettres 
étaient  livrées  par  le  facteur  ou  par  le  concierge  (1). 

Bladame  Botti. 

M.  Collet-Meygret  est  très-mal  disposé  à  l'égard  de  M.  Fould. 
C'est  sans  doute  pour  se  procurer  des  armes  contre  lui  que  la  corres- 
pondance de  Mme  ***,  qu'on  savait  être  sa  maîtresse,  a  été  lue.  On 
ignore  si  elle  était  livrée  par  le  facteur  ou  le  concierge. 

La  correspondance  de  Mme  de  Muntebello  (2)  a  été  lue  par  les 
agents  du  Ministère  de  l'Intérieur,  à  qui  elle  était  livrée  par  le  fac- 
teur chargé  de  desservir  la  rue  de  Varennes. 

M.  A.  de  la  Guéronnière  (3). 

Ce  conseiller  d'État  avait  été  en  mesure  de  faire  restituer  à 
M.  Billault  des  lettres  écrites  par  celui-ci  à  l'époque  des  premières 
élections  au  Corps  législatif,  et  dans  lesquelles  la  personne  du  prince- 
président  de  la  République  était  traitée  dans  des  termes  embarras- 
sants pour  le  député  devenu  Ministre  de  l'Intérieur. 

M.  de  la  Guéronnière  est  considéré  comme  ayant  des  affinités  poli- 
tiques avec  M.  Fould  et  des  préférences  pour  lui.  Il  avait  dans  plu- 
sieurs occasions  exprimé  publiquement  des  jugements  sévères  sur  le 
compte  de  la  Direclion  générale  de  la  sûreté  publique.  Ces  diverses 
circonstances  avaient  fait  considérer  comme  utile  de  surprendre  ses 
secrets  particuliers,  qu'on  savait  être  d'une  nature  assez  délicate.  On 

(1)  Ici  se  trouve  en  marge,  de  la  main  de  Napoléon  :  Comme  il  n'en  existait 
pas,  on  n'a  pas  pu  en  trouver.  N. 

(2)  Il  y  avait  cette  dame  sur  la  minute.  Le  nom  de  Madame  de  Montebello  est 
écrit  par  Napoléon. 

(3)  Les  cinq  lignes  suivantes  ont  été  rayées  sur  la  minute. 
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y  a  réussi  en  s'emparant  de  sa  correspondance,  qui  était,  on  le  croit, 
livrée  par  son  domestique  aux  agents  du  Ministère  de  l'Intérieur. 

Rapport  à  l'Empereur  sur  M.  Collet-Meygret, 
Directeur  de  la  Sûreté  publique. 

Le  rapport  suivant  était  annexé  à  la  note  précédente,  qu'il  ex- 
plique et  qu'il  complète  en  quelque  sorte.  Il  est  important  et 
curieux. 

La  Direction  générale  de  la  sûreté  publique  devrait,  pour  se  confor- 
mer à  la  pensée  de  son  institution,  exercer  la  police  dans  l'Empire  et 
à  l'étranger,  partout  où  se  rencontrent  des  éléments  hostiles  à  l'Em- 
pereur. En  réalité,  elle  ne  l'exerce  nulle  part.  Elle  n'a  d'agents  ni  à 
Londres,  ni  à  Jersey,  ni  à  Bruxelles,  ni  en  Hollande,  ni  en  Suisse,  ni 
en  Piémont,  ni  en  Espagne,  où  se  trouvent  réunis  des  émigrés  et  des 
exilés  très-ardents  contre  l'Empire.  Elle  se  borne  à  entretenir  à  Lon- 
dres deux-agents,  très-connus  des  réfugiés,  dont  l'un  appartient  à  la 
police  métropolitaine  et  l'autre,  au  commerce.  Les  rapports  qu'elle  en 
reçoit  sont  rares  et  stériles. 

A  l'intérieur,  elle  fait  la  police  par  l'intermédiaire  des  préfets  et 
des  commissaires  de  police.  Le  préfet  de  police  seul  donne  un  con- 
cours quelquefois  utile,  et  ce  fonctionnaire  a  étendu  son  action  et  ses 
recherches  sur  tout  le  territoire  de  l'Empire,  où  il  s'est,  au  vu  de  tout 
le  monde  et  du  consentement  tacite  du  Ministère  de  l'Intérieur, 
substitué  à  la  Direction  générale  de  la  sûreté  publique.  C'est  au  préfet 
de  police  que  l'on  doit  la  découverte  des  sociétés  secrètes  fonction- 
nant en  1856  à  Niort,  à  Saint-Etienne,  à  Vienne  et  à  Lyon. 

Après  avoir  abandonné,  par  impuissance  de  le  conserver,  son 
domaine  naturel,  la  Direction  générale  de  la  sûreté  publique  a  circon- 
scrit son  activité  dans  un  cercle  étroit  de  recherches  et  à  son  profit 
personnel.  M.  Collet-Meygret,  nouveau  venu  dans  le  monde  gouverne- 
mental, n'a  pas  su  y  prendre  sa  place  par  droit  de  conquête  et  il  s'est 
appliqué  à  se  la  faire,  en  cherchant,  contre  des  rivaux  ou  des  supé- 
rieurs, des  armes  dans  leur  vie  privée.    C'est  dans  ce    but  que  le 
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décachetage  des  lettres,  en  dehors  du  concours  officiel  et  volontaire 
du  Directeur  général  des  poslesa  é  té  entrepris  sur  une  vaste  échelle. 
On  a  dit,  dans  une  précédente  note,  comment  celte  opération  était 
exécutée.  C'est  ainsi  qu'on  s'est  procuré  la  correspondance  de  M.  Fou Id 
et  de  M.  Hyrvoix  avec  leur  maîtresse;  celle  de  M.  de  la  Guéronnière, 
de  Mme  la  comtesse  de  Montebello  (1),  la  comtesse  de  Casliglione  et 
celle  de  bien  d'autres  personnes. 

La  presse  française  et  étrangère  a  aussi  été,  entre  les  mains  de 
M.  Collet-Meygret,  un  moyen  tout  personnel  de  fortifier  sa  position, 
en  ébranlant  celle  de  personnes  plus  importantes  que  lui.  Les  attaques 
que  la  presse  allemande  et  anglaise  ont  colportées  contre  MM.  de 
Morny,  Fould,  Magne,  Rouher,  Haussmann,  Pereire  et  Billault  lui- 
même,  ont  été  souvent  inspirées  par  le  Directeur  général  de  la  sûreté 
publique,  qui  fournissait  le  thème  à  développer.  On  peut  à  ce  propos 
rappeler  la  lutte  d'influence  et  d'attributions  qui  s'est  élevée,  il  y  a 
quinze  mois  environ ,  entre  MM.  Haussmann  et  Piétri.  M.  Collet- 
Meygret  poussait  M.  Billault  à  sacrifier  le  préfet  de  la  Seine  au  préfet 
de  police.  Il  sollicitait  itérativement  le  comte  de  Bacciochi  d'appeler 
l'attention  de  l'Empereur  sur  la  nécessité  de  ce  sacrifice  et  lui 
demandait,  en  même  temps,  de  signaleràSa  Majesté  M.  Collet-Meygret 
comme  l'homme  le  plus  capable  de  remplacer  M.  Haussmann. 

Pendant  ce  temps-là,  et  pour  appuyer  ses  démarches,  M.  Collet- 
Meygret  faisait  raconter  dans  les  journaux  allemands  le  conflit  des 
deux  préfets  et  exhorter  M.  Billault  à  la  fermeté.  D'autres  journaux, 
pour  concourir  au  même  but,  disaient  que  M.  Haussmann  ne  tarderait 
pas  à  sortir  avantageusement  de  ce  conflit,  et  qu'il  remplacerait 
M.  Billault  au  Ministère  de  l'Intérieur.  La  correspondance  parisienne 
du  Times,  inspirée  au  Minis  tèe  de  l'Intérieur,  faisait  en  même  temps 
pleuvoir  des  sarcasmes  sur  le  ton  cavalier  de  M.  Haussmann  à  l'égard 
de  M.  le  Ministre  de  l'Intérieur.  Pour  d'autres  motifs  et  dans  un  intérêt 
différent,  M.  Collet-Meygret  a  fait  attaquer  M.  Pereire  et  le  Crédit 
mobilier  par  les  journaux  étrangers. 

(1)  Cette  fois,  le  nom  tracé  par  Napoléon  dans  la  pièce  précédente  est  rayé. 
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Tel  est  l'usage  que  M.  Collel-Meygret  a  fait  des  pouvoirs  immenses 
qui  lui  sont  confiés.  On  voit  que  le  bien  de  l'Etat  et  le  service  de 
l'Empereur  n'en  ont  pas  tiré  grand  profit.  Ces  abus  s  nt  malheureu- 
sement devenus  notoires,  et  la  longanimité  du  Minisire  qui  les  tolère, 
les  connaissant,  et  l'inaction  de  l'Empereur,  qui  ne  les  détruit  pas, 
parce  qu'il  les  ignore,  ontnwt  à  la  considération  (4)  du  Ministère  de 
l'Intérieur. 

(2)  [  Les  préfets  en  masse,  qui  devraient  avoir  en  lui  une  confiance 
absolue,  se  tiennent  à  son  égard  sur  la  réserve  la  plus  inquiète,  sobres 
de  rapports  et  de  confidences,  ne  le  défendant  pas  quand  on  l'attaque 
devant  eux  et  mêlant  très-souvent  leurs  plaintes  et  leurs  récrimina- 
tions à  celles  du  public. 

Le  public,  il  faut  le  reconnaître,  ne  manque  ni  de  prétextes  ni  de 
raisons  pour  flétrir  le  Ministère  de  l'Intérieur  de  sa  réprobation.  ] 

Le  cabinet  de  M.  Collet-Meygret  est  devenu  le  rendez-vous  des  gens 
d'affaires  de  toutes  qualités.  Lui-même  est  très-souvent  rencontré  dans 
des  endroits  où  les  devoirs  de  sa  place  ne  l'appellent  pas.  Voici  en 
quelques  mots  l'énumération  des  affaires  qu'il  a  traitées  et  des  rela- 
tions qu'il  a  entretenues  depuis  qu'il  a  cessé  de  prendre  ses  fonctions 
au  sérieux. 

Asphaltes  de  Seyssel.  —  M.  Place.  —  M.  Pereire. 

En  181)5,  M.  Collet-Meygret  a  acheté  du  sieur  Guerdon  les  mines 
de  Seyssel-Volant  et  de  Pyrimont;  il  s'associa  avec  les  frères  Beau- 
doin  et  proposa  à  M.  Pereire,  déjà  propriétaire  d'asphaltes  en  Piémont, 
de  confondre  leurs  intérêts.  M.  Place,  qui  a  depuis  fait  une  faillite 
éclatante,  était  chargé  de  suivre  la  négociation  relative  à  cette 
affaire. 

Eclairage  au  gaz  de  la  ville  de  Paris. 
M.  Billault  chargea  M.  Collet-Meygret,  que  cette  affaire  ne  regardait 

(1)  Ces  mots  sont  de  la  main  de  Napoléon. 

(2)  Nota.  —  Les  sept  lignes  entre  crochets  ont  été  rayées  sur  la  minute. 
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pas,  de  négocier  avec  MM.  Pereire,  Rothschild  et  Margueritte,  les 
nouvelles  conditions  que  l'Empereur  entendait  imposer  pour  le  renou- 
vellement du  privilège  de  L'éclairage  au  gaz  de  la  ville  de  Paris. 
M.  Collel-Meygret  profita  de  cette  mission  pour  réclamer  avec  dureté 
et  menaces  cinq  cents  actions  au  pair  de  la  nouvelle  émission,  alors 
qu'elles  étaient  demandées  à  la  Bourse  à  (Mi  francs  de  prime. 
M.  Pereire,  offensé  de  cette  attitude  et  de  celte  âpreté,  refusa  de  capi- 
tuler. M.  Collet- Meygret  le  fit  attaquer  violemment  dans  les  journaux 
étrangers,  et  notamment  dans  le  Times.  Des  intermédiaires  officieux 
ménagèrent  une  transaction;  les  cinq  cents  actions  demandées  furent 
livrées  par  M.  Margueritte,  qui  les  reçut  à  cet  effet  de  M.  Pereire. 

Relations  avec  MM.  Mirés,  Prost  et  Millaud. 

Cet  incident  amena  une  rupture  entre  M.  Pereire  et  M.  Collet- 
Meygret.  Le  banquier  ne  fit  pas  un  mystère  du  guet-apens  dont  il 
avait  été  victime  et  des  moyens  par  lesquels  il  y  avait  échappé. 
M.  Collet-Meygret  se  rapprocha  alors  de  MM.  Mirés  et  Prost,  rivaux 
et  même  ennemis  de  M.  Pereire  et  du  Crédit  mobilier. 

La  position  de  M.  Mirés,  qui  est  propriétaire  de  trois  journaux,, 
aurait  pu  couvrir  toujours  la  nature  des  relations  financières  de 
M.  Collet  Meygret  avec  ce  banquier,  si  celui-ci,  mal  vu  dans  le 
public,  n'avait  pas  cherché  à  s'abriter  sous  le  patronage  de  M.  Collet- 
Meygret.  Ses  jactances  intéressées  ont  mis  le  public  dans  la  confidence 
de  ces  relations,  et  l'on  sait  à  Paris  que,  dans  les  diverses  opérations 
financières  entreprises  par  M.  Mirés,  ce  banquier  a  ménagé  de  raison- 
nables et  faciles  profits  au  Directeur  général  de  la  sûreté  publique. 

Le  journal  politique  La  Vérité,  aujourd'hui  Le  Courrier  de  Paris. 

La  liaison  intime  de  ces  deux  hommes  a  apparu  d'une  manière  sen- 
sible dans  l'acquisition  du  journal  La  Vérité.  Ce  journal  a  été  acheté 
par  M.  Collet-Meygret  au  mois  de  juin  1856.  L'acquisition  a  été  né- 
gociée par  M.  Maurin,  attaché  au  bureau  de  la  presse  et  investi  de  la 
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confiance  spéciale  de  M.  Collet-Meygret.  Elle  fut  réalisée  sous  le  nom 
de  M.  Bordot,  son  secrétaire  particulier,  qui  devint  le  gérant  de  cette 
feuille.  Il  était  convenu  verbalement  que  M.  Mirés  entrerait  pour 
moitié  dans  la  propriété  du  journal,  et  il  fournit  le  cautionnement  de 
50,000  francs,  sur  un  simple  reçu  de  M.  Bordot,  et  sans  songer  à 
prendre  ses  sûretés  au  moyen  du  privilège  de  second  ordre. 

M.  Collet-Meygret  essaya  de  profiter  de  cette  opération  pour  se 
rattacheraM.de  Morny,  par  des  liens  indirects  qui  ne  le  compromet- 
traient pas  aux  yeux  de  M.  Billault.  En  conséquence ,  il  offrit  à 
MM.  Joachim  Murât,  Dalloz  et  Dugas,  députés  et  aides  de  camp  de 
M.  de  Morny,  de  prendre  une  portion  de  la  propriété  du  journal  La 
Vérité.  Ces  messieurs  refusèrent  de  se  lier  avec  M.  Collet-Meygret, 
et  celui-ci  songea  dès  lors  à  revendre  son  journal  avec  un  gros  béné- 
fice à  M.  Millaud,  qui  consentait  à  le  prendre  en  payant  une  prime 
de  500,000  francs  sur  le  prix  d'acquisition.  Le  scandale  de  ce  trafic 
et  l'opposition  de  M.  Mirés,  qui  ne  voulait  pas  que  son  rival, 
M.  Millaud,  eût  un  journal  à  sa  disposition,  firent  échouer  celte  négo- 
ciation. 

M.  Collet-Meygret  s'avisa  alors  de  faire  offrir  à  M.  Pereire,  par 
M.  Auguste  Chevalier,  député,  de  lui  céder  une  portion  considérable 
de  la  propriété  de  La  Vérité.  M.  Auguste  Chevalier  refusa  de  se  prê- 
ter à  ce  rôle  d'intermédiaire.  Il  refusa  aussi  de  ménager  une  réconci- 
liation avec  M.  Pereire,  que  M.  Collet-Meygret  désirait  beaucoup. 

Ayant  échoué  dans  celte  troisième  tentative,  M.  Collet-Meygret  con- 
stitua une  société  pour  l'exploitation  de  La  Vérité.  Il  y  admit  M.  Mirés, 
sous  le  nom  d'un  de  ses  affidés,  et  M.  Stokes,  banquier  à  Londres,  où 
il  avait  été  flétri  par  la  justice  anglaise,  et  sur  lequel  il  avait  pourtant 
été  édifié  par  les  rapports  de  M.  Sanders,  sergent  de  la  police  métropo- 
litaine, à  Londres.  La  société  était  sous  le  nom  de  MM.  Bordot  et  Cîc. 
L'acte  fut  préparé  par  Me  Dufour,  notaire  à  Paris,  place  de  la  Bourse. 

Celte  société  n'a  pas  duré  longtemps,  et  le  journal  a  été  vendu  à 
M.  Prost,  banquier  de  réputation  équivoque,  pour  le  prix  de  545,000 
francs,  mais  moyennant  l'autorisation  de  substituer  au  litre  de  La 
Vérité  celui  de  Courrier  de  Paris.  Entre  les  mains  de  M.  Prost,  le 
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Courrier  de  Paris  est  devenu  un  organe  du  parti  démocratique.  Il  a 
pour  rédacteur  en  chef  M.  Félix  Mornand,  qui  a  été  l'objet  de  mesures 
de  sûreté  générale;  pour  collaborateur  M.  Charles  Blanc,  et  le  frère 
de  celui-ci,  M.  Louis  Blanc,  pour  correspondant  à  Londres. 

Petit  Bassin  houiller  du  Graissessac. 

M.  Collet-Meygret,  en  compagnie  de  MM.  Dardenne  (de  Toulouse), 
Moreau  (de  l'Aube),  Calvet-Rogniat,  député,  et  autres,  a  acheté,  au 
prix  de  4,500,000  francs,  le  petit  Bassin  houiller  de  Graissessac,  qui 
a  été  mis  en  actions  au  capital  de  3  millions  de  francs.  Cette  affaire, 
commencée  au  mois  de  juin  dernier,  a  été  conclue  récemment.  L'acte 
a  été  passé  chez  Me  Dufour,  notaire.  M.  Collet-Meygret  y  est  repré- 
senté par  M.  Platard,  ingénieur  civil.  Les  intérêts  du  directeur  géné- 
ral, dans  cette  opération,  n'ont  pas  été  étrangers  à  la  persistance  qu'il 
a  mise  à  faire  renvoyer  M.  Costa  (préfet  de  l'Hérault),  dont  la  complai- 
sance lui  avait  fait  défaut  dans  une  circonstance  politique,  et  dont  il 
redoutait  le  contrôle.  On  n'a  pas  l'intention  de  défendre  M.  Costa, 
qu'on  ne  connaît  même  pas;  mais  on  a  été  témoin  de  l'hostilité  vio- 
lente déployée  par  M.  Collet-Meygret  contre  ce  préfet,  qui  n'était  pas 
plus  mauvais  que  beaucoup  d'autres  que  l'on  laisse  vivre  cependant, 
parce  qu'on  n'a  pas  d'intérêt  personnel  à  les  éloigner,  bien  que  le 
service  de  l'Empereur,  dans  les  départements,  dût  être  confié  à  des 
mains  plus  dignes. 


Rapport  de  M.  Duvergier,  ex-secrétaire  général 
de  la  préfecture  de  police. 

Ce  rapport  complète  les  documents  qui  précèdent. 

Monsieur  le  Ministre, 

Après  avoir  reçu  de  Votre  Excellence  la  mission  que  l'Empereur  a 
bien  voulu  me  confier,  je  me  suis  immédiatement  occupé  de  recueillir 
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les  renseignements  et  les  témoignages  qui  m'ont  paru  propres  à  four- 
nir la  solution  des  questions  sur  lesquelles  l'attention  de  Sa  Majesté  a 
été  appelée. 

M.  le  Garde  des  sceaux,  chargé  par  intérim  du  portefeuille  de  l'inté- 
rieur, m'a  remis  les  notes  de  M.  Giraud  et  une  brochure  intitulée  : 
Élections  de  1857.  Si  V Empereur  le  savait,  par  Dayet. 

J'ai  pensé  que  M.  Giraud  était  la  première  personne  que  je  devais 
entendre  avant  qu'il  complétât  l'exposé  des  faits,  qu'il  fournît  des  ex- 
plications et  des  preuves,  ou  du  moins  qu'il  indiquât  les  sources  où  l'on 
pourrait  les  puiser. 

J'ai  écrit  à  M.  Giraud  le  50  août;  il  s'est  présenté  chez  moi  le 
4  septembre. 

Avant  de  rendre  compte  de  l'entrevue  que  j'ai  eue  avec  lui  et  de 
celles  qui  ont  eu  lieu  avec  les  différentes  personnes  que  j'ai  appelées, 
je  crois  devoir  dire  comment  j'ai  procédé  dans  les  investigations  aux- 
quelles je  me  suis  livré  et  de  quelle  manière  j'en  ai  constaté  le  ré- 
sultat. 

Aussitôt  que  l'interrogatoire  de  chacun  de  ceux  que  j'ai  entendus  a 
été  terminé,  j'ai  écrit  sur-le-champ  et  avec  étendue  tout  ce  que  je 
venais  de  recueillir,  m'attachant  surtout  à  être  exact  et  complet. 

L'ensemble  des  dépositions  que  j'ai  reçues,  la  réunion  des  rensei- 
gnements qui  m'ont  été  fournis  et  la  comparaison  de  ces  divers  élé- 
ments, m'ont  donné  sur  certains  points  une  parfaite  certitude  et  m'ont 
laissé  de  l'hésitation  sur  d'autres. 

Je  vais  mettre  d'abord  sous  les  yeux  de  l'Empereur,  aussi  succincte- 
ment qu'il  me  sera  possible,  l'appréciation  de  tous  les  faits  que  j'ai  étu- 
diés; je  reproduirai  ensuite  les  dépositions  qui  ont  été  faites  avec  les  ré- 
flexions qu'elles  m'ont  suggérées  au  moment  même  où  je  les  recevais, 
en  leur  conservant  la  forme  qui,  sans  doute,  révèle  la  rapidité  d'une 
rédaction  immédiate,  mais  qui  a  l'avantage  de  rendre  l'impression  du 
moment  et  le  véritable  sens  de  tout  ce  que  j'ai  recueilli. 

Les  notes  et  les  explications  de  M.  Giraud  présentent  quelques  accu- 
sations générales  et,  par  conséquent,  assez  vagues;  mais  elles  signalent 
un  grand  nombre  de  faits  précis  et  déterminés. 

v.  4 
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Accusations  générâtes. 

Les  premières,  comme  M.  Giraud  le  reconnaît  lui-même,  ne  sont 
pas  susceptibles  d'être  prouvées. 

Ainsi,  selon  lui,  l'organisation  de  la  direction  de  la  sûreté  publique 
est  défectueuse;  elle  s'oppose  à  ce  que  l'institution  donne  de  bons 
résultats. 

M.  Collet-Meygret  se  serait  mêlé  à  de  nombreuses  spéculations,  dont 
quelques-unes  sont  désignées  :  il  aurait  fait  servir  son  crédit  et  son 
autorité  au  succès  desopérations  financières  auxquelles  il  prenait  part; 
il  aurait  notamment  accordé  à  M.  Mirés  et  à  ses  journaux  une  protec- 
tion qui  n'était  ni  juste  ni  désintéressée;  il  aurait  usé  de  ménagements 
contraires  à  l'intérêt  public  pour  obtenir  de  certains  journaux,  et 
notamment  du  Figaro,  des  articles  favorables  à  telle  ou  à  telle  per- 
sonne. 

Dans  ses  réponses,  M.  Collet-Meygret  oppose  aux  allégations  géné- 
rales des  dénégations. 

Il  cberche  à  justifier,  par  l'exposé  de  ses  vues  personnelles,  la  marche 
de  la  direction  à  la  tête  de  laquelle  il  a  été  placé. 

Je  n'ai  point  d'opinion  à  émettre  sur  celte  matière  délicate;  j'ai  dû 
m'atlacher  à  saisir  la  vérité  sur  les  faits  nettement  articulés;  je 
n'avais  point  à  juger  des  théories  opposées  sur  l'organisation  de  la 
police  générale  de  l'Empire. 

Je  me  borne  à  constater  que  M.  Collet-Meygret  a  eu  de  fréquents 
rapports  avec  les  hommes  qui  s'occupent  le  plus  de  spéculation,  avec 
MM.  Mirés,  Millaud,  Prost,  Margueritle,  etc.,  et  que,  de  son  propre 
aveu,  il  a  été  engagé  dans  un  certain  nombre  d'entreprises,  à  l'époque 
où  il  était  directeur  du  Ministère  de  l'Intérieur. 

M.  Giraud  incrimine  aussi  la  conduite  de  M.  Collet-Meygret  dans  ses 
rapports  avec  la  presse  étrangère;  il  l'accuse  d'avoir  envoyé  ou  d'avoir 
inspiré  des  articles  qui  attaquaient  des  personnages  politiques  ou  des 
fonctionnaires  publics,  ou  des  compagnies  financières  (notamment 
MM.  de  Morny,  Fould,  Rouher,  Haussmann,  Billault  lui-même, 
le  Crédit  mobilier  et  M.  Emile  Pereire). 


—  43  — 

M.  Collet-Meygret  proleste  contre  ces  allégations,  qui  ne  sont  accom- 
pagnées d'aucune  preuve. 

Surveillance  des  correspondances. 

(Décachetage  des  lettres.) 

La  surveillance  des  correspondances  particulières,  que  M.  Giraud 
appelle  dans  ses  noies  le  décachetage  des  lettres,  est  un  point  sur 
lequel  il  insiste  beaucoup;  et  là  il  est  très-précis  :  il  nomme  les  agents 
employés  dans  ce  service,  qui  est  dirigé  par  M.  Sainlomer;  il  cite  plu- 
sieurs personnes  sur  la  correspondance  desquelles  la  surveillance  a  été 
exercée.  Ce  sont  M.  Hyrvoix,  Mmo  la  comlesse  de  Casliglione,M.  Fould, 
Mme  Bolti,  Mme  de  Montebello,  M.  de  la  Guéronnière. 

Dans  deux  passages  de  ses  notes,  M.  Giraud  dit  très-clairement  que 
M.  le  Directeur  de  la  sûreté  publique  a  eu  la  coupable  audace  de  faire 
rechercher  la  correspondance  de  l'Empereur. 

Enfin,  il  explique  les  motifs  qui  l'auraient  porté  à  faire  saisir  les 
lettres  de  M.  Fould  et  de  M.  de  la  Guéronnière.  M.  Collet-Meygret, 
dit-il,  est  très-mal  disposé  à  l'égard  de  M.  Fould.  Ces't  sans  doute 
pour  se  procurer  des  armes  contre  lui  que  la  correspondance  de 
Mme  Bolti  a  été  lue.  Un  autre  passage  est  ainsi  conçu:  M.  de  la  Gué- 
ronnière  est  considéré  comme  ayant  des  affinités  politiques  avec 

M.  Fould Il  avait,  dans  plusieurs  occasions,  exprimé  des 

jugements  sévères  sur  le  compte  de  la  direction  générale  de  la  sûreté 
publique.  Ces  diverses  circonstances  avaient  fait  considérer  comme 
utile  de  surprendre  ses  secrets  particuliers,  qu'on  savait  être  d'une 
nature  assez  délicate. 

Il  est  constant  que,  depuis  très-longtemps,  un  service  chargé  de  la 
surveillance  des  correspondances  particulières  est  établi  au  Ministère 
de  l'Intérieur.  M.  Saintomer  le  dirige  depuis  vingt-sept  ans. 

Sous  le  gouvernement  de  juillet,  la  correspondance  du  Roi  avec 
M.  Guizot  aurait  été,  soit  accidentellement,  soit  à  dessein,  interceptée. 
M.  Saintomer  l'a  reconnu. 

Ce  service  peut  recevoir  des  impulsions  bien  différentes:  il  peut 
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être  dirige  dans  des  vues  d'utilité,  de  sûreté  générale,  ou  avec  l'inten- 
tion de  satisfaire  une  curiosité  indiscrète,  de  mauvaises  passions  ou 
des  intérêts  personnels. 

L'extension  abusive,  la  mauvaise  direction  qu'aurait  reçue  ce  service 
dont  M.  Giraud  fait  ,un  chef  d'accusation  contre  M.  Collet-Meygret, 
est  au  contraire  attribuée  par  M.  Saintomer  à  M.  Giraud. 

La  correspondance  de  M.  Hyrvoix  a  été  saisie.  M.  Saintomer, 
M.  Hyrvoix  et  M.  Collet-Meygret  avouent  le  fait;  ils  l'expliquent  de  la 
manière  suivante  : 

Pendant  le  séjour  de  la  cour  à  Compiègne,  quelques  journaux 
avaient  publié  des  articles  inconvenants.  On  crut  utile  de  connaître 
les  personnes  qui  leur  donnaient  des  renseignements.  Les  lettres  tim- 
brées de  Compiègne  furent  l'objet  de  recherches.  Dans  le  nombre  se 
trouvèrent  celles  de  M.  Hyrvoix,  adressées  à  Mmo  Bonnald. 

Il  est  certain  que  M.  Saintomer  ne  doit  surveiller,  sauf  quelques 
rares  exceptions,  que  les  correspondances  qui  lui  sont  indiquées.  Si 
donc  il  a  fait  surveiller  la  correspondance  de  Mme  Botti,  c'est  parce 
que  la  direction  générale  l'en  avait  chargé.  Or  M.  le  Directeur,  en  lui 
donnant  cette  mission,  savait,  il  le  dit  lui-même,  les  relations  de  cette 
dame  avec  M.  Fould;  il  n'a  pas,  par  conséquent,  pu  être  surpris, 
comme  il  prétend  l'avoir  été.  On  ne  peut  pas  croire  non  plus  que  ce 
soit  la  petite  phrase  italienne  cara  Pépita  del  mio  cor,  qui  ait  déter- 
miné M.  Saintomer  à  transmettre  la  lettre.  Il  a  nécessairement  com- 
pris, intelligent  comme  il  l'est,  que  ces  mots  ne  cachaient  pas  un 
complot. 

Lettres  anonymes.  —  M.  Fould. 

Des  lettres  anonymes  ont  été  adressées  à  Mme  Fould,  dans  lesquelles 
les  prétendues  relations  de  son  mari  avec  Mm0  Botti  lui  étaient  ré- 
vélées. 

Ces  lettres  ont  été  montrées  par  M.  Fould  à  M.  Collet-Meygret, 
qu'il  a  consulté  sur  la  question  de  savoir  par  qui  elles  auraient  été 
écrites. 
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M.  Collet-Meygret,  après  avoir  comparé  récriture,  évidemment  con- 
trefaite, avec  celle  de  M.  Giraud  et  celle  d'une  dame  Trablaine,  qui  a 
été  autrefois  agent  de  l'administration,  aurait  pensé  que  c'était  l'un  ou 
l'autre  qui  aurait  écrit  les  lettres,  ou  plutôt  il  prétend  que  c'est 
M.  Fould  lui-même  qui  a  eu  cette  pensée  en  comparant  les  écritures. 

M.  Giraud  repousse  ces  soupçons,  en  faisant  remarquer  que,  depuis 
qu'il  a  quitté  le  ministère,  il  n'avait  aucun  moyen  de  se  procurer  les 
renseignements  très-précis  que  contiennent  les  lettres;  il  rejette 
l'accusation  sur  M.  Collet-Meygret. 

M.  Fould.  —  Mme  Botti. 

C'est  par  le  même  motif  et  également  sans  intention  que  le  billet 
écrit  par  M.  Fould  à  Mme Botti  aurait  été  saisi. 

M.  Saintomer  déclare  que  peut-être  la  désinence  italienne  du 
nom  de  Mme  Botti  a  attiré  l'attention  des  agents. 

Il  affirme  qu'il  ignorait  complètement  les  relations  qui  pouvaient 
exister  entre  cette  dame  et  M.  Fould;  qu'il  ne  connaissait  point 
l'écriture  de  celui-ci,  et  que,  s'il  a  cru  devoir  transmettre  la  lettre  à  la 
direction  de  la  sûreté  publique,  c'est  parce  qu'elle  se  terminait  par 
quelques  mots  italiens  qu'il  ne  comprenait  pas. 

Quant  à  M.  Collet-Meygret,  il  a  dit  qu'aussitôt  qu'il  avait  reconnu 
que  la  lettre  était  écrite  par  M.  Fould,  il  avait  ordonné  de  cesser  toute 
surveillance. 

M.  Giraud  a  combattu  celte  explication,  en  disant  que  M.  Collet- 
Meygret  n'avait  pu  reconnaître  l'écriture  de  M.  Fould,  puisque 
M.  Saintomer  ne  transmet  point  les  originaux,  qu'il  copie  les  lettres 
et  les  laisse  arriver  à  leur  destination. 

M.  Fould, 

MM.  Saintomer  et  Collet-Meygret  ont  reconnu  que  c'est  ainsi  que 
les  choses  se  passent.  Mais  M.  Collet-Meygret  a  prétendu  qu'il  ne 
m'avait  point  dit,  comme  je  l'avais  compris,  qu'il  avait  reconnu  l'écri- 
ture de  M.  Fould. 
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Je  lui  ai  demandé  alors  comment  il  avait  deviné  que  celle  lettre, 
non  signée,  était  de  M.  Fould.  Il  m'a  dit  qu'il  savait  que  Mme  Botti 
était  sa  maîtresse,  et  qu'à  la  vue  du  nom,  il  avait  compris. 

Cette  dernière  réponse  ne  m'a  pas  paru  satisfaisante. 

D'abord,  je  ne  crois  pas  m'être  trompé  sur  le  sens  de  la  première 
explication  qui  m'a  été  donnée;  j'ai  bien  entendu  que  c'était  la  vue 
de  l'écriture  de  la  lettre  qui  en  avait  fait  reconnaître  l'auteur.  En 
second  lieu,  le  hasard  ne  doit  pas  avoir  une  aussi  grande  influence  que 
le  prétend  M.  Saintomer  sur  la  direction  qui  est  imprimée  aux  recher- 
ches et  sur  leurs  résultats. 

Tous  les  deux  disent  qu'ils  n'avaient  aucun  intérêt  à  jeter  le  trouble 
dans  l'intérieur  de  M.  Fould;  tous  les  deux  soutiennent  qu'on  ne  peut 
supposer  qu'ils  ont  écrit  ou  fait  écrire  les  lettres  anonymes,  avec 
l'odieuse  pensée  de  les  attribuer  l'un  à  l'autre. 

Aucune  lumière  ne  m'a  été  fournie  sur  ce  point,  qui  reste  enveloppé 
de  doute. 

M.  de  la  Guéronnière. 

La  surveillance  pratiquée  sur  la  correspondance  de  M.  de  la  Gué- 
ronnière est  expliquée  par  M.  Collet-Meygret  d'une  manière  assez 
plausible. 

«  Une  Madame  delà***,  dit-il,  était  parvenue  à  se  faire  recevoir 
aux  Tuileries;  son  existence  ayant  paru  équivoque,  M.  le  duc  de 
Bassano  ou  M.  le  comte  Tascher  de  la  Pagerie  a  demandé  des  rensei- 
gnements à  la  Direction  de  la  sûreté  publique  sur  les  antécédents 
et  la  situation  de  Mmo  de  la  ***.  En  faisant  des  recherches,  on  a  trouvé 
des  lettres  de  M.  de  la  Guéronnière.  » 

On  comprend  que  ce  soit  ici  le  hasard  qui  ait  fait  découvrir  une 
correspondance  qu'on  ne  cherchait  pas. 

Mme  la  comtesse  de  Castiglione. 

Dans  leurs  premières  déclarations,  M.   Saintomer  et  M.   Collet- 
Meygret  ont  affirmé  qu'aucune  surveillance  n'avait  été  exercée  sur  la 
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correspondance  de  Mnîe  la  comtesse  de  Castiglione.  Ils  persistent 
encore  aujourd'hui  dans  ce  système,  mais  ils  auraient  dû,  quand  je  les 
ai  interrogés  sur  ce  point,  aller  au-devant  d'une  question  que  je  ne 
leur  adressais  pas,  et  me  dire  qu'on  avait  jugé  à  propos  de  faire  exer- 
cer dans  la  maison  de  Mmo  de  Castiglione  une  certaine  surveillance; 
ils  ne  l'ont  pas  fait. 

Plus  tard,  j'ai  entendu  M.  Laurot,  commis  d'ordre  dans  les  bureaux 
de  la  sûreté  publique. 

M.  Laurot  m'a  déclaré  que  toutes  les  pièces  qui  étaient  recueillies 
étaient  soigneusement  classées  par  lui  et  même  reliées  avec  des  cou- 
vertures vertes;  qu'elles  recevaient  une  pagination;  que  plusieurs  de 
ces  pièces  ont  disparu  ;  que  c'est  à  M.  Giraud  et  a  son  frère  plus  qu'à 
toute  autre  personne  qu'on  doit  attribuer  les  causes  de  cette  dispari- 
tion; que  notamment  le  dossier  très-volumineux <Je  la  femme  Trablaine, 
par  lui  remis  à  M.  Emile  Giraud  (le  frère  de  M.  Àmédée  Giraud), 
n'avait  jamais  reparu. 

Il  a  ajouté  qu'au  nombre  des  pièces  recueillies  et  placées  dans  les 
dossiers  se  trouvaient  deux  notes  relatives  à  Mme  la  comtesse  de  Casti- 
glione, l'une  annonçant  son  arrivée  et  l'autre  son  départ,  et  enfin  une 
lettre  adressée  à  celte  dame. 

J'ai  demandé  à  M.  Laurot  de  qui  était  celte  lettre  et  ce  qu'elle  con- 
tenait. Il  m'a  répondu  qu'il  ne  se  le  rappelait  pas. 

Le  ton  de  M.  Laurot,  l'impartialité  avec  laquelle  il  dit  ce  qui  est 
favorable  ou  défavorable  à  M.  Collet-Meygret  et  à  M.  Giraud,  me  fait 
croire  à  la  sincérité  de  ses  déclarations. 

M.  Sainiomer  et  M.  Collet-Meygret,  entendus  séparément,  n'ont  pas 
pu  nier  l'existence  des  deux  notes  de  police.  M.  Saintomer  m'a  même 
dit  que  c'est  le  nommé  Richard,  son  garçon  de  bureau,  qui  s'est  intro- 
duit chez  Mme  la  comtesse  de  Castiglione,  sous  prétexte  d'offrir  des 
vins  qu'il  est  chargé  de  vendre. 

Quant  à  la  lettre,  ils  persistent  à  déclarer,  comme  je  l'ai  déjà  dit, 
qu'ils  ne  l'ont  jamais  vue,  qu'ils  n'en  ont  du  moins  aucun  souvenir,  et 
M.  Saintomer  ajoute  qu'il  ne  pouvait  lui-même  s'expliquer  un  oubli; 
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qu'il  aurait  oublié  dix  lettres  plutôt  qu'une,  parce  qu'une  seule 
aurait  plus  vivement  frappé  son  attention.  Dans  un  dernier  interroga- 
toire, il  a  encore  tenu  le  même  langage. 

M.  Collet-Meygret,  ayant  eu  connaissance  de  la  déclaration  de 
M.  Laurot,  est  allé  le  trouver  dans  son  bureau;  en  le  quittant,  il  s'est 
empressé  de  venir  médire  que  M.  Laurot  ne  se  rappelait  pas  l'exis- 
tence de  la  lettre. 

Il  ne  pouvait  rester,  il  ne  restait  aucun  doute  dans  mon  esprit  sur 
ce  que  m'avait  dit  M.  Laurot  :  j'avais  écrit  sa  déposition  à  l'instant 
même  ;  je  lui  avais  demandé  de  qui  était  la  lettre,  ce  qu'elle  conte- 
nait; donc  il  m'en  avait  parlé. 

Je  l'ai  fait  appeler,  je  lui  ai  montré  sa  première  déclaration  ;  il  m'a 
répondu  qu'elle  contenait  la  vérité;  qu'à  la  vue  de  M.  Collet-Meygret, 
à  qui  il  devait  sa  place,  il  n'avait  pas  eu  le  courage  de  lui  dire  en 
face  une  chose  qu'il  supposait  pouvoir  lui  être  nuisible. 

Ce  moment  de  faiblesse  de  M.  Laurot,  qui,  je  le  répète,  me  paraît 
un  honnête  homme,  a  pour  résultat  d'établir  encore  plus  clairement 
qu'une  lettre  adressée  à  Mme  de  Castiglione  a  été  saisie.  Il  est  certain 
que  M.  Saintomer  l'a  su,  car  la  lettre  doit  avoir  passé  par  ses  mains. 
M.  Collet-Meygret  n'a  pu  l'ignorer  ;  car  personne  ne  pouvait  songer  à 
dissimuler  l'existence  d'une  pièce  qui  était,  comme  toutes  les  autres, 
classée  dans  les  dossiers  de  M.  Laurot.  Ce  sont,  du  moins,  de  bien 
graves  vraisemblances. 

Aujourd'hui  la  vérification  matérielle  est  impossible,  puisque,  au 
moment  où  M.  Collet-Meygret  a  quitté  la  direction  générale,  tous  les 
dossiers  ont  été  anéantis. 

Je  dois  faire  remarquer  que  M.  Saintomer  alïïrme  que  l'ordre,  à  la 
suite  duquel  ont  été  remises  les  deux  notes  relatives  à  Mme  de  Casti- 
glione, a  été  donné  par  M.  Giraud  ;  M.  Giraud  le  nie. 

Correspondance  de  Sa  Majesté  l'Empereur. 

L'assertion  de  M.  Giraud  que  la  correspondance  de  l'Empereur  lui- 
même  n'a  pas  été  respectée  n'est  point  prouvée.  M.  Saintomer, 
M.  Jugla,  chef  de  bureau,  M.  Laurot,  M.  Collet-Meygret  sont  d'accord 
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pour  dire  que  jamais  une  lettre  n'a  été  vue  à  la  direction  générale. 
M.  Giraud  suppose  que  les  tentatives  ont  été  sans  résultat;  c'est 
l'esprit  de  ses  notes  et  de  ses  déclarations. 

Lors  de  ma  dernière  entrevue  avec  lui,  il  m'a  dit,  dans  le  cours  de 
la  conversation,  qu'un  jour  Votre  Excellence  aurait  fait  cette  réflexion  : 
«  Dans  tout  cela,  il  n'y  a  pas  de  lettres  de  l'Empereur.  » 

J'ai  fait  remarquer  à  M.  Giraud  qu'il  mêlait  pour  la  première  fois 
le  nom  de  Votre  Excellence  à  ses  allégations;  qu'il  u'avait  parlé  de 
cette  réflexion  ni  dans  ses  notes  écrites,  ni  dans  les  longues  conversa- 
tions que  nous  avions  eues  ;  que  M.  Collet-Meygret  avait  spontané- 
ment déclaré  qu'il  aurait  trahi  le  ministre  et  l'Empereur,  s'il  était 
permis  de  faire  rechercher  les  lettres  de  Sa  Majesté  ;  qu'il  n'était  donc 
pas  possible  d'admettre  l'exactitude  de  ce  qu'il  venait  de  dire. 

A  ces  observations,  il  a  répondu  que  la  réflexion  indiquait,  de  la 
part  du  ministre,  plutôt  un  sentiment  de  satisfaction  qu'un  regret. 

J'ai  insisté,  en  lui  faisont  remarquer  que  la  satisfaction,  comme  le 
regret,  aurait  supposé  une  surveillance  exercée  et  connue. 

M.  Giraud  n'a  rien  dit. 

Actions  du  gaz. 

Un  autre  ordre  de  faits  est  signalé  par  M.  Giraud. 

D'après  ses  notes,  M.  Collet-Meygret  aurait  profité  de  la  mission 
qui  lui  aurait  été  donnée  de  négocier  avec  MM.  Pereire,  Rothschild  et 
Margueritte,  l'affaire  de  l'éclairage  au  gaz,  pour  réclamer,  avec  dureté 
et  menaces,  cinq  cents  actions. 

Enfin  on  n'aperçoit  pas  à  quel  titre  l'exigence  de  M.  Collet-Mey- 
gret se  serait  manifestée  dans  une  occasion  où,  de  l'aveu  de  tout  le 
monde,  il  n'a  rien  fait  et  n'a  eu  aucune  influence. 

J'ai  appris  que  M.  Collet-Meygret  était  intéressé  avec  M.  Margue- 
ritte dans  une  affaire  de  charbonnage.  J'ai  dû  rechercher  si  cette 
affaire  n'aurait  pas  servi  à  déguiser  la  remise  des  actions  du  gaz. 

Les  renseignements  que  j'ai  reçus  sont  entièrement  rassurants. 

Il  s'agit  d'une  société  formée  pour   l'exploitation  d'une  mine  de 


—  50  — 

houille,  située  dans  le  bassin  de  Graissessac.  L'affaire  n'est  point, 
suivant  l'expression  usitée,  lancée-  les  actions  ne  sont  point  cotées  à 
la  Bourse.  L'acte  a  été  reçu  par  Me  Dufour,  notaire;  les  actionnaires 
sont  M.  Margueritte  père,  M.  Marguerilte  fils, le  beau-père  de  ce  der- 
nier, M.  Moreau  (de  l'Aube),  M.  Lévy,  juge  au  tribunal  de  commerce, 
tous  hommes  honorables,  éclairés,  qui  ne  seraient  ni  faciles  à  trom- 
per, ni  disposés  à  se  prêter  à  une  fraude. 

Journal  La  Vérité. 

L'acquisition  du  journal  La  Vérité  a  été  faite  par  M.  Collet-Mey- 
gret,  sous  le  nom  de  M.  Bordot,  au  mois  de  juillet  1856. 

Elle  a  eu  lieu  moyennant  120,000  francs  payés  comptant. 

M.  Mirés  est  intéressé  dans  l'affaire. 

Peu  de  temps  après  l'acquisition,  l'autorisation  de  vendre  le  jour- 
nal sur  la  voie  publique  fut  accordée  au  gérant. 

Ce  journal  a  enfin  été  revendu,  le  25  février  1857,  à  M.  Prost, 
moyennant  245,000  francs. 

Il  a,  depuis  cette  époque,  été  rédigé  dans  un  esprit  hostile  au  gou- 
vernement. 

M.  Giraud  supposait  que  M.  Collet-Meygret  nierait  son  concours 
dans  l'opération,  et  qu'il  chercherait  à  faire  considérer  M.  Bordot 
comme  le  véritable  propriétaire. 

M.  Collet  n'est  point  entré  dans  cette  voie  ;  il  a,  du  premier  mot, 
et  très-nettement  reconnu  que  l'acquisition  avait  été  faite  pour  son 
compte. 

Ainsi,  il  est  constant  qu'il  a  acheté  un  journal  politique,  sous  le 
nom  d'un  tiers,  ayant  la  presse  dans  ses  attributions. 

Quelle  a  été  son  intention? 

Il  affirme  qu'il  n'a  point  songé  à  faire  une  spéculation,  ni  à  acqué- 
rir une  influence  politique  personnelle;  qu'il  a  voulu  empêcher  que 
le  journal  ne  tombât  entre  les  mains  de  M.  Emile  de  Girardin  ; 
qu'il  a  cru  qu'il  serait  utile  au  gouvernement  de  le  publier,  comme 
journal  du  soir,  à  très-bas  prix. 
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Il  prétend  que  la  différence  considérable  qui  existe  entre  le  prix 
d'acquisition  et  le  prix  de  la  revente  est  absorbée  par  les  dépenses 
importantes  qui  ont  été  faites  pour  la  publication  d'un  journal 
n'ayant  que  3,000  abonnés,  et  sans  annonces,  par  les  indemnités 
auxquelles  ont  droit  le  gérant  et  les  employés,  et  enfin  par  les  hono- 
raires dus  à  Me  Dufour,  notaire. 

M.  Bordot,  gérant,  m'a  remis,  à  l'appui  de  cette  assertion,  un  re- 
gistre, des  comptes,  quelques  pièces  et  une  note. 

M.  Collet-Meygret  a  ajouté  que  des  membres  du  Corps  législatif, 
notamment  MM.  Dalloz  et  Murât,  dont  il  croyait  pouvoir  obtenir  le 
patronage,  ne  le  lui  ont  pas  accordé  ;  que  la  concurrence  qu'aurait 
faite  à  La  Patrie  un  journal  du  soir  à  bas  prix  a  été  un  obstacle  à 
l'exécution  du  projet  qu'il  avait  conçu  ; 

Qu'il  n'avait  point  entendu  conserver  pour  lui  l'acquisition  qu'il 
avait  faite;  qu'il  a  d'abord  essayé  de  constituer  une  société  pour  l'ex- 
ploitation du  journal;  qu'il  a  ensuite  engagé  une  négociation  avec 
M.  Millaud,  pour  le  lui  vendre  ;  que  rien  n'a  réussi  ;  que  notamment 
Votre  Excellence  n'a  pas  voulu  permettre  que  la  vente  fût  faite  à 
M.  Millaud,  parce  qu'une  partie  du  prix  consistait  en  une  part  d'in- 
térêt dans  le  nouveau  journal,  et  qu'ainsi  la  position  équivoque  serait 
maintenue;  qu'enfin  il  s'est  hâté  de  céder  le  journal  à  M.  Prost,  son 
camarade  de  collège. 

Que  si  l'autorisation  de  vendre  le  journal  sur  la  voie  publique  a 
été  accordée,  c'est  parce  que  la  demande  formée  par  M.  l'abbé  Migne, 
avant  la  vente,  n'avait  rencontré  aucune  opposition  de  la  part  de 
M.  le  Préfet  de  police,  et  aurait  été  accordée  à  tout  propriétaire  du 
journal. 

Que,  s'il  a  été  ensuite  rédigé  dans  un  mauvais  esprit,  on  ne  peut 
l'imputera  M.  Prost;  que  c'est  M.  Félix  Mornand,  rédacteur  princi- 
pal, qui  lui  a  donné  celte  couleur  ;  que  M.  Prost,  usant  du  droit  qu'il 
s'était  réservé,  a  éloigné  M.  Mornand  et  a  fait  rentrer  Le  Courrier  de 
Paris  dans  un  ordre  d'idées  moins  hostiles. 

On  ne  peut  admettre   que  la  seule  pensée  d'empêcher   le  journal 
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La  Vérité  de  tomber  dans  des  mains  ennemies,  et  le  désir  de  créer 
un  nouvel  organe  de  publicité  favorable  au  gouvernement,  aient  en- 
gagé M.  Collel-Meygret  à  exposer  une  partie  importante  de  sa  fortune; 
mais  il  serait  injuste  d'affirmer  que  ces  sentiments  ont  été  complète- 
ment étrangers  à  sa  détermination;  peut-être  n'ont-ils  pas  été  sans 
quelque  influence  sur  une  résolution  qui  a  été  principalement  ins- 
pirée par  l'espérance  d'acquérir  de  la  puissance  politique  et  de  faire 
en  même  temps  une  spéculation  avantageuse. 

Les  livres  et  les  comptes  produits  par  M.  Bordot  prouvent  que  les 
dépenses  faites  ou  à  faire  diminuent  considérablement  la  somme  de 
425,000  francs,  qui  forme  la  différence  entre  le  prix  de  l'achat  et 
celui  de  la  vente;  mais  il  n'est  point  établi  que  cette  somme  soit  en- 
tièrement absorbée.  D'ailleurs,  le  fût-elle  réellement,  il  faudrait  en 
conclure  que  la  spéculation  n'a  pas  réussi  et  non  que  la  spéculation  n'a 
pas  eu  lieu. 

Le  fait  ainsi  présenté  n'est  pas  établi,  il  est  même  certainement 
faux. 

M.  Pereire,  qui  n'est  point  animé  de  dispositions  trop  favorables 
pour  M.  Collet-Meygret,  rend  compte  d'une  entrevue  qu'il  a  eue  avec 
lui  dans  les  bureaux  du  Crédit  mobilier,  le  jour  où  le  Conseil  des 
ministres,  réuni  à  la  chancellerie,  délibérait  non  sur  l'affaire  du  gaz, 
mais  sur  le  projet  d'émission  d'obligations  du  Crédit  mobilier.  Dans 
cette  occasion,  M.  Collet-Meygret  n'a  rien  demandé;  M.  Pereire  n'a 
rien  eu  à  refuser.  Seulement  celui-ci,  s'expliquant  avec  une  extrême 
réserve,  avec  une  répugnance  marquée,  fait  entendre  que  la  visite  de 
M.  Collet-Meygret  avait  un  but  intéressé. 

Pressé  par  une  question,  soit  dans  une  première,  soit  dans  une 
seconde  entrevue,  M.  Pereire,  s'en  référant  à  ce  qu'il  aurait  dit  à 
l'Empereur,  a  laissé  entrevoir  que  plus  tard  M.  Margueritte  a  remis  à 
M.  Collet-Meygret,  non  pas  500,  mais  200  actions  de  la  Compagnie  du 
gaz. 

Ces  actions  ont-elles  été  effectivement  remises  soit  à  titre  de  don, 
soit  au  pair  avec  le  bénéfice  d'une  prime? 


—  53  — 

C'est  ce  que  j'ai  essayé  d'éclaircir,  en  appelant  M.  Margueriite  fils, 
que  je  supposais  instruit  des  affaires  de  son  père,  aujourd'hui  décédé. 

M.  Pereire,  à  qui  j'ai  dit  mon  intention,  m'en  a  détourné;  il  m'a 
prévenu  que  M.  Margueriite  fils  était  étranger  à  ce  que  son  père  avait 
cru  devoir  faire. 

J'ai  persisté.  M.  Margueriite  s'est  rendu  à  mon  invitation.  11  m'a 
déclaré  qu'il  était  initié  à  toutes  les  négociations  auxquelles  l'affaire 
du  gaz  avait  donné  lieu,  et  il  l'a  prouvé  par  l'exposé  qu'il  m'en  a  fait, 
et  qui  est  en  harmonie  avec  celui  de  M.  Pereire.  Il  a  reconnu  que  des 
actions  ont  été  données  pour  obtenir  certaines  influences  que  l'on 
croyait  utiles,  même  auprès  de  personnes  qui  approchent  de  l'Empe- 
reur, en  ajoutant  toutefois  que  peut-être  les  intermédiaires  qu'on 
avait  employés  avaient  fait  naître  des  espérances  qui  ne  s'étaient  pas 
réalisées.  Il  a  refusé,  sur  la  demande  pressante  que  je  lui  ai  adressée,  de 
donnerdesexplications  plus  précises  et  pluscompiètes.Maisil  a  déclaré 
qu'il  ne  savait  pas,  qu'il  ne  croyait  pas  que  M.  Collet-Meygret  eût  reçu 
des  actions.  11  m'a  dit  qu'il  ne  comprendrait  même  pas  pourquoi  on 
lui  en  aurait  donné,  puisqu'il  n'avait  évidemment  aucune  influence  à 
exercer,  et  que  personne  ne  pouvait  supposer  qu'il  en  eût  dans  celte 
affaire. 

Une  autre  personne  que  j'ai  entendue,  M.  Auguste  Chevalier,  m'a 
déclaré,  en  manifestant  le  regret  qu'il  avait  d'être  appelé  dans 
l'enquête,  qu'il  avait  été  témoin  de  l'indignation  de  M.  Pereire,  le  len- 
demain du  jour  où  M.  Collet-Meygret  lui  avait  demandé  les  actions. 

Il  y  a  évidemment  confusion.  M.  Pereire  a  pu  parler  du  but  qu'il  a 
supposé  que  M.  Collet-Meygret  se  proposait  dans  sa  démarche,  mais 
non  d'une  demande  qui  n'a  jamais  été  faite. 

Ainsi  d'exigence  formelle,  présentée  avec  dureté  et  menaces,  il  n'y 
en  a  pas  eu. 

Sur  la  remise  faite  en  secret,  postérieurement,  par  M.  Margueritte 
père,  d'un  certain  nombre  d'actions  à  M.  Collet-Meygret,  il  y  a  du 
doute. 

D'une  part,  les  déclarations  de  M.  Pereire,  quelque  ménagement 
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qu'il  y  mette,  sont  d'un  grand  poids.  Celles  qu'il  a  faites  à  l'Empereur 
ont  vraisemblablement  été  plus  explicites.  Comment  supposer,  de  la 
part  d'un  homme  comme  M.  Pereire,  une  allégation  calomnieuse? 

D'un  autre  côté,  M.  Margueritte  fils  est  très-positif,  et,  malgré  ses 
relations  avec  M.  Collet-Meygret,  sa  déclaration  a  de  l'autorité. 

Ce  qui  est  dit  de  l'autorisation  de  vendre  sur  la  voie  publique  est 
exact. 

L'esprit  dans  lequel  a  été  rédigé  Le  Courrier  de  Paris,  depuis  qu'il 
est  la  propriété  de  M.  Prost,  ne  peut  être  reproché  à  M.  Collet-Meygret. 
Quand  il  a  vendu,  il  était  pressé  par  sa  situation  financière,  par  les 
ordres  mêmes  de  Votre  Excellence;  il  s'est  empressé  d'accepter  l'offre 
qui  lui  était  faite,  sans  s'occuper  de  ce  que  deviendrait  le  journal  dans 
les  mains  auxquelles  il  allait  être  livré.  Cependant  rien  ne  devrait 
faire  supposer  qu'il  y  eût  là  un  véritable  danger. 

Le  Figaro.  —  3fle  Berdalle. 

Sur  le  reproche  adressé  à  M.  Collet-Meygret  d'avoir  usé  de  ména- 
gements extrêmes  envers  Le  Figaro,  afin  de  le  rendre  favorable  à 
Mlle  Berdalle  de  la  Pommeraye,  il  a  répondu  que  Le  Figaro  avait  loué 
Mlle  Berdalle  quand  elle  était  au  Conservatoire  et  qu'il  ne  la  connais- 
sait pas;  que  plus  lard,  quand  elle  a  eu  débuté  à  l'Opéra,  Le  Figaro 
l'a  vivement  attaquée. 

Au  surplus,  il  paraît  que  c'est  Mme  Billault  qui  s'était  intéressée  à 
Mlle  Berdalle,  qu'elle  connaissait  comme  jeune  personne  très-honnête 
et  digne  d'encouragement. 

Brochure  Dayet. 

M.  Collet-Meygret  n'est  point  nommé  dans  la  brochure  de  M.  Dayet; 
mais  cet  écrit  dénonce  le  fait  de  la  suppression  arbitraire  du  journal 
La  Liberté,  publié  à  Lille  par  M.  Dayet,  dans  un  excellent  esprit  poli- 
tique, et  qui  avait  une  valeur  de  500,000  francs. 

La  brochure  ajoute  que  cet  acte  de  spoliation  a  été  consommé  pour 
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en  faire  profiter  un  protégé  très-peu  lettré  du  bureau  de  la  Presse^ 
qui  s'assurait  ainsi  15,000  francs  de  rentes;  que  l'administration  avait 
si  peu  à  se  plaindre  de  M.  Dayet,  qu'il  avait  été  conservé  comme  rédac- 
teur par  le  gérant  du  nouveau  journal  fondé  pour  remplacer  La 
Liberté. 

La  responsabilité  de  ces  faits,  s'ils  étaient  vrais,  retomberait  néces- 
sairement sur  M.  Collet-Meygret. 
Pour  la  repousser,  il  répond  : 

Que  Je  journal  de  M.  Dayet  était  rédigé  dans  le  sens  de  l'opinion 
légitimiste  et  religieuse;  qu'il  était  placé  sous  le  patronage  de  Kolb- 
Bernard,  chef  avoué  du  parti  catholique  dans  le  Nord; 

Que  le  Préfet  et  le  Procureur  impérial  attachaient  une  grande  impor- 
tance à  la  suppression  de  ce  journal  ; 

Que  sa  suppression  n'a  pas  été  prononcée  en  vertu  du  pouvoir  dis- 
crétionnaire confié  à  l'administration  ;  qu'elle  a  été  la  conséquence 
forcée  de  l'art.  23  du  décret  du  17  février  4852,  après  deux  condam- 
nation; 

Que  le  Préfet  a  demandé  au  directeur  général  son  concours  pour  la 
fondation  d'un  nouveau  journal  ; 

Que  M.  Lardin  père,  qui  avait  été  gérant  d'un  journal  à  Lyon,  qui 
était  connu  du  Préfet,  fut  envoyé  à  Lille; 

Qu'il  a  traité  M.  Dayet  avec  toute  sorte  d'égards,  qu'il  lui  a  payé 
une  indemnité  de  20,000  francs,  et  qu'il  l'a  conservé  comme  rédac- 
teur aux  appointements  de  4,000  francs; 

Que  M.  Dayet,  plusieurs  fois  condamné  pour  faits  de  violence, 
n'est  pas  un  homme  recommandable; 

Qu'il  a  perdu  sa  position  au  journal,  sur  la  demande  du  Préfet; 
Qu'enfin  la  brochure  qu'il  a  publiée  a  été  une  machine  électorale, 
dans  l'intérêt  de  M.   Brame,  candidat  de  l'opposition;  qu'elle  a  été 
payée  par  celui-ci  300  francs. 

M.  Collet-Meygret  a  produit  quelques  lettres  de  M.  Besson,  préfet 
du  Nord;  elles  justifient  (notamment  celle  du  40  février  1854)  ce 
qui  a  été  dit  sur  les  causes  et  les  circonstances  de  la  suppression  du 
journal. 
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Tous  les  autres  faits  ne  sont  pas  également  établis;  mais  la  sup- 
pression, qui  est  la  base  de  l'accusation,  ne  pouvant  être  sérieuse- 
ment incriminée,  la  responsabilité  de  M.  Collet-Meygret  ne  nie 
paraîtrait  point  engagée,  si,  dans  les  déclarations  qu'il  m'a  faites,  il 
ne  m'avait  dit  que  M.  Lardin  n'avait  point  de  ressources  financières. 
J'ai  dû  alors  m'enquérir  des  moyens  qu'il  avait  employés  pour  faire 
face  aux  frais  de  l'exploitation  d'un  journal  et  pour  payer  des  indem- 
nités à  M.  Dayet  et  à  d'autres.  M .  Collet-Meygret  m'a  répondu  qu'il 
avait  fait  prêter  à  M.  Lardin  des  sommes  assez  importantes,  qu'il 
s'était  personnellement  rendu  garant  du  remboursement,  et  que, 
selon  toute  apparence,  il  serait  obligé  de  payer  35  ou  40,000  francs 
qui  restent  encore  dus. 

Cette   révélation  fait  naître  des  doutes  sur  le^motif  qui  a  porté 
M.  Collet-Meygret  à  agir  comme  il  a  agi.  A-t-il  poussé  le  zèle  et  le 
désintéressement  jusqu'à  basarder  ses  fonds  ou  son  crédit  dans  l'in- 
térêt public?  A-t-il,  au  contraire,  été  mû  par  des  vues  d'ambition 
ou  de  spéculation? 

Telle  est  la  question,  qui  ne  semble  pas  pouvoir  être  résolue  dans 
un  sens  favorable  à  M.  Collet-Meygret. 

Récriminations  de  M.  Collet-Meygret. 

Pour  présenter  l'ensemble  des  considérations  qui  peuvent  atté- 
nuer, d'une  part,  le  caractère  des  faits  imputés  à  M.  Collet-Meygret, 
et,  d'un  autre  côté,  la  confiance  qui  est  due  aux  allégations  de 
M.  Giraud,  je  ne  crois  pas  pouvoir  me  dispenser  de  dire  quelques 
mots  des  récriminations  du  premier  et  des  réponses  du  second. 

M.  Collet-Meygret  rappelle  que  M.  Giraud  lui  a  dû  sa  position; 
qu'il  lui  a  témoigné  pendant  longtemps  la  plus  vive  affection  ;  qu'il 
est  coupable  envers  lui  d'ingratitude;  qu'il  a  été  éloigné  du  ministère, 
parce  qu'il  avait  manqué  à  ses  devoirs;  qu'après  sa  sortie,  il  a  révélé 
des  faits  dont  il  avait  acquis  la  connaissance  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions;  qu'il  a  dénoncé  des  actes  auxquels  il  a  concouru  ;  que  no- 
tamment il  a  pris  une  part  active  à  la  rédaction  du  journal  La  Vérité; 
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qu'il  s'y  est  intéressé  pour  une  somme  importante;  qu'il  a  voulu 
ensuite  retirer  ses  fonds;  qu'il  les  a  retirés  en  effet,  ainsi  que  le 
prouve  une  quittance  de  4,000  francs,  émanée  de  lui,  pour  solde. 

M.  Giraud  répond  qu'il  a  été  l'ami  et  l'obligé  de  M.  Collet-Meygret  ; 
mais  que,  sacrifié  par  lui,  il  a  usé  de  représailles;  que,  s'il  a  con- 
couru à  des  actes  qu'il  blâme,  il  n'a  fait  qu'obéir  aux  ordres  de  son 
supérieur;  qu'en  parlant  de  la  remise  des  actions  du  gaz,  il  a  seule- 
ment répété  ce  que  la  rumeur  publique  avait  déjà  révélé;  qu'il  a 
voulu  surtout  écarter  de  lui  les  soupçons  de  corruption  qu'il  savait 
exister  contre  tout  le  personnel  de  la  Direction  de  la  sûreté  pu- 
blique; 

Qu'il  avait  donné  au  journal  La  Vérité  des  renseignements  qu'on 
donnait  à  tous  les  autres  journaux;  qu'il  ne  s'est  point  intéressé  à 
l'entreprise,  qu'il  a  seulement  prêté  de  l'argent  qu'on  lui  a  rendu  à 
grand'peine; 

Qu'il  n'a  point  dévoilé  les  secrets  de  l'administration  ;  qu'il  a  même 
refusé  de  les  faire  connaître  à  M.  le  comte  de  Persigny  ;  que  c'est 
seulement  à  l'Empereur  et  sur  son  ordre  qu'il  a  dit  ce  qu'il  savait. 

Ces  débats  n'ont  qu'un  intérêt  secondaire,  mais  je  n'ai  pas  cru 
devoir  les  passer  sous  silence. 

L'Empereur,  dans  sa  haute  sagesse,  appréciera  quelle  influence 
ils  peuvent  avoir  sur  les  faits  qui  ont  été  l'objet  de  mes  investiga- 
tions. 

J'aurais  désiré,  monsieur  le  Ministre,  parvenir  à  éclaircir  complè- 
tement tout  ce  qui  reste  encore  douteux.  Je  me  suis  demandé  si, 
pour  y  parvenir,  je  devais  faire  de  nouveaux  efforts  et,  par  exemple, 
appeler  devant  moi  les  agents  subalternes,  les  facteurs,  les  concier- 
ges qui  sont  désignés  par  M.  Giraud.  Après  mûre  réflexion,  je  n'ai 
pas  cru  devoir  recourir  à  ce  moyen  c'eût  été  faire  perdre  à  l'enquête 
le  caractère  confidentiel  qu'elle  devait  conserver,  d'ailleurs,  auprès 
des  personnes  d'une  certaine  coudition.  Le  magistrat  armé  d'une 
autorité  menaçante  peut  seul  avoir  quelque  influence;  enfin,  si  l'on 
examine  la  mission  qui  est  donnée  aux  agents  subalternes,  on  reste 
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profondément  convaincu  que  leurs  dépositions  n'auraient  point  fait 
découvrir  la  vérité.  Leurs  déclarations  n'auraient  point  révélé  des 
secrets  auxquels  ils  ne  sont  pas  initiés. 

Je  vous  transmets  donc  le  résumé  de  mes  investigations,  en  regret- 
tant que,  sur  quelques  points,  elles  n'aient  pas  été  plus  utiles. 

Je  prie  Votre   Excellence  d'agréer  l'hommage  de   mon  profond 
respect. 

V.  H.  Duvergier. 
12  octobre  4857. 


VII 


LES  FONDS  SECRETS. 


Aperçu  de  la  façon  dont  étaient  répartis  les  fonds  secrets  du  gouver- 
nement impérial. 

Crédit  :  2,000,000  de  francs. 

Article  1er.  Frais  de  police  de  la  Préfecture  de  police,  fr.       600,000 

Article  2.  Frais  de  police  des  préfets  dans  les  départe- 
ments (Bouches-du-Rhône,  Rhône,  Nord, 
Gironde,  etc.) 223,400 

Article  5.  Frais  de  police  militaire  et  de  police  judi- 
ciaire          67,600 

Article  4.  Service  de  la  presse,  frais  généraux,  jour- 
naux      297,540 

Article  5.     Indemnités   pour  secours  et    subventions 

particulières 255,860 

Article  6.  Mandats  soumis  périodiquement  pour  en- 
gagements          78,850 

i,  523,250 
Reste  à  la  disposition  du  Ministre.     .      476,750 

Total 2,000,000 
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La  lettre  qui  suit  a  été  trouvée  parmi  les  papiers  et  les  reçus  de  la 
cassette  impériale. 

Paimbœuf,  16  juin  4870. 

Sire, 

En  1867,  j'étais,  à  Philadelphie,  dans  une  société  où  l'on  vous  in- 
sultait; j'ai  fait  mon  devoir,  et,  voulant  qu'on  respectât  la  France  et 
celui  qui  la  gouverne,  j'ai  remis,  Sire,  à  Michel  Bouvier,  qui  se  pré- 
tendait votre  créancier,  une  somme  de  1,500  francs  pour  une  fourni- 
ture de  meubles,  pendant  votre  séjour  dans  ce  pays.  Ci-joint  la 
quittance. 

Je  prie  Votre  Majesté  de  croire  que  je  ne  viens  pas  en  réclamer  le 
montant;  je  suis  au-dessus  de  cela  d'abord,  ensuite  incapable  d'une 
pareille  bassesse;  mon  seul  désir  est  de  savoir  si  je  n'ai  pas  été  la  dupe 
d'un  infâme  fripon. 

J'ai  l'honneur,  d'être,  Sire,  avec  un  profond  respect,  de  Votre 
Majesté,  le  très-humble  et  très-dévoué  sujet. 

HlPPOLYTE  HARANCHIPY  DE  ROSTAING. 

A  cette  lettre  est  joint  ce  billet  : 

Reçu  de  M.  Hippolyte  Haranchipy  la  somme  de  4,500  francs,  pour 
compte  de  Louis  Napoléon,  empereur  des  Français. 

Michel  Bouvier. 

Philadelphie,  28  mars  4867. 


VIII 

L'INCIDENT  CAVAIGNAC. 

La  lettre  suivante  a  été  adressée  par  M.  Victor  Duruy,  ministre  de 
l'instruction  publique,  au  général  Frossard,  gouverneur  du  Prince 
impérial,  à  l'issue  de  la  distribution  des  prix  du  concours  général  de 
1868  à  la  Sorbonne. 

On  se  rappelle  que  le  Prince  impérial  présidait  la  cérémonie,  et  que 
le  jeune  Cavaignac  refusa  de  monter  sur  l'estrade  pour  recevoir  ses 
prix. 

Cabinet  du  Ministre  de  l'Instruction  publique. 

Paris,  le  40  août  1868. 

Mon  Général, 

Mon  fils  me  confirme  que  ces  chuts  indécents  dont  nous  avons  été 
blessés,  partaient  d'un  groupe  d'élèves  du  lycée  Bonaparte,  ce  nid  invo- 
lontaire d'Orléanistes  (Jules  Simon  y  a  aussi  ses  enfants). 

Il  me  semble  qu'après  ce  petit  scandale  je  dois  ne  proposer  aucune 
croix  à  l'Empereur  pour  cette  maison,  où  les  professeurs  devraient 
s'appliquer  à  prendre  plus  d'influence  sur  l'esprit  de  leurs  élèves. 

Les  élèves  aussi,  du  moins  en  grand  nombre  à  la  réflexion,  ont  été 
blessés  de  ce  que  Cavaignac  ait  refusé  de  venir  chercher  son  prix.  Sa 
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mère  le  lui  avait  défendu,  a-t-il  dit;  mais  elle  l'avait  envoyé  en  vue, 
sans  doute,  de  provoquer  une  manifestation,  et  elle  y  a  réussi. 

Malgré  tout  cela,  croyez  que  la  présence  du  Prince  opère  tout  dou- 
cement un  effet  très-salutaire,  même  à  Paris.  Quant  à  l'Université  de 
province,  elle  en  est  très-reconnaissante. 

Votre  tout  dévoué, 
V.  Duruy. 


IX 

BAROCHE  FILS  JUSTIFIÉ  PAR  BAROCHE  PÈRE. 

Il  cherche  à  justifier  son  fils  aîné  de  s'être  inscrit  sur  un  registre 
ouvert  dans  la  maison  où  est  décédée  Mme  la  duchesse  d'Orléans. 

Paris,  7  juin. 

Sire, 

Votre  Majesté  a  dû  être  informée  d'un  fait  bien  insignifiant  par  lui- 
même,  mais  auquel  un  journal  anglais  a  cherché  à  donner  quelque 
importance;  je  veux  parler  du  nom  de  mon  fils  aîné,  inscrit  par  lui 
sur  un  registre  ouvert  dans  la  maison  où  est  décédée  Mme  la  duchesse 
d'Orléans. 

Je  serais  bien  malheureux  si  cet  acte  d'irréflexion  laissait  dans  la 
pensée  de  Votre  Majesté  quelque  souvenir  fâcheux  contre  mon  fils.  Je 
la  prie  de  me  permettre  de  lui  faire  connaître  comment  les  choses  se 
sont  passées. 

Mon  fils,  profitant  de  quelques  jours  de  vacance  qu'il  avait  obtenus 
du  président  de  sa  section  au  Conseil  d'État,  est  allé  en  Angleterre 
pour  assister  aux  courses  d'Epsom,  et  il  a  profité  de  son  séjour  à 
Londres  pour  visiter  les  docks  et  les  établissements  publics. 

Le  mercredi,  21  mai,  il  allait  à  Richemont  et  à  Kew  avec  deux 
compagnons  de  voyage,  jeunes  gens  tout  à  fait  étrangers  à  la  politique. 
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Ceux-ci,  en  passant  devant  la  maison  où  était  encore  la  duchesse 
d'Orléans,  s'inscrivirent  à  la  porte,  et  mon  fils  fit  comme  eux,  sans 
réfléchir  que  son  nom  et  sa  position  lui  imposaient  des  devoirs  auxquels 
ses  compagnons  pouvaient  être  moins  rigoureusement  tenus. 

Il  n'a  pas  tardé  à  reconnaître  son  tort,  et,  avant  même  que  je  le  lui 
eusse  fait  remarquer,  il  regrettait  vivement  d'avoir  cédé  à  celte  espèce 
d'entraînement,  que  je  ne  chercherais  pas  même  à  excuser  en  disant 
qu'il  eût  agi  bien  autrement  du  vivant  de  la  duchesse  d'Orléans. 

Ma  pensée,  en  écrivant  à  Votre  Majesté,  n'est  pas  de  défendre  un 
acte  d'étourderie  que  j'ai  personnellement  blâmé,  mais  de  protester 
en  faveur  des  intentions  de  mon  fils  et  de  la  loyauté  de  son  dé- 
vouement. 

Sans  liens  aucuns  avec  le  passé,  n'ayant  jamais  occupé  de  fonctions 
publiques  que  sous  le  gouvernement  deVotre  Majesté,  dont  j'ai  l'hon- 
neur d'être  aujourd'hui  l'un  des  plus  anciens  serviteurs,  puisque  dès 
le  20  décembre  1848  j'ai  été  appelé  par  elle  au  poste  de  procureur 
général  à  Paris,  je  dois  tout  aux  bontés  de  l'Empereur,  et  mes  fils 
eux-mêmes,  qui,  bien  jeunes  encore,  ont  déjà  été  souvent  l'objet  de 
ses  faveurs  et  de  sa  bienveillance,  partagent  les  sentiments  de  recon- 
naissance et  d'affection  dont  je  suis  pénétré. 

J'ose  espérer,  d'ailleurs,  que  Votre  Majesté  me  connaît  trop  bien 
pour  que  j'aie  besoin  de  protester  auprès  d'elle,  pour  les  miens  et  pour 
moi  d'un  dévouement  dont  nous  serons  toujours  heureux  de  lui  donner 
de  nouveaux  témoignages. 

Veuillez  agréer,  Sire,  l'hommage  du  profond  respect  avec  lequel  j'ai 
l'honneur  d'être,  de  Votre  Majesté,  le  très-humble  et  très-obéissant 
serviteur. 

J.  Baroche. 


X 


LE  FAVORI  DE  L'EMPEREUR  ALEXANDRE. 


La  lettre  (confidentielle)  qui  suit,  est  des  plus  curieuse;  tout  au 
moins  révèle-t-elle  une  preuve  singulière  du  favoritisme  en  Russie. 

25  janvier  1870. 

Je  veux  aujourd'hui,  cher  ami,  vous  envoyer  seulement  des  amitiés 
et  notre  affectueux  souvenir.  Le  courrier  est  expédié  deux  jours  plus  tôt 
que  d'habitude,  et  le  temps  me  presse. 

Du  reste,  rien  n'est  plus  uniforme  que  notre  existence,  et,  comme 
je  vous  ai  dit  que  je  me  déplaisais  ici  profondément,  je  n'ai  plus  besoin 
d'insister.  Une  seule  chose  fait  des  progrès  chez  nous,  et  c'est  le 
principal,  c'est-à-dire  la  faveur  croissante  du  général  près  de  l'Empe- 
reur de  toutes  les  Russies. 

Il  l'a  pris  tout  à  fait  en  goût;  il  l'emmène  sans  cesse  dans  ses 
chasses  à  l'ours,  et  le  fait  voyager  avec  lui  sur  une  seule  fesse,  dans 
son  traîneau  à  une  place.  C'est  le  suprême  de  la  faveur,  et  je  pense 
que  la  politique  s'en  trouvera  bien,  si  des  entraves  ne  nous  viennent 
pas  de  Paris.  Déjà  de  grands  résultats  sont  obtenus,  c'est-à-dire  le 
resserrement  des  liens  d'amitié  entre  le  Czar  et  la  France,  et  l'assu- 
rance que  la  Russie  pèsera  de  son  influence  très-grande  sur  la  Prusse, 
pour  empêcher  cette  dernière  de  donner  prétexte  à  des  difficultés 
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nouvelles.  Je  suppose  môme  que  d'ici  à  peu  de  temps  on  verra  les 
effets  de  ses  démarches  instantes  et  personnelles  de  l'Empereur  sur  le 
roi  de  Prusse.  Je  vous  sais  si  discret,  que  je  me  laisse  aller  à  soulever 
avec  vous  un  coin  du  voile  diplomatique;  mais  il  ne  faut  pas  que 
notre  action  soit  visible  ni  connue  dans  tout  ceci.  C'est  fâcheux,  car 
nous  n'en  retirerons  un  bénéfice  que  pour  les  clairvoyants,  qui  sont 
rares,  à  en  juger  par  les  niaiseries  des  journaux. 

Je  ne  vous  parle  pas  de  Paris,  toujours  troublé,  et  de  l'occupation 
que  ces  inquiétudes  perpétuelles  doivent  vous  donner.  Vous  savez  tout 
ce  que  je  pourrais  vous  dire  à  ce  sujet.  J'espère  que  cette  crise  sera 
passagère,  et  que  cette  même  France,  qui  a  renversé  deux  gouverne- 
ments coupables  d'avoir  fait  de  la  résistance,  n'attaquera  pas  sérieu- 
sement celui  qui  vient  de  céder  à  l'opinion  publique. 

Notre  pauvre  Empereur  ne  nous  donne  guère  signe  de  vie.  Il  craint 
peut-être  de  déplaire  à  ses  nouveaux  ministres,  ou  bien  il  est  tout 
simplement  l'homme  froid  que  nous  devons  connaître. 

Je  vous  envoie  les  amitiés  bien  vives  des  miens  pour  votre  femme 
et  pour  vous.  Comme  nous  causerons  cet  été  ! 

Bien  à  vous. 

E.  de  Verdière. 


XI 


LES  VALETS  DE  LETTRES. 


Lettre  de  M.  Octave  Feuillet  à  l'Impératrice. 

Saint-Lô,  29  juillet  4870. 

Madame, 

Vous  vous  plaisaz  aux  choses  héroïques,  et  voici  que  Dieu  vous 
envoie  des  épreuves  à  la  hauteur  de  votre  âme.  Jamais  émotions  plus 
grandes  n'entrèrent  dans  un  cœur  plus  digne  de  les  ressentir.  Je  viens 
m'incliner  à  cette  heure  solennelle  devant  Votre  Majesté,  et  déposer  à 
vos  pieds  les  vœux  que  je  fais  pour  la  patrie.  Vous  en  êtes  en  ce 
moment,  Madame,  la  vivante  image.  On  peut  lire  sur  votre  noble 
front  tous  les  sentiments  dont  elle  est  animée,  tout  ce  qu'elle  souffre 
et  tout  ce  qu'elle  espère;  ses  déchirements,  sa  fierté,  son  enthousiasme, 
sa  foi.  L'âme  de  la  France  est  en  vous. 

Soyez  heureuse,  Madame!  soyez  heureuse  de  voir  vos  destinées  et 
celles  de  cette  grande  nation  si  étroitement  unies,  aujourd'hui  par  le 
danger,  demain  par  la  gloire  ! 

Que  Dieu  garde  l'Empereur  et  votre  fils! 

Je  sais,  Madame,  que  ma  voix  est  bien  peu  de  chose  en  de  tels 
instants.  Mais  je  connais  le  cœur  de  Votre  Majesté,  et  je  sais  qu'au 
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milieu  de  ses  émotions  souveraines,  il  agréera  pourtant  avec  bonté 
rhommage  de  ma  pensée  si  profondément  dévouée,  respectueuse  et 
fidèle. 

Octave  Feuillet. 


Dans  le  n°  1  et  dans  le  n°  5  de  cette  publication,  nous  avons  cité 
les  hommes  de  lettres,  journalistes  ou  littérateurs  qui  mangeaient 
au  râtelier  de  l'Empire. 

Ceux-là  avaient  fait  bénévolement  de  leur  plume  une  marchan- 
dise que  quelques-uns  d'entre  eux  avaient  su  faire  payer  fort  cher, 
plus  cher  qu'elle  ne  valait  certainement. 

En  voilà  un,  celui  dont  nous  venons  de  publier  l'humble  épitre, 
qui,  s'il  ne  l'a  point  aliénée,  a  tout  au  moins  souillé  sa  plume  en  la 
rabaissant   au  rôle  de  courtisane  du  pouvoir. 

Ce  n'est  pas  un  vendu,  non,  mais  c'est  un  aimable... 

Il  est  profondément  triste  de  voir  des  gens  tels  que  M.  Octave 
Feuillet,  homme  d'esprit  et  d'incontestable  talent,  se  constituer  les 
adulateurs  du  césarisme,  quel  que  soit  le  mobile  qui  les  ravale  de 
la  sorte. 

Le  génie  ne  saurait  être  compatible  avec  ces  basses  flatteries,  et 
l'homme  de  plume  qui  courtise  le  pouvoir  n'est  pas  si  loin  de  celui 
qui  s'est  fait  acheter  par  lui... 

M.  Feuillet,  déposant  aux  pieds  de  l'Impératrice  les  vœux  qu'il 
forme  pour  la  patrie  à  l'heure  même  où  l'épouvantable  fléau  d'une 
guerre  maudite  que  l'Empire  a  allumé  vient  de  sonner,  n'est  plus 
qu'un  vulgaire  courtisan. 

La  patrie  n'a  rien  à  voir  dans  cette  triste  démarche,  où  l'on  sent 
uniquement  l'impulsion  du  favoritisme  le  plus  servile. 


M.  Théophile  Silvestre,  ex-rédacteur  du  Nain  Jaune,  du  Figaro 
et  du  Dix-Décembre,  critique  d'art  distingué  d'ailleurs,  a  envoyé  au 
cabinet  de  l'Empereur  une    volumineuse  correspondance  où  il  ne 
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cesse  d'exposer  des  plans  très-singuliers  et  de  réclamer  des  subven- 
tions et  des  pensions.  Voici  deux  de  ses  lettres  : 

Paris,  2  janvier  1867. 
Cher  ami, 

Vous  m'apprenez,  en  deux  mots  qui  me  touchent,  que  l'Empereur 
a  l'extrême  bonté  de  me  donner  un  viatique  de  mille  francs  par  mois 
pour  une  année.  L'Empereur  m'a  toujours  aidé  dans  mes  crises  et  au 
moment  où  je  me  suis  trouvé  le  plus  désarmé  à  son  service.  Je  ne 
sais  comment  exprimer  ma  reconnaissance  ;  mais  je  crois  avoir  une 
bonne  pensée  en  vous  priant  de  remercier  pour  moi  Sa  Majesté,  qui 
connaît  votre  cœur. 

Le  travail  historique  dont  je  vous  ai  parlé  résume  le  dernier  règne, 
expose  la  révolution  de  1848  avec  ses  systèmes,  ses  sectes,  ses  mœurs, 
ses  victoires,  ses  dupes.  A  l'affolement  des  idées,  au  désespoir  du 
paupérisme,  à  l'abaissement  de  la  nation  devant  l'étranger  et  à  la 
guerre  civile,  succède  le  gouvernement  de  Sa  Majesté,  Père  et  Sauveur 
de  la  patrie.  Ni  optimiste,  ni  pessimiste  en  histoire,  je  suis  convaincu 
que  l'homme  est  éternellement  semblable  à  lui-même,  sous  les  formes 
variées  du  progrès;  qu'il  y  a  toujours  à  craindre  pour  le  lendemain 
les  dangers  de  la  veille;  que  les  peuples,  la  France  surtout,  commen- 
cent à  manquer  de  mémoire,  dès  l'instant  même  où  ils  se  voient 
sauvés.  Enfin,  sans  évoquer  des  passions  mortes  ni  réveiller  des 
haines  endormies,  je  mets  en  parallèle  la  prospérité,  la  stabilité 
présente  et  l'anarchie  rêvée  par  l'ignorance,  l'ambition,  la  vanité,  le 
ressentiment  d'une  minorité  infime. 

Au  lieu  de  me  borner  à  faire  ressortir  le  caractère  de  Paris  et  de 
quelques  grandes  villes,  je  donne  aussi  aux  campagnes  la  part  légitime 
qui  leur  est  due.  Les  départements  de  la  France,  tout  en  restant  plus 
que  jamais  attachés  de  cœur  et  d'esprit  à  la  grande  unité  nationale, 
dont  l'Empereur  est  l'auguste  incarnation,  ne  sont  plus,  comme  autre- 
fois, disposés  à   subir  d'autres  gouvernements  improvisés  par   des 
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meneurs,  et  à  recevoir  par  la  poste  des  drapeaux  blancs  ou  des  dra- 
peaux rouges.  Paris,  tête  et  cœur  de  l'Empire,  n'est  pas  plus  l'Empire 
tout  entier  que  le  seul  cratère  du  Vésuve  n'est  le  Vésuve  même. 

Le  journalisme  politique  a  perdu  son  crédit.  Je  vous  l'ai  dit  souvent. 
Vous  aurez  vous-même  reconnu  cette  vérité  à  la  profusion,  d'ailleurs 
plus  ou  moins  insignifiante  ou  malsaine,  des  petits  journaux  littéraires. 
Des  journaux  politiques  et  non  politiques,  il  en  faut;  il  y  a  des  oisifs 
et  des  maniaques.  De  temps  en  temps,  j'en  conviens  aussi  l'opinion 
publique  peut  avoir  besoin  du  mors  ou  de  l'éperon.  Mais  les  têtes 
sérieuses  ne  croient  plus  qu'aux  livres  bien  faits.  Si  profonde  et  si 
juste  que  soit  la  pensée  de  l'écrivain,  elle  ne  produit  même  pas  d'effet, 
si  l'expression  n'est  incisive  et  pittoresque. 

Il  est  de  notoriété  que  je  suis  une  des  trois  ou  quatre  plumes  qui 
ont  résisté  au  relâchement  universel  des  lettres.  La  pauvreté  et  aussi 
la  fierté  de  mon  tempérament  expliqueront  suffisamment  à  votre 
juste  impatience  mes  longs  chômages.  Vous  savez  combien  le  silence 
pèse  à  ma  gratitude  et  compromet  ma  vocation. 

M.  Moquard  avait  compris  que  j'étais  fait  pour  être  l'historiographe 
particulier  d'un  souverain,  comme  il  y  en  eut  sous  la  vieille  monar- 
chie. Je  lui  rappelais  quelquefois  Fiévée.  Pour  être  sincère  jusqu'au 
bout,  suivant  ma  malheureuse  nature,  n'est-il  pas  triste  de  voir  encore 
l'histoire  d'un  grand  règne  écrite  un  peu  chaque  jour  par  des  envieux 
et  des  impuissants?  Voyez-vous  d'ici  l'embarras  des  historiens  futurs, 
au  milieu  des  vaines  récriminations  éparpillées  dans  les  recueils  ou 
tombées  de  cette  tribune  qui  corrompt  notre  langue  en  bafouant 
la  vérité  ? 

Je  vous  en  prie,  cher  Piétri,  osez  dire  à  l'Empereur  à  quel  point 
j'ai  le  désir  de  répondre  au  plus  tôt  à  ses  bontés  par  mes  services. 
Loyal  et  dévoué,  j'ai  besoin  non-seulement  d'être  aidé,  mais  encore 
et  surtout  d'inspirer  de  la  confiance.  Pour  bien  écrire  l'histoire,  il 
faut  d'abord  être  bien  renseigné. 

J'ai  étudié  mon  sujet  d'après  nature.  Je  l'ai  vécu.  Mais  je  n'en  sais 
pas  encore,  à  beaucoup  près,  tou4  ce  que  j'en  voudrais  savoir.  Il  y  a 
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dans  les  cartons  de  telle  administration,  de  tel  ministère,  des  documents 
qui,  pris  avec  la  prudence  et  la  discrétion  convenable,  donneraient  à 
mon  œuvre  beaucoup  de  lumière  et  d'autorité. 

Quelle  est  notre  idée  fixe  à  vous,  à  moi,  à  nos  amis,  à  tout  le  monde? 
La  durée  la  plus  longue  possible  de  la  vie,  du  règne  de  l'Empereur, 
et  le  glorieux  avenir  du  Prince  impérial. 

A  moi,  que  me  faut-il?  Une  plume  et  le  pain  quotidien  du  Pater. 
Rien  de  plus.  Je  vous  ai  parlé  en  ami,  en  cœur  reconnaissant.  Vous 
m'avez  compris.  Merci. 

Signé  :  Théophile  Silvestre, 
33,  rue  Beuret,  Yaugirard-Paris. 


Ce  que  nous  venons  de  dire  de  M.  Silvestre  s'applique  également  à 
M.  Clément  Duvernois.  Voici  encore  une  lettre  de  lui  : 

Mon  cher  Sénateur, 

Je  vous  informe  de  ce  que  nous  avons  décidé  relativement  au 
journal  Le  Plébiscite.  Ainsi  que  je  vous  l'ai  dit,  notre  grande  préoc- 
cupation était  de  ne  pas  mécontenter  les  journaux  qui  nous  sont  acquis 
en  paraissant  favoriser  le  nouveau  venu.  Cet  inconvénient,  qui  est 
très-sérieux,  sera  évité  de  la  manière  suivante  :  le  ministère  de  l'Inté- 
rieur traitera  directement  avec  son  journal  pour  les  numéros  qu'il 
veut  lui  prendre,  et  nous  traiterons  de  notre  côté  pour  le  complément 
que  nous  devons  fournir.  De  cette  façon  le  nouveau  journal  aura  le 
même  bénéfice,  les  charges  du  ministère  seront  les  mêmes,  et  le  comité 
ne  se  compromettra  pas  vis-à-vis  des  journaux  existants.  Le  Ministre 
ne  pourra  trouver  assurément  aucun  inconvénient  à  cet  arrangement, 
et,  en  ne  semblant  favoriser  aucun  journal,  nous  maintiendrons  entre 
des  journaux  d'opinions  très-diverses  un  accord  qui  est  notre  princi- 
pale force  et  qu'une  fausse  manœuvre  pourrait  rompre. 
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Avec  chaque  exemplaire  de  journal  nous  aurons  un  supplément  qui 
contiendra  18  bulletins  de  vote.  Notre  expédition  devant  être  de 
120,000  numéros  par  jour,  pendant  10  jours,  ce  sera  un  chiffre  de 
22  millions  de  bulletins  répartis  sur  toute  la  surface  de  l'Empire  en 
outre  de  ceux  (sic)  que  nous  adressons  aux  maires. 

Votre  tout  dévoué, 

Clément  Duvernois. 

M.  le  Ministre  de  l'Intérieur  ayant  dit  que  l'Empereur  tenait  per- 
sonnellement au  journal  Le  Plébiscite,  il  va  sans  dire  que,  si  l'Empe- 
reur désire  un  autre  arrangement,  il  suffira  que  vous  me  le  disiez 
demain  malin. 

Mon  cher  Sénateur, 

Le  bruit  répandu  hier  avait  une  grande  consistance,  à  cause  de  ceux 
qui  le  répandaient.  J'ai  demandé  une  explication  à  Ollivier.  Je  la 
donne  ce  soir. 

Les  nouvelles  que  je  reçois  de  mon  déparlement  sont  toujours 
détestables.  Il  ne  se  passe  pas  de  jour  sans  qu'un  de  mes  amis  soit 
frappé  au  profit  d'un  de  mes  adversaires.  Comme  il  s'agit  de  petits 
fonctionnaires,  cela  passe  inaperçu,  mais  c'est  avec  ce  système  qu'on 
détruit  l'influence  d'un  député  en  six  mois.  Il  paraît,  du  reste,  que 
cela  est  ainsi  un  peu  partout,  si  j'en  crois  ce  que  disent  les  préfets, 
non  pas  aux  ministres,  mais  entre  eux.  Pour  ce  qui  me  concerne,  cela 
m'est  égal  ;  je  dois  ma  situation  à  l'Empereur,  l'Empereur  peut  la 
laisser  détruire,  je  ne  m'en  plaindrai  plus;  mais  mon  devoir  est  de 
vous  tenir  au  courant,  parce  que  ce  qui  se  passe  dans  les  Hautes-Alpes 
vous  permet  de  juger  ce  qui  se  passe  ailleurs. 

Je  vous  envoie  une  lettre  de  M.  Delamothe-Félines,  l'un  des 
hommes  les  plus  influents  de  l'arrondissement  de  Gap.  Comme 
M.  le  maire  d'Embrun,  dont  je  vous  ai  envoyé  la  lettre,  comme 
M.  Bizillion,  banquier  à  Gap,  il  m'annonce  l'intention  de  déserter  la 
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lutte.  Nous  aurons  au  mois  de  juillet  de  détestables  élections  si  cela 
continue,  et  ensuite  je  serai  tellement  isolé  dans  le  département,  qu'il 
me  faudra  le  quitter.  Voilà  le  travail  de  désorganisation  qui  se  pour- 
suit dans  toute  la  France,  à  la  veille  des  élections  municipales  et  dé- 
partementales. 

Votre  tout  dévoué, 

Clément  Duvernois. 


A  l'Empereur. 

Paris,  le  40  décembre  1869. 
Sire, 

Par  ces  derniers  temps  d'agitation  et  de  logomachie,  il  n'était  pas 
facile  aux  écrivains  les  plus  dévoués  à  l'Empire,  quel  que  soit  d'ailleurs 
leur  talent,  de  remonter  le  courant  des  opinions  hostiles.  C'est  là 
sans  doute  une  des  causes  de  l'insuccès  du  journal  hebdomadaire 
Le  Dix-Décembre, 

Personnellement  invité  à  collaborer  à  cette  publication,  je  lui  ai 
donné  bon  nombre  d'articles  politiques,  notamment  les  suivants,  signés 
de  mon  nom,  sauf  les  deux  premiers  de  la  série  : 

Les  convulsionnaires  politiques.  —  Les  idées  de  Baudin.  —  Les 
conférences  de  MM.  Jules  Simon,  Saint-Marc  Girardin,  Pelletan,  elc. 
au  théâtre  du  Prince  Impérial. —  Les  revenants. —  M.  Jules  Simon 
chez  les  communistes.  —  Les  manœuvres  des  partis  et  les  intrigues 
électorales  de  1852  à  1869.  —  Les  pamphlétaires  réfugiés,  —  La 
mort  de  Daudin  (seule  relation  vraie).  —  M.  Emile  Ollivier.  — 
M,  Ernest  Renan.  —  L'Empereur  et  le  récent  discours  de  la  cou- 
ronne. 

La  suppression  du  Dix-Décembre  m'enlève  ma  dernière  occupation, 
ma  dernière  ressource  au  service  de  l'Empereur. 

Sire,  je  dois  rappeler  ici  avec  la  plus  vive  gratitude  que  je  suis  le 
débiteur  en  retard,  et  en  quelque  point  répréhensible,  de  Votre 
Majesté.  De  sérieux  engagements,  pris  par  moi  envers  Elle,  ne  sont 
Y.  6 
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pas  encore  remplis.  Ma  loyauté  reste  l'otage  d'une  si  haute  confiance. 
De  bienveillants  amis  ajouteront,  à  la  trop  faible  expression  de  ma 
pensée,  la  délicatesse  et   l'élévation  de  leurs  sentiments  personnels. 

11  y  a  deux  ans  et  quelques  mois,  Votre  Majesté  vint  à  mon  aide, 
prenant  en  considération  mon  talent,  mon  zèle  et  ma  ruine  complète 
au  Nain-Jaune,  où  j'avais  fait  d'abord  le  sacrifice  volontaire  de  ma 
position  d'inspecteur  général,  puis  une  perte  sèche  de  80,000  francs 
en  six  mois,  au  service  exclusif  des  intérêts  de  l'Empereur  et  au  milieu 
des  animosités  violentes. 

Votre  Majesté  avait  daigné  approuver  ensuite  mon  plan  entièrement 
neuf  d'une  Histoire  des  idées,  des  caractères,  des  faits  et  gestes  de  la 
seconde  République.  C'était  une  dissection  sur  le  vif  des  hommes  et 
des  choses,  des  partis  et  des  sectes;  le  mémento  de  nos  caprices,  de 
nos  erreurs,  de  nos  déchirements,  de  nos  expiations  périodiques.  On 
attendait  de  ce  travail  un  salutaire  effet  au  moment  des  dernières  élec- 
tions générales.  Mais  il  est  resté  sur  le  chantier,  infiniment  moins  par 
ma  faute  que  par  celle  des  circonstances. 

Premièrement,  je  n'avais  demandé,  avec  une  discrétion  timide,  que 
deux  ans  pour  l'œuvre.  On  me  pressait  d'aller  vite  et  bien,  sans  pou  • 
voir  apprécier  au  plus  juste,  comme  j'ai  pu  moi-même  le  faire  de  jour 
en  jour,  les  complications  et  les  subtilités  de  la  tâche.  Quel  chaos 
d'opinions  et  de  doctrines  !  Quel  amas  de  dossiers  publics  et  secrets! 
Que  de  révélations  orales  et  manuscrites,  confiées  à  ma  mémoire  et 
à  mon  discernement!  J'avais  à  questionner  les  personnalités  mar- 
quantes, souvent  à  les  contrôler  par  des  témoignages  obscurs,  mais 
véridiques. 

Il  me  fallait  sonder  tour  à  tour  des  caractères  ombrageux,  hardis, 
logiques,  contradictoires,  pour  tirer  de  l'ensemble  de  mes  recherches 
la  confession  authentique  d'une  époque  si  troublée  dans  sa  pensée,  si 
discordante  dans  ses  œuvres. 

Secondement,  il  me  fallait  avoir  accès  dans  les  greffes  des  tribu- 
naux, dans  les  archives  des  ministàres;  pouvoir  consulter  au  furet  à 
mesure,  dans  mon  cabinet  et  non  dans  une  salle  publique,  par  pru- 
dence et  par  économie  de  temps,  journaux,  brochures,  pamphlets, 
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placards,  caricatures  et  chansons  de  la  Bibliothèque  impériale.  Au 
lieu  d'une  faveur  toute  personnelle,  justifiée  d'avance  par  mes  apti- 
tudes spéciales  et  ma  notoriété,  je  n'ai  trouvé  là  que  formalités 
restrictives,  réglementaires  pour  le  public,  mais  paralysantes  pour 
moi. 

Pour  accomplir  mon  œuvre  en  toute  sécurité  sans  grever  ia  géné- 
rosité personnelle  de  l'Empereur,  j'avais  demandé  à  Votre  Majesté  la 
succession  de  l'historiographe  de  la  ville  de  Paris,  qui  venait  de  mou- 
rir et  que  l'on  n'a  sans  doute  pas  encore  remplacé,  ou  bien  la  direction 
du  Musée  des  antiquités  de  l'hôtel  Carnavalet. 

Sans  rien  décider  alors  à  ce  sujet,  l'Empereur  eut  la  bonté  de  m'al- 
louer  mille  francs  par  mois  sur  sa  cassette  particulière,  subside  épuisé 
le  1er  juin  dernier. 

Précédemment,  à  la  vérité,  j'étais  à  tout  instant  vivement  incité 
par  les  amis  les  plus  zélés  de  l'Empereur  à  finir  promptement  mon 
œuvre  avant  les  élections  générales.  Je  croyais  moi-même  y  réussir. 
Mais,  entravé  de  tant  de  manières  et  dégoûté,  sinon  découragé,  je  ne 
pouvais  absolument  me  résigner  à  avilir  le  sentiment  de  l'art  en 
bâclant  une  publication  cursive  et  banale,  quand  je  devais  un  livre 
arrêté,  profond,  solide,  et  d'une  utilité  vraiment  nationale. 

Sire, 

Voilà  comment,  dans  toute  la  force  de  l'âge,  du  talent  et  de  la 
bonne  volonté,  je  reste,  avec  mon  travail  interrompu,  sans  position, 
sans  la  moindre  fortune.  Qui  pis  est,  je  semblerais  avoir  abusé  indi- 
gnement de  l'extrême  bonté  de  l'Empereur. 

Une  situation  si  fausse  inquiète  beaucoup  ma  conscience  ;  celle  de 
mes  amis  pèse  trop  à  ma  fierté  et  compromet  gravement  mon  avenir. 
J'ai  le  ferme  espoir  que  Votre  Majesté  rne  donnera  au  plus  tôt  les 
moyens  d'en  sortir  résolument  et  noblement. 

Daignez  agréer,  Sire,  l'hommage  du  plus  profond  respect  avec  lequel 
j'ai  l'honneur  d'être,  de  Votre  Majesté,  le  très-humble,  très-obéissant 
et  très-fidèle  sujet. 

Signé  :  Théophile  Sii.vestre. 
30,  quai  du  Louvre. 


XII 

LA  MAGISTRATURE  COURTISANE  DE  RONAPARTE. 


Lettre  du  Premier  Président  de  la  Cour  de  cassation,  M.  Portails,  au 

Garde  des  Sceaux. 

Paris,  ce  18  mai  4852. 
Monsieur  le  Garde  des  Sceaux, 

Les  magistrats  de  la  Cour  de  cassation  ont  été  profondément  affec- 
tés en  lisant  hier  dans  le  Moniteur  un  article  communiqué  qui  énu- 
mère  la  série  des  hauts  dignitaires  et  de  divers  fonctionnaires  publics 
qui  seront  seuls  admis  aux  audiences  qu'accorde  au  palais  de  l'Elysée 
le  Prince  Président  de  la  République,  les  mardis  et  samedis  de  chaque 
semaine. 

Les  magistrats  de  la  Cour  de  cassation  ne  sont  point  compris  dans 
celte  nomenclature.  Celte  exclusion  dépouille  la  Compagnie  d'un  hon- 
neur dont  elle  a  été  en  possession  tant  qu'ont  duré  l'Empire  et  la 
Monarchie,  c'est-à-dire  tant  que  le  Chef  de  l'État  a  admis  en  sa 
présence  les  hauts  dignitaires  et  les  principaux  fonctionnaires  publics 
de  l'État. 

La  Cour  de  cassation  possède  un  titre  qui  lui  assure  la  constante 
possession  de  cet  honneur.  Le  6  vendémiaire  an  xi,  M.  de  Luçay, 
Préfet  du  palais,  informa,  par  ordre  du  Premier  Consul,  M.  Muraire, 
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alors  Premier  Président  du  tribunal  de  cassation,  que  tous  les 
dimanches,  à  onze  heures  et  demie  du  matin,  le  Premier  Consul 
recevrait  les  membres  de  la  Cour  de  cassation.  Ce  tribunal  arrêta  que 
cette  lettre  serait  transcrite  sur  ses  registres  et  que  tous  les  diman- 
ches un  certain  nombre  de  ses  membres  se  rendraient  auprès  du  Pre- 
mier Consul. 

Les  magistrats  de  la  Cour  de  cassation  ne  peuvent  invoquer  en  leur 
faveur  une  plus  puissante  autorité  :  ils  mettent  leurs  droits  sous  la 
protection  du  Premier  Consul,  qui  le  leur  a  concédé. 

Je  suis,  par  ma  position,  le  représentant  de  la  Compagnie  que  j'ai 
l'honneur  de  présider,  son  organe  naturel  auprès  du  Gouvernement, 
et  je  dois  vous  adresser  à  celte  occasion,  Monsieur  le  Garde  des 
sceaux,  ses  justes  représentations. 

Le  rang  que  tient  la  Cour  de  cassation  dans  l'Etat  la  place  immé- 
diatement après  les  grands  Corps  politiques.  Elle  n'est  pas  seulement 
â  la  tête  de  l'ordre  judiciaire  :  la  loi  qui  l'a  fondée  fixe  sa  résidence 
auprès  du  Corps  législatif,  l'associe  à  l'esprit  de  la  législation  et  l'in- 
stitue comme  un  appendice  et  un  auxiliaire  de  la  législature,  en  lui 
imposant  le  devoir  de  signaler  chaque  année  au  Corps  législatif  les 
imperfections  des  lois  qu'elle  est  chargée  de  maintenir  et  que  son 
expérience  lui  révèle;  elle  exerce  un  grand  pouvoir  disciplinaire  sur 
la  magistrature  tout  entière.  Comment  ses  membres  pourraient-ils  être 
exclus  des  audiences  du  Chef  de  l'Etat,  lorsque  les  agents  de  l'admi- 
nistration y  sont  appelés?  Ne  pourraient-ils  offrir  au  Président  de  la 
République  un  tribut  de  lumières  et  d'informations  dignes  de  lui?  La 
marche  de  la  justice  l'inléresse-l-elle  moins  que  la  marche  de  l'admi- 
nistration? Le  maintien  de  l'unité  de  législation,  ce  grand  bienfait  de 
l'Empereur  Napoléon  et  de  l'uniformité  de  jurisprudence,  importe- 
raient-ils moins  à  l'ordre  public  et  au  bon  gouvernement  de  l'Etat  que 
l'équilibre  et  la  balance  des  intérêts  matériels  de  la  société? 

La  faveur  dont  je  réclame  le  maintien  pour  la  Cour  de  cassation  ne 
tire  pas  d'ailleurs  à  conséquence;  aucune  autre  Compagnie  ni  aucun 
autre  ordre  de  fonctionnaires  ne  peut  lui  être  assimilé  ;  elle  est  unique 
dans  l'organisation  de  l'État. 
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Si  celte  prétention  contre  laquelle  je  m'élève,  Monsieur  le  Garde 
des  sceaux,  n'est  justifiée  par  aucune  considération  tirée  de  la  hiérar- 
chie politique,  quel  autre  motif  pourrait  l'avoir  amenée?  Le  dévoue- 
ment des  magistrats  de  la  Cour  de  cassation  à  leurs  devoirs  est 
constant.  L'affliction  que  leur  cause  la  décision  que  je  vous  signale 
est  une  preuve  du  prix  qu'ils  attachent  à  être  admis  auprès  de  la  per- 
sonne du  Prince  Président  de  la  République.  Pourraient-ils  ne  pas 
s'associer  à  la  reconnaissance  publique,  quand  ils  sont  témoins  du 
consolant  spectacle  que  présente  la  France  pacifiée  et  florissante  en 
ce  moment  môme  dont  l'approche  inspirait  à  tous  les  bons  citoyens  de 
si  justes  et  si  profondes  inquiétudes? 

Ce  serait  pour  moi.  Monsieur  le  Garde  des  sceaux,  lorsque  chaque 
jour  me  rapproche  du  moment  où  je  devrai  me  séparer  d'une  Compa- 
gnie à  laquelle  je  suis  attaché  depuis  si  longtemps  à  tant  de  titres,  par 
tant  de  liens,  et  à  laquelle  je  dois  tant  de  reconnaissance,  ce  serait, 
dis-je,  pour  moi  une  profonde  douleur  de  la  quitter,  en  quelque  sorte 
amoindrie  aux  yeux  du  public  par  la  perle  d'un  de  ses  honneurs  les 
plus  précieux.  J'espère  que  vous  obtiendrez  pour  elle  la  rectification 
d'un  article  où  je  me  plais  encore  à  croire  qu'on  n'a  commis  qu'une 
omission  involontaire.  J'ai  d'autant  plus  de  confiance  dans  le  succès 
de  ma  démarche  que  je  m'adresse  à  un  Ministre,  membre  delà  Cour 
de  cassation  lui-même  (1),  et  non  moins  jaloux  que  moi-même  de  la 
considération  de  la  Compagnie  qui  s'honore  de  le  compter  parmi  les 
siens. 

Agréez,  je  vous  prie,  Monsieur  le  Garde  des  sceaux,  l'assurance  de 
ma  haute  et  respectueuse  considération. 

Le  Premier  Président, 
Cte  Poktalis. 


(1)  M.  Abbatucci,  alors  Garde  des  sceaux,  avait  été  nommé  conseiller  à  la  Cour 
de  cassation,  le  22  mars  1848. 
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Lettre  de  M.  P.  Piétri  à  M.  Mocquard. 

(Au  sujet  de  l'observation  du  dimanche.) 

CABINET 

du 

PRÉFET   DE    POLICE. 

Paris,  le  21  février  1854. 

Mon  cher  Mocquard, 

Je  te  renvoie,  avec  la  noie  de  l'ex-gendarme  Gondal,  un  rapport  sur 
l'Association  pour  l'observation  du  dimanche,  que,  conformément  à 
son  désir,  tu  voudras  bien  mettre  sous  les  yeux  de  l'Empereur. 

Tout  en  tenant  compte  de  l'exagération  des  craintes  qu'a  pu  conce- 
voir Tesprit  peu  éclairé  du  gendarme  Gondal,  je  suis  persuadé  que 
cette  association  est  une  mauvaise  chose,  au  point  de  vue  politique, 
et  que,  loin  de  l'encourager,  il  ne  faut  rien  négliger  pour  en  arrêter 
les  progrès  et  mettre  obstacle  à  son  organisation.  C'est  déjà  trop 
d'avoir  les  sociétés  de  Saint-Vincent-de-Paul,  Saint-François-Xavier, 
et  autres,  sur  lesquelles  on  n'ose  pas  trop  porter  la  main  et  qui  nous 
enlacent  de  toute-  part. 

Dans  la  nouvelle  société  pour  l'observation  du  dimanche,  à  côté  de 
quelques  chrétiens  qui  veulent  sanctifier  le  jour  du  repos,  de  quelques 
marchands  enchantés  de  pouvoir  aller  à  la  campagne  le  dimanche, 
jouant  les  uns  et  les  autres  dans  tout  cela  un  rôle  secondaire,  nous 
trouvons  des  meneurs  s'efforçant  de  créer,  sur  tous  les  points  de  la 
France,  des  centres  d'action  d'une  propagande  hostile  au  Gouverne- 
ment impérial. 

Au  moment  où  le  Gouvernement  abdique  en  partie  au  profit  des 
autorités  locales  en  décentralisant  l'action  administrative,  on  ne  peut 
admettre  que  des  associations,  fondées  évidemment  pour  attaquer 
le  Gouvernement  et  le  saper  peu  à  peu,  afin  d'être  prêtes  à  le  battre 
en  brèche  au  premier  jour,  soient  encouragées  à  se  ranger  sous  une 
volonté  unique  et  soient  mises  à  même  de  lutter  avec  plus  de  chances 
de  succès.  Tout  à  toi. 

Piétri. 
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Lettre  de  M.  E.  Chesneau  à  M.  Conti,  et  réponse. 

Paris,  4  mars  1867. 

Monsieur  lk  Sénatlur, 

Lorsque  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  me  recevoir,  vous  m'avez  fait 
espérer  que  vous  mettriez  sous  les  yeux  de  Sa  Majesté  le  mémoire  in- 
titulé :  Réflexions  politiques  sur  la  littérature,  la  presse  et  l'esprit 
public.  Bien  que  j'ignore  si  mon  plus  cher  désir  a  pu  se  réaliser,  si 
l'Empereur  a  daigné  s'intéresser  aux  idées  que  j'exposais  dans  ce  mé- 
moire, voulez-vous  me  permettre  de  vous  entretenir  encore  de  ce  projet 
au  moment  où  va  se  produire  un  fait  qui  me  paraît  avoir  sa  gravité? 
Rédacteur  du  Constitutionnel,  j'apprends  que,  décidément,  ce  journal 
va  passer  à  l'opposition. 

En  présence  de  celte  défection,  je  me  demande  s'il  n'y  aurait  pas 
lieu  (sans  renoncer  à  jamais  à  la  fondation  d'une  revue)  de  remplacer 
ce  journal  tiède,  vieilli  et  qui  nous  échappe,  par  une  feuille  qui  irait  à 
la  même  classe  de  lecteurs,  mais  que  nous  ferions  plus  jeune,  plus 
vivante,  plus  vaillante,  plus  littéraire  et  surtout  plus  dévouée. 

Il  faudrait  arriver  le  plus  tôt  possible,  afin  de  faire  la  campagne  des 
élections. 

Puis-je  espérer  que  vous  voudrez  bien  arrêter  votre  esprit  à  celte 
idée  que  je  vous  expose  si  sommairement?  Voudrez-vous  l'examiner 
avec  la  bienveillance  que  vous  avez  déjà  mise  à  m'écouter,  et  lui 
donner,  si  vous  le  jugez  bon,  les  mêmes  suites? 

Daignez  agréer,  Monsieur  le  Sénateur,  l'hommage  de  mes  sentiments 
respectueux  et  profondément  dévoués. 

Ernest  Chesneau. 

138,  rue  de  Rivoli. 
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A  M.  Chesneau. 

CABINET    DE   i/EMPEREUR. 

Minute. 

Palais  des  Tuileries,  46  mars  4869 
Monsieur, 

Votre  mémoire  sur  la  littérature,  la  presse  et  l'esprit  public  a  été 
soumis  à  l'Empereur.  Sa  Majesté  a  donné  son  approbation  aux  idées 
qui  y  sont  exprimées,  et  Elle  verrait  avec  plaisir  la  réalisation  du 
projet  dont  vous  m'avez  entretenu. 

L'adhésion  de  l'Empereur  est,  de  même,  acquise  à  votre  plan  de 
journal;  mais  je  dois  vous  informer  que  Sa  Majesté  ne  pourrait  s'asso- 
cier par  un  concours  d'argent  à  ces  deux  utiles  créations. 

Le  Chef  du  Cabinet, 

Conti. 


Lettre  du  Général  de  la  Rue  à  M.  Conti. 

MINISTÈRE   DE   LA   GUERRE. 

Paris,  le  27  octobre  486o. 
Mon  cher  Monsieur, 

J'ai  reçu  hier  au  soir  de  Sa  Majesté  une  lettre  qui  m'honore  gran- 
dement. Je  vous  prie  de  mettre  aux  pieds  de  l'Empereur  l'expression 
de  ma  reconnaissance  et  celle  d'un  dévouement  qui  ne  faiblira 
jamais. 

Les  hommes  vieillissent  et  certains  gouvernements  aussi  :  la  Res- 
tauration était  vieille  en  1850.  —  Louis-Philippe  et  son  gouverne- 
ment avaient  bien  vieilli  en  4848.  —  L'Empire  est  condamné  à  rester 
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toujours  jeune,  en  sachant  s'affermir  de  temps  à  autre  par  des  actes  de 
vigueur. 

Dans  le  sentiment  intime  du  pays,  que  je  crois  bien  connaître, 
l'Empire  n'a  pas  été  acclamé  pour  donner  la  liberté,  mais  pour  forti- 
fier le  principe  d'autorité  et  garantir  les  intérêts  de  tous. 

En  ce  moment  on  tâte  le  Gouvernement.  Si  les  désordres  aux  Écoles 
recommencent  demain,  il  faut  absolument  qu'un  coup  de  vigueur  y 
mette  fin.  L'opposition  sait  qu'il  règne  un  certain  malaise  dans 
l'armée.  —  Les  rapports  reçus  ces  jours  derniers  des  départements  le 
signalent;  les  propos  qui  se  disent  au  café  du  Helder  par  les  officiers 
en  résidence  et  de  passage  à  Paris  devraient  être  adroitement  surveillés 
comme  moyen  d'appréciation  des  sentiments  des  officiers  —  ce  qui 
n'est  pas  apparent  dans  la  pratique  du  service  journalier. 

Tout  à  vous. 
Général  de  la  Kue. 


XIII 


CURIEUSES  DÉPÊCHES. 

Compiègnc,  le  18  octobre  4869, 
»  heures  M  minutes  matin. 

Sa  Majesté  l'Impératrice, 

Recommandée.  Constantinople. 

Tout  va  bien  ici,  tout  le  monde  s'est  rétracté  à  propos  de  la  mani- 
festation du  2G.  Le  maréchal  Regnault  s'est  démis  de  son  comman- 
dement pour  cause  de  santé  ;  j'ai  nommé  Bazaine  à  sa  place;  Fremy 
est  nommé  chef  d'escadron;  je  travaille  tous  les  jours  avec  les  mi- 
nistres. Le  malin  et  après  le  déjeuner,  nous  chassons;  Louis  regrette 
beaucoup  l'absence  du  sexe.  Davillier  peut  rester.  Nous  t'embrassons 
tendrement. 

Signé  :  Napoléon. 
Pour  copie  conforme  : 
P.  Nasilyan. 

L'administration  des  lignes  télégraphiques  turques  a  transmis  ce 
télégramme  à  l'Impératrice  sur  une  feuille  dorée  sur  tranches,  avec 
un  en-tête  imprimé  en  lettres  d'or. 
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Egyplian  government  telegraph. 

C0R0SKA  STATION. 

At  30  p.  m.  on  7  of  november  1869. 
Reccived  the  following  telegram  : 

From:  Compiègne,  dated  5  lime  9  10  m.  To:  Comtesse  de  Pierre- 
fonds.  Address  :  au  Caire. 

Je  crains  que  tu  n'ailles  à  la  recherche  des  sources  du  Nil.  Je  t'ai 
écrit  hier  par  M.  Béhic. 

Nous  t'embrassons  tendrement. 

Signé  :  Napoléon  . 


Egyplian  government  telegraph. 

ASSOUAN  STATION. 

At  2  p.  m.  on  8  of  november  1869. 
Received  the  folio vjing  telegram  : 

From:  Ismaïlia,  daledS  time  .  .  .  m.  To:  A  Sa  Majesté  l'Impéra- 
trice des  Français.  Address:  Haute  Egypte. 

Arrivé  dans  l'isthme,  je  m'empresse  d'envoyer  à  ma  souveraine  mes 
félicitations  et  mes  hommages.  M.  de  Lesseps  et  sa  famille  envoient 
également  leurs  respects.  Tout  se  prépare  pour  l'inauguration  du  ca- 
nal et  le  passage  de  l'Aigle. 

Signé  :  Monseigneur  de  Bauer. 


Malla  and  Alexandria  telegraph. 

ALEXANDRIA  STATION. 

At  10  45  m.  on  14  of  november  1869. 

Received  the  following  telegram  : 

From  :  Compiègne,  daled  14  lime  3.20  m.  To  :  Comtesse  de  Pier- 
refonds.  Address  :  Alexandrie.  (Recommandée.) 

Ma  dépêche  chiffrée  d'hier  soir  répond  à  la  tienne  que  je  reçois  ce 
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matin.  J'ai  fait  démentir  dans  les  journaux  la  fausse  nouvelle  du  cachot 
de  Marie-Antoinette.  Cela  serait  un  sacrilège  que  d'y  toucher. 

Nous  t'embrassons  tendrement.  Donne-moi  donc  des  nouvelles  de 
Marie- Adam. 

Signé  :  Napoléon. 


Compagnie  universelle  du  canal  maritime  de  Suez, 

EXPLOITATION. 

Télégramme. 

IMPÉRATRICE    EUGÉNIE. 

Dépose  à  Compiègne  le  17  novembre  4869,  à  9  h.  45. 

Nous  sommes  heureux  d'apprendre  que  tu  es  contente  de  ta  récep- 
tion. Ici  nous  attendons  le  résultat  des  élections,  qui  seront  toujours 
mauvaises  (I  ) .  Je  te  prie  de  faire  mes  amitiés  à  l'Empereur  et  aux  Pré- 
sents (2)  en  Egypte.  Nous  t'embrassons  tendrement. 

Signé  :  Napoléon. 


Déposé  à  Paris  le  22  novembre  1869,  à  9  h.  10. 
À  l'impératrice.  Ismaïlia. 

J'ai  vu  l'amiral  Dupré,  qui  m'a  remis  ta  lettre. 

Je  n'ai  que  ce  soir  le  résultat  des  élections,  mais  personne  n'y 
attache  d'importance;  que  ce  soit  Pierre  ou  Paul,  les  candidats  sont 
tous  mauvais. 

Dis-moi  à  peu  près  quand  lu  crois  être  à  Toulon.  Nous  t'embrassons 
tendrement. 

Signé  :  Napoléon. 

(1)  Il  s'agit  des  élections  partielles  dans  les  lre,  3e,  4e  et  8e  circonscriptions  de 
Paris.  Les  élus  furent,  comme  on  sait,  MM.  Henri  Rochefort,  Crémieux,  Glais- 
Bizoin  et  Emmanuel  Arago. 

(2)  Le  mot  «  Souverains  »  est  sans  doute  sous-entendu. 
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Brest,  45  juillet. 

Le  Sous-Préfet  au  Préfet,  à  Qu'imper,  et  au  Ministre  de  l'Intérieur, 

à  Paris. 

La  communication  du  gouvernement  que  j'ai  fait  copier  et  placar- 
der à  la  porte  de  la  sous-préfecture  a  étélueaux  lumières  et  àhaule 
voix  par  un  habitant  et  accueillie  par  les  cris  de  :  Vive  l'Empereur  ! 


Toulouse,  1 6  juillet. 
Le  Procureur  Général  au  Ministre  de  la  Justice,  à  Paris. 

Les  énergiques  résolutions  du  gouvernement  sont  accueillies  à 
Toulouse  avec  un  grand  élan  patriotique  qui  a  fait  explosion  dans 
la  soirée  d'hier  et  dans  la  nuit.  Grand  enthousiasme  sans  aucun 
désordre.  Le  gouvernement  de  l'Empereur  n'a  jamais  été  si  popu- 
laire. 


Bordeaux,  17  juillet. 
Monsieur  Dalloz,  directeur  du  Moniteur,  13,  Quai  Voltaire,  à  Paris. 

Hier  soir,  8  heures,  manifestation;  4,000  personnes  rendues  à 
préfecture  chantant  Marseillaise,  chœur  Girondins,  préfet  balcon 
harangue  foule  3  fois,  donne  drapeau,  cris  :  Vive  l'Empereur!  vive 
armée!  chants  jusque  minuit. 

Graley. 


Saint-Cloud,  22  juillet. 
A  M.  Piélri,  secrétaire  particulier  de  l'Empereur,  aux  Tuileries. 

Ce  soir,  fournirai  renseignements  pour  la  journée  du  19.  Banque 
des  Pays-Bas  expédie  aujourd'hui  221,500,000  fr.,  maison  Offroy 
400,000  fr.,  et  reçu  avis  de  la  maison  Rothschild  pour  expédier  ce 
soir  2,000,000  pour  la  Belgique. 

Mariani. 
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Cherbourg,  24  juillet. 

L'Impératrice  à  l'Empereur,  à  Paris. 

A  bord  de  la  Savoie.  Je  suis  arrivée  en  bonne  santé;  j'ai  été  reçue 
avec  enthousiasme;  la  proclamation  a  été  accueillie  aux  cris  de  : 
Vive  l'Empereur!  J'accompagnerai  l'escadre  un  peu  en  mer  et 
reviendrai  à  l'heure  convenue  ;  je  vous  embrasse  tous  deux. 

Eugénie. 
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A.VIS. 


Le  texte    de  l'autographe  de  l'Impératrice,  que  nous 
donnons  dans  ce  numéro,  a  été  publié  déjà. 

Voir    le   n°  1,   chapitre   Ier  des   Papiers  secrets  du 
second   Empire . 


Bruxelles.  —  Irapr.  et  lith.  de  E.  Guyot,  rue  de  Pachéco,  42. 


LECTEUR,  DÉFIE-TOI. 


L'immense  succès  de  cette  publication  a  fait  naître 
autour  d'elle  de  petites  concurrences  parasites  qui,  affec- 
tant le  plus  possible  de  sembler  se  rattacher  à  notre  tra- 
vail, spéculent  sur  la  crédulité  du  public,  en  s'afïirmant  : 
Complètes. 

Cela  n'est  pas,  cela  ne  peut  pas  être,  puisque  la  com- 
mission n'a  pas  encore  terminé  son  classement  et  que 
Dieu  seul  sait  les  choses  curieuses  à  tous  les  égards  qu'elle 
trouvera  encore  dans  les  paperasses  impériales. 

En  outre,  ces  collections  ne  renferment  pas  le  quart 
des  matières  de  celles  que  nous  avons  publiées  jusqu'à 
présent. 

Les  Papiers  Secrets  du  Second  Empire.  —  Edition  de 
Bibliothèque,  dont  voici  le  n°  6,  seront  la  seule  collection 
vi  1 
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réellement  complète,  car  elle  a  donné  déjà  des  documents 
qui  n'ont  jamais  été  et  ne  seront  jamais  publiés  autre  part. 

C'est  la  seule  qui,  en  outre,  soit  annotée  intégralement. 

Nous  avons  donné,  dans  notre  dernier  numéro,  un  au- 
tographe de  Napoléon  III,  nous  en  donnons  un  de  sa 
femme  dans  celui-ci. 

Rien  de  plus  intéressant  pour  ceux  qui  ne  connaissent 
pas  l'écriture  de  ces  illustres  personnages. 

Certain  philocalligraphe  ne  prétendait-il  pas  que  l'on 
pouvait  juger  du  caractère  des  gens,  rien  qu'en  examinant 
quelques  lignes  tracées  de  leur  main  ? 

Sans  affirmer  le  fait,  nous  le  rappelons  utilement. 

Dès  aujourd'hui,  nous  pouvons  dire  que  le  n°  7,  qui  sera 
mis  bientôt  en  vente,  sera  d'un  intérêt  palpitant;  mais 
qu'on  le  sache  bien,  nous  le  répétons  une  dernière  fois  : 

Aucune  publication  des  Papiers  Secrets  n'est  encore 
complète,  et  aucune  ne  peut  l'être. 

Celle  qui  le  sera  bientôt  a  pour  titre  : 

Les  Papiers  Secrets  du  Second  Empire. 


^ 


^ 


* 


*^ 


&*^éSU 


A^C^t 


\'\  )        Vovt/   u    c'tjujjc^^  •/ltt'  Itv    OC?  I    oL<w  fooLpi,«./t<J   o«-ctf.-t^   jU-i    éfreoiwl  'luvfolte/. 


^c 


y 


-^ 


*&-*.. 


-& 


-s- 


— ~^^ 


0^-^^t—^  c/*r< 


£L    ^*^€^/c^ 


-i^é-  ^^u^^     e^iic 


^&? 


sév-^^fit^. 


</ 


s 


0~&- 


'^ÇZ*-~-^£l^~x 


ô-e^c^ 


'  s  >    n         * , 


C*^ 


s  «     o 


e~- 


A-    rf^^^t-t 


:  ^ 


>*• 


tXï-C*^'- 


dHi 


<-V 


/^L_    ^ 


^t^C  — O&C^f        j2^£i^ 


/ 


^Wm_    /^Z>-Z^-*^fc_      ^K 


t^JL- 


Si 


uts-c*^-^     </  "  7^?*^--    ^/* — ^/i 


c*~^-~>£-*- 


<3-       1/û-ï 


^—c^--  ^f^^> 


tX-^LS- 


<_a— 


? 


*"S* 


f 


l 


Sl^J 


'C^L 


^^ 


"f 


fje_        ^C^L_£L 


&L^ 


*&■ 


'^C— 


4>~ 


/ 


/ 


^4-^~9    e<~ 


>^*^- 


-^ 


LES  PRÉFETS  DE  LA  RÉPUBLIQUE. 


Préfets  à  révoquer. 

(Un  astérisque  indique  les  révocations  urgentes  et  indispensables  à  faire.) 

Dépercy  (Vosges).  —  Ancien  commissaire  du  Gouvernement  pro- 
visoire, ancien  cavaignaquisle  des  plus  prononcés,  aujourd'hui 
ultra-napoléonien.  Il  n'a  dans  son  département  ni  force,  ni  considé- 
ration, ni  influence.  La  nature  de  son  esprit  et  de  sa  personne, 
très-vulgaire,  explique  cette*  situation,  que  complique  encore  un 
intérieur  déplorable.  M.  Dépercy  a  épousé  sa  domestique,  et  c'est 
là  pour  un  préfet  un  embarras  capital.  Il  serait  cependant  injuste 
de  ne  pas  tenir  compte  à  M.  Dépercy  des  efforts  qu'il  a  faits  depuis 
le  40  décembre  et  de  la  franchise  avec  laquelle  il  a  rompu  avec  ses 
anciens  amis,  qu'il  n'a  pas  hésité  à  combattre  à  outrance;  mais 
c'est  dans  un  tout  autre  poste  que  celui  de  préfet  qu'il  y  a  lieu 
d'utiliser  son  intelligence  et  son  activité. 

*  Jaubert  (Landes).  —  Administrateur  incapable,  manquant  de 

(1)  Ces  notes,  dont  nous  ne  connaissons  point  l'auteur,  ont  été  rédigées 
entre  le  mois  de  juillet  et  le  mois  d'octobre  1852,  ainsi  que  le  prouvent  certaines 
particularités  qui  y  sont  mentionnées.  La  pièce  porte  en  tête  :  Ministère  de  la 
police  générale. 
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tact,  d'habileté,  de  jugement  et  de  sens  politique,  il  a  contre  lui 
l'antipathie  de  tout  son  département;  son  caractère  cassant  et  tra- 
cassier,  loin  de  rallier  les  hommes  dissidents,  divise  les  populations 
et  crée  au  pouvoir  des  ennemis  dans  les  lieux  où  il  n'y  en  a  réelle- 
ment pas.  Sa  situation  est  devenue  impossible  dans  les  Landes. 
C'est,  du  reste,  un  homme  trop  âgé  pour  qu'on  puisse  attendre  de 
lui  des  services,  et  qu'il  importe,  à  tous  égards,  de  mettre  à  la 
retraite. 

*  Fonrnier  (Basses-Pyrénées).  —  Caractère  grossier,  manières 
cassantes  qui  ont  éloigné  de  lui  tous  les  fonctionnaires  et  les 
hommes  du  monde.  Son  dévouement  est  problématique  :  il  a  su  se 
faire  ménager  de  Ledru-Rollin.  Intelligence  et  capacité  des  plus 
médiocres,  sens  politique  nul,  crainte  continuelle  de  se  compro- 
mettre. Sa  situation  dans  son  déparlement  est  mauvaise,  et  il  y  a 
tout  lieu  de  penser  qu'elle  ne  serait  pas  meilleure  dans  une  autre 
préfecture.  II  n'y  a  aucun  service  réel  à  attendre  de  lui. 

*  Berger  (Indre).  —  Dévoué,  mais  incapable;  sans  intelligence, 
sans  expérience  administrative.  Il  n'a  su  gagner  ni  la  confiance  ni 
la  sympathie  de  ses  administrés.  Il  n'a  point  d'entourage.  Carac- 
tère violent,  manières  cassantes,  manque  de  tact  et  aliénant  au 
Gouvernement,  par  sa  maladresse  et  son  incapacité,  les  hommes 
qui  ne  demanderaient  pas  mieux  que  de  se  rallier.  Il  n'a,  à  aucun 
point  de  vue,  l'étoffe  d'un  préfet. 

D'Ornano  (Yonne).  —  Dévoué,  formes  douces  et  bienveillantes, 
accès  facile.  On  dit  de  lui  que  c'est  un  bon  garçon,  mais  ne  se 
doutant  pas  de  ce  que  c'est  que  l'administration  ;  manquant  de  tact, 
d'expérience,  et  ne  paraissant  pas  susceptible  d'en  acquérir.  Il  n'a 
dans  son  département  aucune  consistance;  il  y  a  même  une  situa- 
tion déplorable,  et  tout  en  lui  est  de  nature  à  faire  penser  qu'il  ne 
réussirait  pas  mieux  dans  un  autre  département.  C'est  un  homme 
apte  à  tout  autre  chose  qu'a  l'administration. 
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Préfets  à  changer. 

(Un  astérisque  indique  les  changements  urgents  et  indispensables  à  faire.) 

*  De  Saulxure  (Ardèche).  — Nature  médiocre  et  vulgaire;  s'est 
créé,  par  ses  maladresses  et  ses  manques  de  tact,  une  situation  qu'il 
y  a  pour  le  Gouvernement  inconvénient  à  prolonger  dans  l'Ardèche. 

*  Didier  (Ariége).  —  Ne  manque  pas  d'intelligence,  mais  bien 
d'expérience  administrative.  Ses  habitudes  sont  trop  peu  labo- 
rieuses. Aussi  la  direction  administrative  de  l'Ariége  incombe-telle 
en  grande  partie  au  secrétaire  général,  des  sentiments  duquel  je 
ne  serais  pas  disposé  à  faire  l'éloge.  BI.  Didier  a  les  plus  re- 
grettables embarras  de  fortune  ;  depuis  qu'il  est  dans  l'admi- 
nistration, ses  appointements  ont  été  souvent  saisis.  Ces  fâcheux 
incidents  ont  entamé  sa  situation  et  lui  ont  enlevé  le  prestige  qui 
doit  entourer  un  administrateur.  Je  ne  crois  pas  qu'il  ait  réussi 
dans  l'Ariége,  où  il  est  fort  isolé  et  où  la  prolongation  de  sa  pré- 
sence pourrait  créer  au  Gouvernement  des  embarras  sérieux.  En 
envoyant  M.  Didier  dans  un  autre  département,  il  serait  très- 
important  d'exiger  de  lui  qu'il  réglât  ses  affaires  de  fortune,  ou 
quïl  se  mît  du  moins  à  l'abri  des  poursuites  de  ses  créanciers. 

*  Petit  de  Bantel  (Aube).  —  Intelligent,  administrateur  expéri- 
menté, d'un  accès  facile  et  ayant  les  meilleures  intentions.  A  fait 
néanmoins,  et  dans  ces  derniers  temps  notamment,  complètement 
fausse  route  dans  son  département,  et  s'y  esteréé une  situation  qu'il 
n'est  ni  de  l'intérêt  du  Gouvernement  ni  du  sien  de  continuer.  Il 
peut  rendre  de  très-bons  services  dans  une  préfecture  importante. 

De  Suleau  (Bouches-du-Rhône).  —  Intelligence  supérieure; 
loyales  intentions  de  dévouement;  intelligence  et  expérience  admi- 
nistratives supérieures;  situation  très-compromise  par  ses  embar- 
ras matériels,  et  servant,  par  ses  affinités  légitimistes,  de  point 
d'appui  à  ce  parti.  M.  de  Suleau  serait  un  excellent  conseiller 
d'État. 
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Rivière  (Charente).  —  Dévouement  équivoque,  administrateur 
intelligent  et  laborieux.  Mauvaise  situation  dans  son  département. 

Briant  (Charente-Inférieure).  —  Dévouement  sincère,  mais  pré- 
fet de  la  vieille  école;  intelligent,  mais  sans  grande  capacité  admi- 
nistrative. Il  manque  d'habileté,  laisse  prendre  trop  d'empire  dans 
son  administration  à  son  conseil  de  préfecture,  qui  en  abuse  et 
compromet  la  situation  du  préfet.  L'influence  qu'il  a  laissé  prendre 
sur  lui  par  des  coteries  peu  sympathiques  au  Prince  font  vivement 
désirer,  dans  l'intérêt  du  Gouvernement,  qu'il  soit  envoyé  dans  une 
autre  préfecture. 

De  Calvimont  (Dordogne).  —  Situation  très-diversement  appré- 
ciée; dévouement  mis  en  doute  et  que  je  serais  disposé  à  croire 
sincère  aujourd'hui.  Ne  manquant  pas  d'intelligence  ni  de  valeur 
administrative.  Il  a  le  grand  tort  pour  le  département  d'être  du 
pays  ;  a  contre  lui  des  animosités  violentes,  les  unes  fondées,  les 
autres  injustes;  il  a  certainement  des  fautes  à  se  reprocher,  mais 
pas  assez  graves  cependant  pour  lui  valoir  une  disgrâce.  Le  parti  le 
plus  indiqué  est  celui  d'un  changement  sans  préjudice  pour  ses 
intérêts. 

De  Lapeyrouse  (Doubs).  —  Dévouement  absolu,  mais  qui  n'est 
servi  ni  par  l'intelligence,  ni  par  le  tact,  ni  par  l'expérience  des 
hommes  et  des  choses.  C'est  malheureusement  cette  dernière  opi- 
nion qu'on  a  de  lui  dans  son  département,  où  il  n'a  par  conséquent 
ni  prestige  ni  autorité. 

Mis  de  Sainte-Croix  (Eure).  —  Dévoué  :  son  attitude,  au  2  dé- 
cembre, a  été  énergique  et  résolue,  comme  Test  son  caractère  lui- 
même;  mais  il  a  le  défaut  de  celle  qualité  :  il  apporte  quelquefois 
de  la  violence  dans  son  administration.  Les  gens  de  désordre  le 
craignent,  les  gens  d'ordre  ont  confiance  en  lui,  mais  il  n'a  pas  les 
sympathies.  Intelligent  et  capable,  il  n'a  pas  su  prendre  cependant 
une  bonne  situation  dans  son  département,  où  ses  habitudes  tran- 
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chantes  ont  excité  un  mécontentement  général,  et  éloigné  de  lui 
des  hommes  dont  il  aurait  pu  tirer  parti. 

Chambaron  (Loir-et-Cher).  —  Nature  vulgaire,  ne  manquant  pas 
cependant  d'une  certaine  intelligence  et  faisant  de  consciencieux 
efforts  pour  répondre  à  la  confiance  du  Gouvernement.  Il  pèche 
par  manque  de  tact,  d'expérience,  d'élévation  dans  l'esprit,  et  par 
une  roideur  qui  lui  a  créé  dans  son  département  des  antipathies 
assez  nombreuses.  M.  Chambaron  n'était  pas  fait  pour  être  préfet. 

*  DéSivry  (Meurthe).  —  Dévouement  complet,  intentions  pleines 
de  droiture  et  de  loyauté:  certaine  valeur  administrative,  mais 
nature  trop  ardente,  péchant  par  excès  de  zèle,  voyant  partout  des 
ennemis  du  Gouvernement,  et  s'étant  créé  dans  son  déparlement 
une  situation  si  fausse,  qu'il  est  grandement  de  l'intérêt  du  Gou- 
vernement et  du  sien  de  l'y  soustraire.  M.  de  Sivry  peut  rendre 
des  services  dans  un  déparlement  calme;  il  paraîtrait  sévère  pour 
lui  d'en  arriver  à  une  révocation,  qui  aurait  d'ailleurs  dans  le  dé- 
partement le  fâcheux  effet  de  donner  satisfaction  pleine  et  entière 
aux  ennemis  du  Gouvernement. 

Mallier  (Moselle).  —  Dévoué,  mais  timide;  peu  intelligent,  peu 
capable,  se  perdant  dans  les  détails  de  l'administration,  et  laissant 
de  côté  les  questions  politiques.  Très-parcimonieux  et  ne  repré- 
sentant pas  l'autorité  d'une  manière  suffisante,  à  aucun  point  de 
vue,  dans  un  département  aussi  important  que  celui  de  la  Moselle. 

*  Petit  de  la  Fosse  (Nièvre).  —  Nature  assez  vulgaire  ;  se  conduit 
comme  un  homme  dévoué;  ne  manque  pas  de  mérite  administratif. 
Ses  habitudes  sont  un  peu  parcimonieuses  ;  il  est  usé  dans  son 
département;  il  le  reconnaît  lui-même,  et  il  serait  à  désirer  qu'il 
pût  être  appelé  à  une  autre  préfecture,  dans  laquelle  je  le  crois 
très-apte  à  rendre  de  bons  services  au  Gouvernement.  Il  désire 
cire  placé  dans  les  environs  de  Paris,  et  il  n'y  a  rien  que  de  très- 
légitime  dans  sa  prétention,  qu'il  serait  à  désirer  qu'on  pût  sa- 
tisfaire. 
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*  De  Crèvecœur  (Puy-de-Dôme).  —  Il  est  de  l'ancienne  école 
préfectorale;  il  a  de  l'expérience  administrative,  une  bonne  valeur 
d'intelligence.  Je  le  crois  orléaniste  au  fond,  mais  assez  franche- 
ment rallié  au  Prince.  Il  a  agi  sans  hésifalion  et  avec  résolution  au 
2  décembre.  Ce  serait  lui  rendre  service  que  de  l'envoyer  clans  un 
autre  département,  où  il  pourrait  prendre  une  attitude  plus  napo- 
léonienne que  celle  qu'il  a  dans  le  Puy-de-Dôme,  où  il  sert  invo- 
lontairement de  point  d'appui  aux  partis  monarchiques. 

West  (Bas -Rhin).  —  Capable,  intelligent;  je  ne  répondrais  pas 
de  son  dévouement.  Énergique  :  a  fait  preuve  de  courage  lors  des 
inondations  du  Rhin.  Caractère  roide,  inquiet  et  allier,  et  qui  le 
rend  antipathique.  D'une  parcimonie  exagérée.  Atteint  d'une  mala- 
die de  larynx  qui  ne  lui  permet  pas  toujours  de  vaquer  aux 
exigences  du  service.  Plus  préoccupé  de  sa  situation  personnelle 
que  des  intérêts  du  Gouvernement,  il  n'a'  eu  en  vue,  dans  les  der- 
nières élections  départementales,  que  de  faire  entrer  au  Conseil 
général  des  hommes  qui  lui  fussent  personnellement  dévoués.  La 
mauvaise  influence  du  sieur  Hudez,  ex-noîaire,  rédacteur  de 
V Alsacien,  homme  peu  honorable,  a  pesé  en  cette  circonstance 
sur  les  déterminations  du  préfet,  dont  la  situation  est  aujourd'hui 
fort  difficile.  En  somme,  situation  mauvaise  dans  son  département, 
où  le  Gouvernement  aurait  tout  à  gagner  à  placer  un  autre  admi- 
nistrateur. 

*  De  Magniîot  (Seine-et-Marne).  —  Intelligent  et  ayant  une 
eertaine  expérience  administrative.  La  roideur  de  ses  manières  et 
l'isolement  dans  lequel  il  s'est  placé,  lui  ont  créé  des  antipathies 
nombreuses.  Il  a  manqué  de  tact  en  beaucoup  de  circonstances; 
nya  pas  su  comprendre  l'esprit  de  son  département  et  s'y  est  fait 
une  situation  qui,  si  elle  se  prolongeait,  serait  de  nature  à  créer 
au  Gouvernement  des  ennemis.  M.  de  Magnitot  est  cependant  un 
homme  dont  on  peut  utiliser  la  valeur  dans  un  autre  département. 

Z>on  Jeannin  (Vienne).  —  Nature  ordinaire,  manquant  de  net- 
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teté  dans  son  administration  comme  dans  sa  politique,  malgré  son 
dévouement,  que  je  crois  sincère  ;  manque  de  tact  et  d'affabilité, 
et  s'est  créé  des  antipathies  nombreuses  par  ce  double  défaut.  Sa 
vie  privée,  qui  laisse  beaucoup  à  désirer  comme  moralité,  est  dans 
son  département  l'objet  d'une  appréciation  sévère.  La  position  de 
M.  Jeannin  est  mauvaise  dans  la  Vienne;  il  y  a  tout  intérêt  pour 
lui  et  le  Gouvernement  à  l'envoyer  dans  un  autre  département. 

Haussmann  (Gironde).  —  M.  Haussmann  est  un  administrateur 
intelligent  et  capable,  et  d'un  dévouement  loyal  au  Chef  de  l'État  ; 
mais  la  rudesse  de  ses  formes  le  rend  peu  sympathique.  Il  a  été 
successivement,  dans  le  même  département  de  la  Gironde,  con- 
seiller de  préfecture,  sous-préfet  et  préfet  :  c'est  évidemment  un 
inconvénient.  Il  s'est  marié  dans  le  pays;  quelques  difficultés  lui 
viennent  encore  de  là  ;  il  a  eu,  dans  le  département,  des  affaires 
d'argent  très-fâcheuses,  qui  ont  atteint  sa  considération.  M.  Hauss- 
mann est  l'homme  de  M.  Lagrange,  qui  est  on  ne  peut  plus  impo- 
pulaire dans  la  Gironde.  Le  préfet  participe  de  cette  même  impo- 
pularité; il  ne  fait  point  d'amis  au  Prince,  et  est  au  contraire  un 
obstacle  pour  bien  des  gens  qui  veulent  s'allier  au  Gouvernement. 
C'est,  en  somme,  une  situation  mauvaise,  je  n'hésite  pas  h  l'affir- 
mer, quoique  je  sache  l'opinion  contraire  soutenue  avec  vivacité. 
Je  ne  doute  pas  que  tôt  ou  tard  on  ne  reconnaisse  la  nécessité 
de  donner  à  M.  Haussmann  la  direction  d'un  autre  département.  Si 
M.  deSuleau  quittait  Marseille, M.  Haussmann  serait  un  successeur 
bien  choisi,  et  on  le  remplacerait  très-avantageusement  à  Bordeaux 
par  un  homme  aimé,  M.  Dubessey,  par  exemple. 

Préfets  dont  la  situation  ne  paraît  comporter  encore  aujourd'hui  ni 
changement  ni  révocation,  mais  que  l'une  ou  l'autre  de  ces  deux 
nécessités  ne  lardera  pas  à  atteindre. 

Rogniat  (Ain).  —  Péchant  par  inexpérience  et  ne  rachetant  pas 
ce  défaut  par  son  intelligence.  Préfet  très-médiocre. 
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De  Beaumont-Wassy  (Aisne).  —  Très-dévoué  et  intelligent.  A 
fait  dans  son  département  des  fautes  d'inexpérience  qui  ont  un  peu 
entamé  sa  situation,  et  qui  pourront  plus  tard  l'y  compromettre 
gravement.  Je  ne  doute  pas  qu'il  réussisse  dans  un  autre  dépar- 
tement. 

Michel  (Corrèze).  —  Très-dévoué,  mais  manquant  totalement  de 
tenue  et  de  consistance;  n'étant  pas  pris  au  sérieux  dans  son  dépar- 
tement, où  l'on  (olère  ses  défauts  en  raison  de  ses  bonnes  intentions  ; 
il  n'en  serait  probablement  pas  de  même  dans  un  département 
autre  que  celui  de  la  Corrèze,  où  les  habitants  ne  sont  pas,  en  géné- 
ral, très-gâtés  en  fait  de  préfets. 

Rivaux  (Côtes-du-Nord).  —  Nature  essentiellement  médiocre  ; 
nouvellement  arrivé  dans  son  département.  Il  paraît  difficile  qu'il 
réussisse  là  plus  qu'ailleurs. 

Dulimbert  (Gard).  —  Intelligent,  assez  dévoué  ;  froid  et  éner- 
gique ;  nature  très-bonne  dans  son  ensemble,  mais  trop  peu  labo- 
rieux, et  commençant  à  subir  dans  son  administration  cette  déplo- 
rable influence  sous  laquelle  succombent  presque  tous  les  préfets 
du  Gard,  l'influence  légitimiste.  Il  a  fait  dans  le  Gard  de  très-bonnes 
choses  en  regard  de  mauvaises. 

Chapuys  -  Montlaville  (Haute-Garonne).  —  Très-dévoué,  très- 
intelligent,  mais  trop  ardent,  et  souvent  compromettant  (surtout 
dans  ces  dernières  circonstances)  par  excès  de  zèle;  nature  mal- 
heureusement trop  excentrique. 

Durand -Saint -Amand  (Hérault).  —  Dévoué,  administrateur 
intelligent.  Sa  situation  politique  a  des  difficultés  qui  tiennent  à 
des  revirements  qu'il  a  apportés  dans  son  mode  d'administration. 
II  manque  delà  distinction  personnelle  et  de  l'habitude  du  monde, 
qui  seraient  nécessaires  dans  une  ville  comme  Montpellier. 

Bérard  (Isère).  —  Intelligent,  mais  trop  faiseur.  Caractère  diffi- 
cile, qui  lui  a  déjà  créé  clans  son  département  des  difficultés  qui  ne 
feront  que  s'aggraver. 
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Ponsard  (Loire).  —  N'ayant  ni  qualités  brillantes  ni  défauts 
saillants.  A  fait  récemment  dans  son  département  des  fautes 
prouvant  un  manque  de  tact  politique  qui  compromet  sa  situation 
dans  la  Loire. 

T7tec?e  Chamailles  (Mayenne).  —  Ne  manque  pas  d'intelligence, 
mais  d'un  esprit  étroit,  inquiet  et  irrésolu.  D'une  nature  maladive. 
Se  crée  partout,  par  maladresse,  des  difficultés  qui  rendent  son 
administration  pénible. 

Boulage  (Morbihan).  —  Je  ne  garantirais  pas  son  dévouement, 
quoiqu'il  n'y  ait  pas  de  raison  sérieuse  de  le  mettre  en  doute.  Il  a 
de  l'expérience  administrative  et  une  certaine  intelligence  qui  se 
cache  sous  un  extérieur  épais» 

Massy  (Hautes-Pyrénées).  —  Nature  ordinaire,  esprit  sans  por- 
tée; préoccupé  avant  tout,  dans  son  administration,  de  sa  situation 
personnelle.  Situation  médiocre  à  tous  égards. 

Bret  (Rhône).  —  Très-dévoué,  assez  intelligent,  assez  bon  admi- 
nistrateur, mais  nature  molle,  esprit  un  peu  léger,  fait  pour  être 
bureaucrate,  n'ayant  aucune  des  qualités  nécessaires  à  un  homme 
politique  et  à  un  préfet  de  Lyon.  Cette  opinion,  que  je  crois  parfai- 
tement exacte,  se  répand  déjà  sur  son  compte  dans  son  départe- 
ment, et  y  entame  fâcheusement  sa  position. 

Dieu  (Haute-Saône).  —  Intelligent,  cherchant  par  excès  de  zèle 
à  effacer  un  passé  assez  compromettant  ;  manquant  de  tact,  d'expé- 
rience des  hommes  et,  je  le  crains,  de  sens  politique,  pèche,  au 
premier  chef,  par  l'absence  d'éducation  première. 

De  Romand  (Saône-et-Loire).  —  Très-dévoué,  très-zélé,  mais 
peu  intelligent  et  très-peu  administrateur. 
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Préfets  qui  peuvent  être,  quant  à  présent,  maintenus  à  leur  poste, 
sauf  avancement  pour  quelques-uns. 

Comte  Gwjot  (Allier).  —  Nature  médiocre,  bonnes  intentions. 
Dévouement  complet,  expérience  et  capacité  administratives.  A 
réussi  dans  son  département. 

De  Boiwille  (Basses-Alpes).  —  Intelligent  et  dévoué,  mais  trop 
d'ardeur  ;  manque  encore  d'expérience  et  de  tenue,  et  pèche  par 
excès  de  zèle. 

Launay  le  Prévost  (Hautes-Alpes.)  —  Nouvellement  nommé, 
très-jeune,  manquant  encore  d'expérience,  mais  ayant  de  l'intelli- 
gence et  pouvant  se  former. 

Foy  (Ardennes).  — Dévouement  absolu,  caractère  loyal  et  franc, 
sens  droit.  Actif  et  laborieux;  connaît  à  fond  son  département, 
dont  il  est  aimé  et  estimé. 

Dugué  (Aude).  —  Très-sincèrement  dévoué,  quoi  qu'on  en  ait 
dit.  Préfet  de  l'ancienne  école;  bon  administrateur,  esprit  conci- 
liant et  cependant  énergique.  Il  a  su  conquérir  une  situation 
d'estime  et  de  considération.  Son  attitude  au  2  décembre  a  été 
des  plus  nette. 

Rampand  (Aveyron).  —  Assez  intelligent,  assez  bon  administra- 
teur. Bien  posé  dans  son  département. 

Pierre  Leroy  (Calvados).  —  Ancien  secrétaire  général  de  l'Inté- 
rieur; très-faiseur;  pèche  par  excès  de  zèle,  n'a  pas  su  prendre 
une  très-bonne  position  dans  son  département. 

Bourlon  de  Rouvre  (Cantal).  —  Très-dévoué,  administrateur 
intelligent  et  expérimenté;  a  rendu,  aux  événements  de  décembre, 
des  services  réels  dans  le  Cantal. 

Pastoureau  (Cher).  —  Très-dévoué,  très-intelligent;  un  peu 
roide  dans  sa  personne  et  son  administration.  Nouveau  venu  dans 
son  département. 
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ThuUlier  (Corse).  —Très-intelligent,  bon  administrateur. Homme 
d'avenir. 

De  Bry  (Côte-d'Or).  —  Bon  administrateur,  nature  maladive. 
Sa  parenté  avec  un  conventionnel  régicide  éloigne  de  ses  salons  la 
société  de  Dijon. 

Ladreyt  de  la  Charrière  (Creuse).  —  Bonne  situation  à  tous 
égards  dans  son  département. 

Ferlay  (Drôme).  —  Nature  assez  ordinaire,  mais  sachant  se  faire 
aimer  de  ses  administrés.  Il  a  rendu  de  véritables  services  dans  la 
Drôme. 

De  Grouchy  (Eure-et-Loir).  —  Nature  froide  et  réservée,  et  qui 
le  fait  passer  à  tort  comme  manquant  de  bienveillance.  Dévoue- 
ment loyal. 

Richard  (Finistère).  —  Très-dévoué  et  très-zélé;  manquant  de 
tenue  et  de  distinction,  rendant  cependant  des  services  dans  son 
département. 

Féart  (Gers).  —  Dévouement  sincère  ;  administrateur  intelligent 
et  actif;  pèche  par  excès  d'ardeur  et  par  trop  de  soin  de  sa  per- 
sonnalité. 

Combes-Sieyès  (Ille-et-Vilaine). —  Très-dévoué,  ne  manquant  pas 
d'expérience  administrative,  mais  trop  de  roideur  dans  ses  formes 
et  dans  son  administration.  Son  alliance  avec  la  famille  d'un  con- 
ventionnel régicide  éloigne  de  ses  salons  la  société  de  Rennes. 

Brun  (Indre-et-Loire).  —  Nature  réservée  et  timide,  habitudes 
parcimonieuses;  dévouement  contesté  et  dont  il  a  cependant  fait 
preuve  aux  événements  de  décembre. 

De  Chambrun  (Jura).  — Très-dévoué  et  intelligent;  péchant  par 
excès  de  zèle,  par  manque  d'expérience;  faisant  souvent  de  l'auto- 
rité pour  le  plaisir  d'en  faire. 
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De  Vougy  (Haule-Loire).  —  Nouvellement  arrivé  dans  son  dé- 
partement; bonnes  intentions,  dévouement  sincère;  péchant  plutôt 
par  manque  d'expérience  que  d'intelligence. 

Dubessey  (Loiret).  —  Dévoué,  actif,  énergique,  intelligent; 
prompt  à  saisir  le  bon  côté  des  idées  nouvelles;  insinuant  et  per- 
suasif, il  fait  et  fait  faire  de  bonnes  choses;  bon  administrateur, 
homme  pratique,  ses  lumières  conquièrent  la  confiance ,  et  sa 
loyauté  les  sympathies.  C'est  à  coup  sûr  un  des  préfets  les  plus 
distingués  de  l'administration,  et  aux  mains  duquel  on  pourrait 
confier  avec  sécurité  une  préfecture  plus  importante. 

De  Mentque  (Loire-Inférieure).  —  Dévoué,  très-intelligent  et 
ayant  une  longue  expérience  administrative;  trop  faiseur,  cher- 
chant trop  à  se  mettre  en  évidence,  et  laissant  trop  voir  son  con- 
tentement de  lui-même. 

Gavini  (Lot).  —  Nouvellement  nommé  :  n'ayant  pas  l'encolure 
d'un  préfet. 

Ducos  (Lot-et-Garonne).  Nouvellement  nommé. 

Berlurgey  de  Grandville  (Lozère).  —  Nouvellement  nommé  : 
paraît  très-dévoué  au  Prince  et  a  fait  bien  apprécier  jusqu'à  ce 
jour  les  actes  de  son  administration. 

Vallon  (Maine-et-Loire).  —  Intelligent  et  bon  administrateur. 
Nature  un  peu  molle.  Je  ne  vois  pas  de  raisons  sérieuses  de  sus- 
pecter son  dévouement,  que  je  ne  garantis  pas  cependant  d'une 
manière  absolue. 

Panlzed'Ivoy  (Manche).  —  Nature  distinguée,  bon  administra- 
teur :  je  crois  que  c'est  à  tort  que  son  dévouement  a  été  mis  en 
doute. 

Boselli (Marrie).  —  Intelligent,  bon  administrateur;  antécédents 
orléanistes,  mais  semblant  cependant  sincèrement  rallié  à  la  poli- 
tique du  Prince-Président. 


—  19  — 

De  Froide  fond  (Haute-Marne).  — Très-dévoué;  nature  très-ordi- 
naire et  très-médiocre  à  tous  égards;  ayant  néanmoins  réussi  à  se 
faire  une  bonne  situation  dans  la  Haute-Marne,  où  Ton  tient  à  le 
conserver. 

Lenglé  (Meuse).  —  Très-dévoué,  animé  des  meilleures  inten- 
tions, ne  manque  pas  d'une  cerlaine  action  politique;  mais  d'un 
caractère  violent  et  léger,  manquant  souvent  de  tact  et  d'habileté. 

Besson  (Nord).  —  Intelligent  et  bon  administrateur,  nature 
fausse  et  dévouement  très-contestable,  malgré  ses  protestations; 
acquis  néanmoins  à  un  gouvernement  quand  il  croit  à  sa  force. 

Ranàouin  (Oise).  —  Très-dévoué,  bon  administrateur,  quoique 
d'une  nature  très-ordinaire;  malheureusement,  d'un  physique  très- 
vulgaire. 

Baron  Clément  (Orne).  —  Très-dévoué,  très -inexpérimenté  ; 
homme  de  ressource  dans  un  poste  et  dans  un  moment  de  péril. 

Comte  du  Hamel  (Pas-de-Calais).  —  Très-dévoué,  excellentes 
intentions,  ne  manquant  pas  d'une  certaine  intelligence  et  d'une 
cerlaine  expérience  administrative;  un  peu  brouillon  et  trop 
ardent. 

Soubeyran  (Pyrénées-Orientales).  —  Abord  agréable,  adminis- 
tration molle  et  dont  il  laisse  une  trop  grande  part  à  son  secrétaire 
général.  Sa  capacité  a  été  très-contestée  à  l'occasion  de  la  session 
du  conseil  général,  où  il  a  été  d'une  extrême  faiblesse. 

Durkheim  de  Montmartin  (Haut-Rhin).  —  Dévoué,  énergique; 
se  fait  aimer  et  estimer  dans  son  département;  on  lui  reproche 
cependant  une  capacité  administrative  médiocre  et  un  excès  de 
satisfaction  de  lui-même. 

Pron  (Sarthe).  —  Nouvellement  nommé  :  paraît  intelligent; 
a  des  antécédents  orléanistes,  parait  néanmoins  rallié  au  Gouver- 
nement. 
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Ernest  Leroy  (Seine-Inférieure).  —  Nature  distinguée  et  sédui- 
sante, esprit  fin,  capacités  administratives  supérieures  ;  ayant  à  peu 
près  de  bonnes  relations  avec  tous  les  partis. 

De  Saint-Mursault  (Seine-et-Oise).  —  Dévoué,  bon  administra- 
teur par  son  intelligence  et  son  expérience;  s'est  créé  quelques 
embarras  par  des  habitudes  parcimonieuses,  par  un  excès  de 
sévérité  vis-à-vis  des  employés  de  son  administration  ;  n'en  est  pas 
moins  un  homme  auquel  on  pourrait  sans  hésitation  confier  un 
poste  politique  plus  important  que  celui  de  Versailles. 

Bourdon  (Deux-Sèvres).  —  Homme  médiocre,  subissant  l'in- 
fluence de  l'âge;  peu  d'activité,  peu  d'initiative. 

De  Tanlay  (Somme).  —  Dévoué;  supplée  à  ce  qui  lui  manque 
de  hautes  capacités  administratives  par  son  activité,  son  zèle  et 
beaucoup  de  bon  vouloir.  Manque  d'initiative,  mais  est  capable 
de  suivre  fidèlement  de  bonnes  inspirations.  Belle  fortune,  dont  il 
fait  un  usage  honorable  et  profitable  au  Gouvernement. 

Taillefer  (Tarn).  —  Dévoué  et  administrateur  expérimenté  ; 
trop  roide  dans  ses  manières.  On  l'estime  dans  son  département; 
on  reconnaît  sa  justice,  son  impartialité  et  ses  bonnes  intentions. 

Du  Fay  Launaguet  (Tarn-et-Garonne).  —  Très-dévoué,  animé 
des  meilleures  intentions,  mais  faisant  lui-même  l'aveu  de  son 
inexpérience  administrative,  qui  est  complète.  Deux  mots  peuvent 
peindre  l'homme  :  c'est  un  bon  vivant. 

De  Preyssac  (Var).  —  Intelligent,  capable,  a  su  prendre  une 
bonne  position  dans  son  département.  Calme,  froid,  ne  reculant 
pas  devant  les  résolutions  énergiques.  A  été  accusé  d'avoir  agi 
avec  mollesse  au  2  décembre  dans  le  Lot-et-Garonne  ;  rien  n'est 
moins  certain  que  cette  assertion;  il  serait  plus  vrai  de  dire  qu'il 
n'a  pas  été  secondé. 

Costa  (Vaucluse).  —  Homme  d'une  capacité   ordinaire,   mais 
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d'une  extrême  énergie,  d'un  sens  politique  droit  et  d'un  dé- 
vouement absolu,  appelé  à  rendre  au  Gouvernement  les  services 
les  plus  réels  dans  le  département  de  Vaucluse,  où  il  a  pris  l'atti- 
tude politique  à  l'aide  de  laquelle  on  peut  créer  dans  les  départe- 
ments du  Midi  un  parti  napoléonien. 

Boby  de  la  Chapelle  (Vendée).  —  Dévoué  et  ne  manquant  pas  de 
mérite  administratif.  Assez  bonne  situation. 

Migneret  (Haute-Vienne).  —  Administrateur  très-dévoué,  intel-  | 
ligent,  actif  et  laborieux.  Esprit  d'initiative,   ayant  fait  preuve 
d'une  grande  énergie  lors  des  événements  de  décembre  :  s'il   était 
un  reproche  à  lui  faire,  ce  serait  celui  d'exagérer  cette  même  éner- 
gie, et  d'apporter  un  peu  de  dureté  dans  son  administration. 


>,>  .iK  no  •'.'![)  [IA'1  ob 


VI. 


9 


II 


LES  INTRIGUES  DE  NAPOLÉON  III. 


Voici  de  curieuses  révélations  relativement  à  l'influence  funeste 
qu'aurait  eue  pour  l'Autriche  la  médiation  de  l'empereur  Napo- 
léon, lors  des  pourparlers  de  Nikolsbourg,  en  1866. 

Les  deux  documents  suivants  jettent  une  nouvelle  lumière  sur 
cet  incident. 

M.  de  Bismark  était  disposé  —  à  condition  que  les  négociations 
eussent  lieu  exclusivement  entre  les  deux  parties  belligérantes, 
sans  immixtion  d'une  tierce  puissance  —  à  ne  réclamer  du  vaincu 
de  Sadowa  aucune  indemnité  de  guerre  et  à  laisser  l'Autriche  et  les 
États  allemands  du  Sud  libres  de  nouer  entre  eux  tels  liens  natio- 
naux ou  internationaux  qu'il  leur  plairait  de  contracter;  la  média- 
lion  de  l'empereur  Napoléon  fit  perdre  à  l'Autriche  les  avantages 
de  cette  modération  relative  du  vainqueur,  et  eut  pour  résultat  de 
faire  insérer,  dans  les  préliminaires  de  Nikolsbourg  et  dans  le  traité 
de  Prague,  deux  clauses  nouvelles  par  lesquelles  l'Autriche  était 
définitivement  exclue  de  l'Allemagne  et  astreinte  au  payement  d'une 
indemnité  de  guerre. 

Il  est  certain  aujourd'hui  que  Napoléon  III,  qui  était  considéré 
en  4866  comme  un  ami  de  l'Autriche,  a  demandé  qu'elle  fût  exclue 
de  l'Allemagne,  à  une  époque  où  M.  de  Bismark  n'y  songeait  pas 
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encore  ;  il  voulait  se  faire  de  cette  initiative  un  titre  de  mérite 
auprès  de  la  Prusse,  afin  d'obtenir,  en  retour,  des  promesses 
d'agrandissements  territoriaux  au  profit  de  la  France.  Il  est  posi- 
tif que,  dans  la  dernière  semaine  du  mois  d'août  de  l'année  1866, 
—  le  traité  de  Prague  avait  été  signé  le  25  —  des  négociations 
secrètes  eurent  lieu  entre  la  France  et  la  Prusse  ;  l'existence  de  ces 
pourparlers  est  constatée  par  des  documents  qui  ont  été  trouvés 
parmi  les  papiers  secrets  des  Tuileries,  mais  que  le  gouvernement 
français  n'a  pas  été  en  mesure  de  publier. 

Ces  documents  consistent  en  deux  billets  autographes  qui  ont  été 
adressés  par  Napoléon  III  à  M.  Rouher,  et  dont  voici  le  texte 
original  : 

a  Le  27  août. 

«  Mon  cher  M.  Rouher,  je  vous  renvoie  le  projet  du  traité,  avec 
»»  mes  observations  en  marge.  Il  faudrait  ajouter  comme  conversa- 
»  tion  que,  la  Confédération  germanique  ayant  cessé  d'exister,  les 
»  forteresses  fédérales  élevées  contre  la  France  ne  doivent  plus 
»  appartenir  à  la  Confédération,  mais  à  chaque  État  qui  les  pos- 
i»  sède  dans  son  territoire.  Ainsi  Luxembourg  à  la  France,  Mayence 
»  à  la  Prusse,  Sarrelouis  idem,  Landau  à  la  Bavière,  Rastadt  à 
»  Baden,  Ulm  à  Wurtemberg. 

»  D'un  autre  côté,  je  crois  que  la  Prusse  soulève  bien  des  chï- 
»  canes  à  la  Saxe.  Ne  vaudrait-il  pas  mieux  que  la  Prusse  s'annexât 
»  la  Saxe,  pays  protestant,  et  de  placer  le  roi  de  Saxe  sur  la  rive 
»  gauche  du  Rhin,  pays  catholique? 

n  Mais  tout  cela  ne  doit  être  insinué  qu'amicalement.  Le  traité 
»  doit  rester  secret.  La  question  du  Luxembourg  se  fera  jour  d'elle- 
»  même,  dès  que  les  négociations  seront  entamées.  C'est  celle-là 
»  qui  presse  le  plus. 

»  Croyez,  mon  cher  Rouher,  à  ma  sincère  amitié. 

»  Napoléon. 

»  P.  S.  —  Benedetti  peut  donc,  sauf  quelques  petits  change- 
»  ments,  accepter  en  principe.  » 
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«  Saint-Cloud,  26  août  1866. 

»  Mon  cher  M.  Rouher,  après  vous  avoir  écrit  ce  matin,  il  m'est 
»  venu  un  scrupule,  à  cause  de  l'article  qui  garantit  réciproque- 
»  ment  les  territoires  des  deux  pays.  Cet  article  non-seulement 
»  nous  fait  renoncer  aux  provinces  du  Rhin,  mais  encore  nous 
»  obligerait,  si  elles  voulaient  se  donner  à  la  France,  de  marcher 
»  contre  elles.  Il  faut  donc,  je  crois,  passer  cet  article  sous  silence. 
»  Croyez  à  ma  sincère  amitié. 

»  NAPOLÉON.  » 

I 

Il  est  clair  que  le  traité  secret  dont  il  est  question  dans  les  deux 
lettres  qu'on  vient  de  lire,  avaient  trait  à  l'annexion  de  la  Bel- 
gique par  la  France.  Il  résulte  également  de  ces  pièces  que,  dès 
cette  époque,  Napoléon  III  avait  en  vue  l'acquisition  des  provinces 
rhénanes.  En  Autriche,  on  croit  encore  aujourd'hui  que  c'est  par 
égard  pour  la  France  que  la  Saxe  a  été  relativement  ménagée  en 
1866.  Il  résulte  des  deux  lettres  à  M.  Rouher,  que  Napoléon  III,  si 
la  Prusse  lui  avait  fait  les  concessions  qu'il  demandait, eût  volontiers 
donné  la  Saxe  par-dessus  le  marché.  On  voit  que  la  politique  napo- 
léonienne n'avait  d'autre  but  que  d'exploiter  les  catastrophes  de 
l'Autriche  au  profit  des  projets  d'agrandissement  de  la  France.  Dès 
4866,  la  Prusse,  si  elle  avait  voulu  sacrifier  l'indépendance  de  la 
Belgique  et  une  partie  des  provinces  rhénanes,  aurait  pu  aller 
beaucoup  plus  loin  qu'elle  n'est  allée.  Loin  de  l'en  empêcher,  l'em- 
pereur des  Français  l'aurait  aidée. 

L'authenticité  de  ces  deux  documents  est  incontestable. 

Des  deux  billets  en  question,  le  contenu  n'est  nullement  invrai- 
semblable, et  n'a  lieu  de  surprendre  personne,  après  les  autres  do- 
cuments, qui  ont  été  publiés  depuis  six  mois  sur  les  entreprises 
secrètes  de  la  politique  impériale. Ce  qui  nous  parait  mériter  d'être 
particulièrement  noté,  c'est  la  publicité  qui  leur  a  été  donnée  à 
Vienne,  et  les  conclusions  qui  en  sont  déduites,  au  point  de  vue  des 
résultats  qu'a  produits,  pour  la  monarchie  des  Habsbourgs,  son 
entente  amicale  avec  la  France. 


III 

BISMARK  ET  PRIM. 

Voici  de  curieux  renseignements  sur  les  intrigues  diplomatiques 
qui  ont  été  menées  au  commencement  de  la  guerre  actuelle  entre 
la  Prusse,  l'Italie  et  l'Espagne.  On  remarquera  dans  les  détails 
suivants  le  sans-gêne  avec  lequel  Bismark  et  Prim  s'arrangeaient 
d'avance  pour  disposer  à  leur  gré  de  quelques-uns  des  départements 
méridionaux  de  la  France. 

Lorsque  Bismark  se  fut  bien  assuré  que,  grâce  à  l'imprévoyance 
et  à  l'incapacité  de  nos  gouvernants,  l'organisation  militaire  fran- 
çaise serait  toujours  inférieure  à  l'organisation  de  l'armée  prus- 
sienne, il  n'eut  ni  trêve,  ni  repos,  jusqu'à  ce  qu'il  trouvât  le  moyen 
de  précipiter  la  crise  rendue  inévitable  par  la  suffisance  de  Napo- 
léon le  Petit  et  par  le  servilisme  du  Corps  législatif,  issu  des 
candidatures  officielles. 

Dès  lors,  il  jeta  les  yeux  sur  l'Italie.  Dès  le  commencement  de 
i870,  il  offrit  à  l'Italie  l'appui  moral  et  matériel  de  la  Confédéra- 
tion, si  elle  croyait  devoir  réclamer,  non  pas  Rome,  mais  la  Savoie, 
berceau  de  la  famille  royale,  et  le  comté  de  Nice,  pays  natal  de 
Garibaldi.  Par  ce  dernier  appât,  Bismark  croyait  exciter  les  ar- 
deurs du  grand  citoyen  et  du  parti  de  l'action.  Le  bon  sens  de 
Garibaldi  déjoua  les  intrigues  prussiennes.  Au  lieu  de  se  prêter  aux 
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vues  du  chancelier  de  la  Confédération,  il  repoussa  hautement  les 
propositions  que  lui  faisait  Brassier  de  Saint-Simon,  ainhassadeur 
de  Guillaume  :  Garibaldi  haïssait  Napoléon,  mais  la  République  le 
compte  parmi  ses  défenseurs. 

Quant  à  réclamer  la  Savoie,  les  ministres  de  Victor-Emmanuel 
n'eussent  pas  été  éloignés  de  le  faire,  avec  l'appui  de  Bismark,  si 
le  général  Lamarmora  n'avait  pas  entraîné  l'esprit  hésitant  du  roi, 
en  lui  prouvant  que,  par  cet  acte  de  véritable  trahison,  l'Italie 
serait  à  jamais  flétrie.  Rendons  justice  à  Victor-Emmanuel  :  une 
fois  rangé  à  l'avis  du  général  Lamarmora,  il  résista  avec  un  louable 
entêtement  aux  instances  de  Cialdini,  qui  n'a  jamais  cessé  de  de- 
mander, depuis  Sedan,  l'occupation  par  l'armée  italienne,  de  Nice 
et  de  la  Savoie. 

Bismark,  voyant  que  l'Italie  lui  glissait  entre  les  doigts,  tourna 
ses  regards  vers  l'Espagne.  Là,  il  trouva  le  terrain  préparé.  L'outre- 
cuidance de  Napoléon,  qui  voulait  disposer  à  son  gré  du  trône 
d'Espagne;  la  sottise  de  l'Impératrice,  qui  disait  tout  haut  que 
l'Empereur  ne  souffrirait  pas  24  heures  un  Montpensier  ou  la  Répu- 
blique en  Espagne,  avait  mécontenté  tous  les  esprits  intelligents  et 
patriotiques  de  la  Péninsule  ibérique.  Prim,  dont  l'esprit  délié  et 
fertile  en  expédients,  avait  plus  d'un  point  de  contact  avec  l'intelli- 
gence de  M.  de  Bismark,  Prim,  peu  scrupuleux  sur  les  moyens  et 
ne  cherchant  qu'à  satisfaire  son  ambition  et  à  perpétuer  son  pou- 
voir, saisit  la  balle  au  bond,  et,  dès  les  premières  ouvertures  à 
Madrid,  envoya  à  Berlin  sa  créature,  Castro,  pour  se  concerter  à  ce 
sujet  avec  le  chancelier  de  la  Confédération  du  Nord.  Pour  ne  pas 
paraître  sur  la  scène,  et  pour  ne  pas  éveiller  les  soupçons  de  Bene- 
detti,  Bismark  renvoya  l'agent  de  Prim  au  secrétaire  d'État  prus- 
sien von  Thiele,  homme  de  paille  du  chancelier  dans  cette  affaire. 

Les  conférences  entre  Castro  et  Thiele  eurent  pour  résultat  la 
candidature  du  prince  Hohenzollern  au  trône  d'Espagne,  et  un 
projet  de  traité  écrit  de  la  main  de  Castro,  sous  la  dictée  de  Thiele. 
On  sait  que  la  diplomatie  bismarkienne  affectionne  singulièrement 
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ce  procédé,  témoin  le  projet  de  l'annexion  de  la  Belgique  à  la 
France,  écrit  tout  entier  de  la  main  de  notre  ambassadeur,  sous  la 
dictée  du  rusé  chancelier. 

Ce  traité,  accepté  par  Prim  et  par  le  régent,  mais  devant  rester 
secret,  stipulait  une  alliance  offensive  et  défensive  entre  l'Alle- 
magne et  l'Espagne.  A  la  paix,  l'Allemagne  garantissait  à  l'Espagne 
le  retour  du  Roussillon  jusqu'à  Leucade  et  les  Corbières,  c'est-à- 
dire  le  département  des  Pyrénées-Orientales  tout  entier  :  de  plus, 
la  citadelle  de  Rayonne  avec  extension  des  frontières  jusqu'à 
TAdour,  c'est-à-dire  les  départements  des  Hautes  et  Basses-Pyré- 
nées, et  la  majeure  partie  du  département  des  Landes. 

Ce  n'est  pas  un  conte  inventé  à  plaisir;  ces  agissements  prusso- 
espagnoîs  ont  été  dévoilés,  il  y  a  cinq  mois,  à  la  Diète  de  Galicie, 
par  le  député  Klaezko,  directeur  des  affaires  étrangères  de  l'empire 
austro-hongrois. 

Ecrivain  distingué  de  la  Revue  des  Deux- Mondes,  Klaezko,  réfu- 
gié polonais  en  France  pendant  vingt  ans,  a  voulu  manifester 
hautement  ses  sympathies  pour  le  pays  qui  lui  avait  accordé  une 
généreuse  hospitalité  ;  il  démasqua  publiquement  les  intrigues  de 
Bismark-Cialdini-Prim,  donna  sa  démission  de  directeur,  et  se 
sépara  de  ses  amis  politiques,  Beust  et  Andrassy,  quand  il  vit  que 
l'Autriche  sacrifiait  ses  véritables  intérêts  à  la  rancune  qu'elle 
conserve  à  la  France  pour  les  blessures  que  Napoléon  lui  a  faites. 

Le  témoignage  de  cet  homme  d'Etat  ne  peut  pas  être  suspect. 

Si  Prim  est  mort,  les  Cialdini,  les  Serrano,  les  Castro  et  les  191 
moutons  de  Prim  vivent  encore  et  gouvernent  toujours  I'heureuse 
Espagne. 


IV 

NOTES  DIPLOMATIQUES. 

(Suite.) 

Encore  un  document  inédit  que  nous  sommes  en  situation  de 
mettre  sous  les  yeux  de  nos  lecteurs  : 

Note  remise  à  Napoléon  III  par  M.  Drouyn  de  Lhuys,  le 
1er  mars  4869. 

L'Allemagne  du  Nord  à  la  Chine  et  au  Japon. 

«  De  toutes  les  nations,  celle  qui,  sans  avoir  participé  aux  chances 
de  la  guerre  contre  la  Chine,  en  a  le  plus  largement  profité,  c'est 
assurément  l'Allemagne  du  Nord. 

»  Autrefois,  l'unique  commerce  existant  entre  l'Europe  et  la  Chine, 
celui  de  l'opium,  se  trouvait  aux  mains  des  Anglais.  Aussi,  les  villes 
hanséatiques  ne  possédaient-elles  dans  cet  empire  que  des  comptoirs 
de  peu  d'importance.  Depuis  lors  (1855  et  4  866),  plusieurs  grandes 
maisons  anglaises,  qui,  pendant  de  longues  années,  avaient  accaparé 
le  commerce  de  l'extrême  Orient,  ont  disparu  à  la  suite  de  revers 
financiers,  et  sur  leurs  ruines  sont  venues  s'établir  beaucoup  d'autres 
maisons,  parmi  lesquelles  l'Allemagne  du  Nord  compte  les  plus  floris- 
santes. 

»  La  statistique  montre  que,  dans  les  deux  dernières  années,  si  les 
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navires  marchands  de  Brème,  de  Hambourg  et  des  autres  ports 
annexés,  qui  portent  tous  maintenant  le  pavillon  de  l'Allemagne  du 
Nord,  ne  prédominent  pas  dans  les  eaux  de  la  Chine  et  du  Japon,  ils 
peuvent  presque  lutter  déjà,  sous  le  rapport  du  nombre,  avec  les 
Anglais  et  les  Américains.  Une  grande  partie  du  commerce  de  cabo- 
tage leur  appartient.  Quant  à  la  marine  marchande  de  la  France,  elle 
passerait  presque  inaperçue,  si  elle  n'avait  les  messageries  impériales 
pour  la  représenter. 

»  Outre  un  sens  commercial  très-développé,  les  Allemands  ont  sur 
les  Français  l'immense  avantage  de  s'expatrier  facilement  et,  sur  les 
Anglais,  celui  de  vivre  avec  économie.  Leurs  aptitudes  commerciales 
sont  tellement  appréciées,  qu'au  Japon  plusieurs  maisons  françaises 
importantes  ont  placé  des  Allemands  à  la  tête  de  leurs  agences.  En 
1868,  à  Yokohama,  sur  dix  à  douze  maisons  françaises,  cinq  des  plus 
importantes  étaient  représentées  par  trois  Allemands,  un  Suisse  et  un 
Maltais 

»  Les  intérêts  commerciaux  de  l'Allemagne  du  Nord,  dans  cette 
partie  du  monde,  se  sont  trouvés  garantis  jusqu'à  ce  jour  par  la  pré- 
sence des  stations  navales  de  la  France,  de  l'Angleterre  et  des  États- 
Unis,  car  on  ne  peut  regarder  comme  une  protection  efficace  les  rares 
apparitions  que  les  navires  de  guerre  prussiens  ont  faites  dans  les 
mers  de  la  Chine  et  du  Japon. 

»  Lorsque  l'Allemagne  aura  une  marine  militaire  assez  nombreuse 
pour  envoyer,  elle  aussi,  une  station  navale  dans  l'extrême  Orient,  il 
est  à  croire  que  son  commerce,  soutenu  d'une  façon  plus  directe, 
prendra  une  très-grande  extension.  » 

En  août  1867,  au  moment  où  Napoléon  III  se  rendait  à  Salz- 
bourg,  pour  y  avoir  une  entrevue  avec  l'Empereur  d'Autriche, 
M.  Drouyn  de  Lhuys  lui  remit  la  note  suivante  : 

La  force  de  la  France  consiste  en  ce  point  qu'elle  est  le  plus  grand 
État  de  l'Europe  composé  d'une  seule  race,  et  la  plus  grande  race 
formant  un  seul  État.  Il  existe  d'autres  races  plus  nombreuses,  mais 
elles  sont  divisées  en  plusieurs  États;  il  existe  des  États  plus  vastes, 
mais  ils  sont  composés  de  différentes  races. 
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L'intérêt  de  la  France  est  de  maintenir  cette  situation  et  ce  rap- 
port :  elle  doit  empêcher  les  grands  Etats  d'absorber  les  petits  et  de 
contraindre  les  fractions  de  grandes  races  à  s'unir  en  un  seul  corps. 
Elle  ne  doit  pas  désirer  que  de  grandes  agglomérations  se  forment, 
avant  du  moins  qu'elle  n'ait  acquis  elle-même  son  maximum  de  puis- 
sance et  de  sécurité  territoriale. 

Dans  ce  système,  qui  est  le  vrai,  la  France  pouvait  tirer  de  l'Autriche 
un  parti  très-utile,  en  la  limitant,  mais  en  la  soutenant. 

Les  guerres  de  l'ancienne  monarchie,  de  la  république  et  du  pre- 
mier empire  avaient  assez  réduit  l'Autriche;  le  conflit  intérieur  et 
permanent  des  éléments  divers  de  la  population,  les  rivalités  de  la 
Prusse  en  Occident,  de  la  Russie  en  Orient,  la  contenaient  assez  pour 
que  notre  sûreté  ne  fût  pas  sérieusement  menacée  par  elle. 

Dans  ces  conditions,  elle  nous  rendait  le  grand  service  de  diviser 
les  races  allemande,  italienne  et  slave. 

Par  la  guerre  d'Italie  d'abord,  puis  par  notre  conduite  récente  dans 
les  affaires  d'Allemagne,  nous  avons  porté  de  terribles  coups  à  cette 
vieille  monarchie.  Si  sa  dislocation  s'achevait,  chacun  de  ses  frag- 
ments irait  se  réunir  au  groupe  respectif  avec  lequel  il  a  une  affinité 
d'origine. 

Ce  n'est  pas  assurément  ce  qu'on  a  voulu  ;  on  ne  s'était  pas  proposé 
de  fondre  en  un  seul  État  compacte  tous  les  Italiens  ou  quasi-Italiens; 
de  constituer  l'unité  allemande  et  de  préparer  le  panslavisme. 

Ainsi  se  préoccupe-t-on  de  chercher  les  moyens  de  sauver  du  nau- 
frage les  débris  de  l'empire  d'Autriche. 

Pourrait-on  l'aider  par  la  force  à  prendre  en  Allemagne  la  position 
qu'on  a  cru  impossible  de  lui  conserver  il  y  a  un  an?  Assurément  non. 
Aujourd'hui  l'unité  allemande  est  faite.  Les  États  et  les  dynasties 
qui  repoussaient  Vhégémonie  prussienne  devront  désormais  la  su- 
bir totalement.  Ce  n'est  pas,  comme  en  1866,  contre  la  Prusse,  avec 
des  alliés  allemands  (Saxons,  Hanovriens,  Bavarois,  Wurtember- 
geois)  qu'il  faudrait  aujourd'hui  combattre,  mais  bien  contre  l'Alle- 
magne, avec  des  alliés  autrichiens  (Hongrois,  Croates,  etc.,  etc.)  On 
ne  saurait  y  songer. 
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L'empire  d'Autriche,  comme  compensation  de  ses  pertes,  cher- 
chera-t-il  des  acquisitions  en  Orient,  aux  dépens  de  la  Turquie,  et  lui 
offrirons-nous  notre  assistance  pour  atteindre  ce  but?  Cela  est  im- 
possible. Ce  serait  violer  les  traités,  nous  brouiller  avec  l'Angleterre  et 
réunir  dans  une  formidable  alliance  les  cabinets  de  Londres,  de  Saint- 
Pétersbourg,  de  Constantinople  et  celui  de  Berlin,  qui,  sous  couleur 
de  défendre  l'intégrité  de  l'empire  ottoman,  écraserait  l'Autriche. 
Qu'y  gagnerions-nous  d'ailleurs?  Quels  seraient  pour  nous  les  fruits 
de  la  guerre?  En  Orient,  nos  acquisitions  seraient  coûteuses  et  pré- 
caires; en  Occident,  difficiles  et  disputées  par  l'Europe  entière,  car 
elles  seraient  injustifiables. 

Il  faut  bien  le  dire,  la  base  manque  aujourd'hui  pour  un  arrange- 
ment de  quelque  importance  avec  l'Autriche. 

Eviter  les  irritations  en  Allemagne,  sans  s'abaisser  par  de  pusil- 
lanimes condescendances,  tel  semble  devoir  être,  en  définitive,  le  pro- 
gramme du  voyage  de  Salzbourg. 

Parmi  les  nombreuses  pièces  du  cabinet  de  l'ex-Empereur  qui 
n'étaient  point  destinées  à  la  publicité  et  qui  sont  encore  inédites, 
on  trouve  fréquemment  des  notes  de  M.  Drouyn  de  Lhuys  sur  des 
questions  extérieures  et  sur  la  ligne  de  conduite  à  suivre  par  la 
France  dans  sa  politique  étrangère.  Plusieurs  ont  un  sérieux  intérêt 
au  point  de  vue  de  l'histoire  politique  de  ces  dernières  années,  comme 
on  en  pourra  juger  par  les  extraits  que  voici  : 

«  ....  Il  ne  faut  pas,  écrivait  l'ancien  ministre  des  affaires  étran- 
gères, le  d6  juin  1867,  se  faire  illusion  sur  la  réalité  des  choses. 
Aujourd'hui,  la  France  est  garrottée  dans  ses  anciennes  limites,  et  l'Al- 
lemagne a  ses  coudées  franches  pour  s'agrandir.  La  France  ne  peut 
s'étendre,  ni  du  côté  de  l'Espagne,  la  géographie  le  défend  ;  ni  du  côté 
de  l'Italie,  pour  la  même  raison,  ni  du  côté  de  la  Suisse,  elle  y  ren- 
contre la  barrière  de  la  neutralité  garantie  par  l'Europe;  ni  du  côté  de 
la  Belgique,  par  la  même  cause. 

»  Restait  le  Luxembourg,  où  nous  venons  de  contribuer  à  élever 
contre  nous  le  même  obstacle. 

»   L'Allemagne  (ou  la  Prusse,   car  ces  deux  mots  sont  devenus 
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presque  synonymes)  peut  s'étendre,  au  contraire,  vers  la  Hollande, 
en  prenant  les  places  de  la  Meuse,  Rotterdam  et  d'autres  bonnes  posi- 
tions; —  vers  le  Danemark,  où  elle  peut  envahir  le  Julland,  etc.;  — 
vers  l'Autriche,  dont  elle  peut  détacher  la  partie  allemande;  —  vers 
la  Russie,  où  elle  trouve  les  contrées  quasi-allemandes  de  la  Livonie, 
de  l'Esthonie,  de  la  Courlande.De  tous  côtés,  point  de  garantie  euro- 
péenne. 

»  Lorsque  l'empereur  Napoléon  Ier  préconisait  le  système  des 
grandes  agglomérations  européennes,  il  avait  eu  soin  de  commencer 
par  la  France,  dont  il  avait  complété  le  système  territorial,  en  y  ratta- 
chant les  plus  fortes  positions  militaires  et  maritimes. 

»  Aujourd'hui,  sauf  Nice  et  Savoie,  nous  avons  nos  frontières 
de  1815,  les  frontières  de  la  défaite,  tandis  que  les  forces  de  l'Alle- 
magne ont  décuplé  en  se  condensant,  et  qu'une  grande  marge  leur 
reste  encore » 


«  24  juin  1867. 

»    La  France  avait  manifesté  quatre  désirs  : 

»  4°  Que  les  petites  dynasties  allemandes  spoliées  par  la  Prusse, 
sous  les  auspices  de  la  médiation  de  l'Empereur,  fussent  du  moins 
traitées  avec  quelques  ménagements; 

»  2°  Que  ia  nationalité  des  habitants  des  districts  danois  du  Schles- 
wig  fût  respectée  ; 

»  5°  Que  la  Confédération  du  Sud  de  l'Allemagne  eût  une  existence 
distincte  et  séparée; 

»  4"  Que  le  Luxembourg,  s'il  n'était  pas  français,  ne  devînt  pas 
allemand. 

»  Que  s'est-il  passé  pendant  et  après  le  séjour  du  roi  de  Prusse  et 
de  M.  de  Bismark  à  Paris?  Quel  compte  a-t-on  tenu  de  ces  vœux  légi- 
times? 

»  1°  La  maison  de  Hanovre  a  été  l'objet  des  plus  rigoureuses  per- 
sécutions; 
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»  2°  Les  Danois  du  Schleswig  ont  été  plus  que  jamais  opprimés  et 
pourchassés  ; 

»  5°  Pendant  que  les  traités  d'alliance  offensive  et  défensive  ratta- 
chaient la  Confédération  du  Sud  à  celle  du  Nord,  et  la  plaçaient,  en 
cas  de  guerre,  sous  le  commandement  de  la  Prusse,  une  convention 
soumettait  toutes  les  questions  commerciales,  entre  le  Nord  et  le  Sud, 
à  la  décision  d'une  assemblée  où  la  Prusse  compte  29  voix  contre  8, 
c'est-à-dire  que  l'inféodation  militaire  et  économique  s'accomplissait 
au  mépris  du  traité  de  Prague. 

»  En  même  temps,  la  Prusse  occupe  Mayence,  qui  ne  lui  appartient 
pas  et  qui  n'est  pas  même  situé  sur  le  territoire  de  la  Confédération 
du  Nord. 

»  Enfin  elle  prépare  la  création  ou  le  développement  de  plusieurs 
places  de  guerre,  et  se  réserve  le  droit  de  comprendre  dans  sa  Confé- 
dération la  portion  de  la  Hesse  en  deçà  du  Mein,  malgré  la  lettre  du 
traité. 

»  4°  Elle  s'apprête  à  germaniser  le  Luxembourg,  en  le  faisant 
entrer  dans  les  liens  plus  étroits  du  nouveau  Zollverein  :  ce  que  le 
roi  des  Pays-Bas  avait  considéré,  en  1841,  comme  l'équivalent  d'une 
absorption » 

«  26  septembre  1867. 

»  Je  viens  de  passer  un  mois  sur  les  bords  de  Rhin.  Les  pro- 
vinces rhénanes  jouissent  d'une  prospérité  inouïe  et  toujours  crois* 
santé.  Elles  sont  devenues  fières  de  leur  gouvernement.  La  guerre,  il 
y  a  quinze  mois,  pesait  sur  elles  d'un  poids  énorme  et  intolérable;  mais 
l'orgueil  du  succès  a  effacé  le  souvenir  des  sacrifices.  Personne,  en 
Allemagne,  ne  croit  à  nos  sympathies;  toutes  les  protestations  de  notre 
gouvernement  n'y  rencontrent  qu'une  froide  et  moqueuse  incrédulité. 
Mieux  vaudrait  le  silence,  car  nous  avons  beau  dire,  on  nous  fait  l'hon- 
neur de  penser  qu'au  fond,  nous  ne  sommes  pas  contents  de  la  situation 
qui  nous  est  faite. 

»  On  croit  à  l'unification  de  l'Allemagne  :  il  n'y  a  de  doute  que 
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sur  le  mode.  Se  fera-t-elle  par  l'action  régulière  du  cabinet  prussien, 
ou  par  un  effort  de  la  démocratie?  Il  y  a  concurrence  entre  ces  deux 
pouvoirs;  c'est  à  qui  des  deux  s'assurera  l'honneur  et  l'avantage  de  ce 
triomphe.  De  là,  pour  l'entreprise,  une  double  chance  de  succès. 
»  Voilà  le  résumé  de  mes  impressions  de  voyage.  Mais  je  dois  ajou- 
ter que  tous  les  touristes  ne  sont  pas  de  mon  avis;  témoin  le  cor- 
respondant dont  je  joins  ici  deux  lettres.  Je  persiste  à  croire  qu'il  se 
trompe  et  que  la  Prusse  surmontera  les  difficultés  qui  peuvent  surgir 
en  Allemagne » 


M.  Drouyn  de  Lhuys  ne  se  trompait  pas,  et  sa  note  de  1867  a, 
aujourd'hui,  tout  à  fait  l'allure  d'une  prophétie.  Au  reste,  les 
Mathieu  Laensberg  de  la  politique  n'ont  pas  manqué  à  l'Empire  ; 
plus  d'une  fois  déjà,  dans  le  cours  de  cette  publication,  nous  avons 
vu  de  fidèles  serviteurs  donner  au  maître  de  sages  et  prophétiques 
avis.  Si  superstitieux  que  fût  le  corse  Napoléon  III,  il  n'en  tint 
aucun  compte;  sa  confiance  dans  l'étoile  bonapartiste  était  telle 
sans  doute  qu'il  s'imaginait  que  l'avenir  lui  appartenait  tout  entier 
et  qu'il  saurait  toujours  imposer  au  destin  comme  à  la  France 
elle-même! 

Aujourd'hui  l'unité  allemande  s'est  faite,  et  Bonaparte,  prison- 
nier à  Willemshœhe,  peut  étudier  de  près  ce  système  éclos  et  floris- 
sant dont  son  ministre  des  affaires  étrangères  lui  signala  jadis  le 
dangereux  enfantement. 

Ce  n'est  pas  la  démocratie  qui  a  fait  l'unité  de  l'Allemagne,  c'est 
a  la  fois  la  force  militaire  du  césarisme  germain  et  l'habileté  mé- 
y  phistophélique  de  la  diplomatie  bismarkienne. 

M.  Drouyn  de  Lhuys  avait  grandement  raison  alors  qu'il  disait 
que  l'opposition  même  des  partis  engendrerait  une  double  chance 
de  succès. 

L'unité  s'est  faite  et  avec  elle  l'Empire  d'Allemagne. 


V 


LES  ÉLECTIONS. 


Rapport  très-curieux  sur  les  élections,  les  candidatures  officiel- 
les, le  manque  d'hommes  et  de  talent,  trouvé  dans  les  papiers  de 
M.  Conli. 

Paris,  6  août  4868. 

Si  les  élections  générales  ne  paraissent  plus  aussi  absolument  et 
aussi  immédiatement  nécessaires  depuis  que  le  Corps  législatif  a 
cessé  de  fonctionner,  les  élections  partielles,  que  de  fâcheux 
hasards  renouvellent  sans  cesse,  entretiennent  une  fâcheuse  agita- 
tion dans  les  esprits. 

Il  est  certain  que  pour  le  gouvernement,  il  vaudrait  mieux  réunir 
deux,  trois  ou  quatre  fois  par  an  les  élections  partielles  qui  néces- 
sitent les  vacances  survenant  parmi  le  Corps  législatif;  la  presse 
n'aurait  plus  l'occasion  de  traiter  d'une  manière  permanente  les 
questions  électorales  ;  la  légalité  ne  serait  en  rien  compromise, 
puisque  la  constitution  le  permet,  et  tout  le  monde  y  gagnerait. 

De  toutes  les  questions  électorales,  la  plus  ardente,  la  plus  vive- 
ment discutée  est  évidemment  celle  des  candidatures  officielles,  et, 
dans  la  discussion  même  des  candidatures  officielles,  le  point  le 
plus  vivement  controversé  parmi  les  hommes  modérés  de  tous  les 
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partis,  c'est  la  pénurie  de  sujets  capables  et  convenables,  autant 
chez  le  gouvernement  que  chez  l'opposition. 

C'est  toujours,  en  effet,  aux  hommes  du  passé  que  s'adressent  le 
gouvernement  et  l'opposition  ;  jamais  aux  hommes  d'aujourd'hui, 
jamais  aux  hommes  de  demain. 

Si  l'opposition  n'est  pas  plus  hardie  que  le  gouvernement  dans 
ses  candidatures,  si  elle  accepte  et  pousse  toutes  les  réputations 
démodées  et  vieillies,  si  elle  galvanise  des  cadavres,  elle  a  au  moins 
une  excuse  :  l'impossibilité  où  elle  s'est  trouvée  pendant  de  longues 
années  de  faire  des  boutures  politiques. 

Le  gouvernement  n'a  été  arrêté  par  aucune  entrave  dans  l'élève 
de  ses  candidats,  et  s'il  est  embarrassé  dans  ses  choix,  c'est  sa  faute, 
sa  très-grande  faute. 

La  France  ne  manque  pas  plus  d'intelligences  pour  administrer 
pendant  la  paix,  qu'elle  ne  manquera  de  bras  pour  la  défendre  en 
cas  de  guerre. 

La  France  ne  manque  ni  d'hommes  de  paix  ni  d'hommes  de 
guerre;  seulement  le  gouvernement  ignore  où  se  trouvent  les  pre- 
miers. 

Et  comment  ne  l'ignorerait-il  point,  puisqu'il  n'a  rien  fait  pour 
établir  la  carte  intellectuelle  du  pays? 

Quel  que  soit  le  respect  que  l'on  professe  pour  les  institutions 
politiques  actuelles,  on  ne  peut  se  dissimuler  qu'elles  n'ont  point 
été  édictées  en  vue  de  développer  l'initiative  individuelle.  Tant  que 
le  gouvernement  a  trouvé  dans  les  hommes  qui  se  sont  ralliés  à  lui 
dès  son  début  un  recrutement  suffisant,  il  n'est  pas  trop  inquiété 
de  l'avenir;  mais,  dès  aujourd'hui,  il  s'aperçoit  que  la  matière  mi- 
nistériable  se  raréfie,  et  que,  s'il  est  difficile  de  trouver  des  hommes 
capables  d'être  ministres,  il  n'est  pas  facile  d'en  trouver  de  capables 
d'être  préfets. 

Deux  grandes  carrières  du  gouvernement,  la  diplomatie  et  le 
Conseil  d'État,  sont  envahies  par  le  dandysme;  et  le  dandysme 
actuel  a  bien  dégénéré  :  le  lion  est  devenu  petit  crevé;  nous  n'avons 
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plus  de  dandysme,  mais  bien  du  gandinisme,  et,  tandis  que  les 
conseillers  d'État  et  les  ministres  sont  des  hommes  sérieux,  bon 
nombre  de  maîtres  des  requêtes,  d'auditeurs  et  de  secrétaires  d'am- 
bassade pensent  plutôt  à  l'honneur  de  conduire  un  cotillon  illustre 
qu'à  s'instruire  solidement  dans  leurs  spécialités. 

Ils  sont  rares  les  hommes  qui  peuvent  mener  de  front  les  plai- 
sirs et  les  affaires;  on  les  compte;  aussi,  quand  on  n'est  pas  pourvu 
d'un  tempérament  exceptionnel,  il  faut  choisir. 

Aujourd'hui,  généralement  on  choisit  le  plaisir. 

Pour  ce  qui  est  de  la  députation,  le  recrutement,  très-facile  en 
1852,  devient  de  plus  en  plus  difficile.  Les  hommes  de  1852  ont 
aujourd'hui  seize  années  de  plus,  et  la  mort  sévit  dans  leurs  rangs  ; 
il  faut  songer  à  remplacer  certains  d'entre  eux,  et  le  gouvernement 
ne  paraît  se  préoccuper  de  cette  nécessité  que  lorsqu'un  vide  se  fait 
violemment. 

Alors  on  voit  surgir  une  candidature  à  laquelle  personne  ne  son- 
geait la  veille;  personne,  même  point  celui  qui  en  est  l'objet. 

Dans  les  élections  du  Gars  et  du  Jura,  les  choix  de  l'administra- 
tion se  sont  plus  spécialement  portés  sur  deux  hommes  qui  repré- 
sentent uniquement  le  passé. 

Dans  le  Gard,  M.  Dumas  a  été  choisi  à  cause  de  son  père;  c'est  le 
passé  se  perpétuant  par  l'héritage. 

Dans  le  Jura,  M.  Huot  est  un  rallié  tardif;  représentant  sous  la 
République,  il  a  voté  souvent  contre  le  Prince-président,  et  il  vient, 
après  seize  ans  de  règne,  abdiquer  ses  vieilles  convictions.  M.  Huot 
est  encore  le  passé. 

En  présentant  au  suffrage  universel  ces  deux  candidats,  dont  les 
mérites  personnels  ne  sont  pas  ici  mis  en  question,  l'administration 
semble  dire  : 

«  Nous  administrons  le  pays  depuis  seize  ans  et  nous  n'avons 
»  pas  su  créer  une  génération  d'hommes  politiques.  Quand  nous 
»  avons  besoin  d'un  homme  nouveau,  nous  prenons  un  homme 
»   ancien,  ou  à  son  défaut  le  fils  d'un  homme  ancien.  » 

vi.  5 


—  as- 
ii  est  certain  que  la  loi  sur  les  incompatibilités  gène  beaucoup 
le  Gouvernement  dans  le  recrutement  du  Corps  législatif,  mais  il 
est  certain  aussi  que  la  moyenne  de  mérite  du  Corps  législatif  sous 
l'Empire  est  au-dessous  de  la  moyenne  de  mérite  des  grands  corps 
délibérants  sous  les  gouvernements  qui  l'ont  précédé. 

Cette  critique,  très-facile  à  faire,  n'aurait  aucun  mérite  elle- 
même,  ni  surtout  aucune  opportunité,  si  on  ne  l'accompagnait  du 
remède  à  apporter  au  mal;  remède  d'autant  plus  simple  et  d'autant 
plus  facile,  que  les  hommes  ne  manquent  pas. 

Il  s'agit  de  les  trouver. 

D'ordinaire,  quand  un  député  vient  à  mourir,  la  préoccupation 
dominante  de  l'administration  est  de  triompher  dans  le  scrutin 
qui  doit  élire  son  successeur. 

Préoccupation  très-louable,  si  elle  n'absorbait  point  toutes  les 
autres  considérations  qui  devraient  être  scrupuleusement  pesées. 

Avant  d'examiner  si  le  candidat  peut  faire  un  bon  député,  on 
examine  s'il  a  la  chance  d'être  élu,  et  souvent  l'administration 
emploie  tous  les  moyens  mis  à  sa  disposition  pour  le  triomphe 
d'un  candidat  dont  elle  connaît  la  médiocrité.  Pour  le  candidat,  la 
question  de  dévouement  absolu  ou  d'indépendance  est  souvent, 
d'ailleurs,  attachée  à  l'appui  qu'on  lui  prête  ou  qu'on  lui  refuse; 
c'est  le  sabre  de  Joseph  Prudhomme  qui  défend  les  institutions,  et 
au  besoin  les  attaque.  Dans  l'élection  de  M.  d'Eslourmel,  l'exemple 
est  palpable,  et  bien  des  gens  se  creusent  la  tête  pour  savoir  com- 
ment M.  dEstourmel,  jeune  homme  élégant,  riche,  ami  du  plaisir, 
vole  avec  M.  Jules  Favre. 

M.  d'Estourmel  vote  avec  M.  Jules  Favre,  parce  que  l'adminis- 
tration l'a  combattu,  pas  pour  autre  chose. 

Ce  phénomène,  tout  exceptionnel  aujourd'hui,  pourra  devenir 
beaucoup  plus  fréquent,  parce  que  les  élections  commencent  à 
coûter  gros.  Les  candidats  riches  ont  usiné  le  suffrage  universel, 
et  il  faut  dépenser  aujourd'hui  de  15,000  à  20,000  francs  pour 
lancer  une  candidature.  Plus  on  ira,  plus   cela  coûtera   cher, 
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et,  si  l'administration  est  logique,  entre  deux  candidats  de  mé- 
diocrité égale,  elle  devra  pousser  le  plus  riche,  parce  que  c'est  lui 
qui  peut  ponter  le  plus  fort. 

Tout  cela  est  fort  triste;  il  faut  donc  le  plus  vite  possible  appeler 
les  capacités  et  les  illustrations  à  se  présenter  au  Corps  législatif: 
c'est  le  remède  au  mal. 

Mais  les  capacités  et  les  illustrations,  où  sont-elles? 

Elles  sont  partout. 

Il  existe  neuf  départements  ministériels  qui  comprennent  tous 
les  services  de  l'État.  Qui  empêche  que  chaque  minisire  dresse  ou 
fasse  dresser  par  ses  directeurs  une  liste  par  service  des  fonction- 
naires de  trente-cinq  à  quarante-cinq  ans,  aptes  à  la  députalion  ?  Qui 
empêche  de  pressurer  le  pays  officiel  pour  en  faire  sortir  sa  quin- 
tessence et  en  extraire  des  hommes  aptes  à  la  députalion,  et  qui, 
après  cinq  ou  six  ans  de  politique,  fourniraient  sans  doute  quelques 
bons  ministres  et  quelques  bons  orateurs? 

Qui  l'empêche?  Rien. 

Les  manufacturiers,  les  propriétaires  et  les  avocats  ne  manque- 
ront jamais  au  Corps  législatif;  on  en  aura  tant  qu'on  voudra; 
mais  les  avocats  sont  presque  toujours  plus  hommes  de  parole  que 
de  gouvernement,  les  manufacturiers  et  les  gros  propriétaires  se 
cantonnent  dans  les  questions  purement  commerciales.  Les  ban- 
quiers lanceurs  d'affaires  sont  également  gourmets  de  la  députa- 
tion,  mais  leur  présence  dans  le  corps  légiférant  est  presque 
toujours  inutile  et  souvent  dangereuse  pour  la  majesté  de  cette 
assemblée.  Ce  qui  manque  au  Corps  législatif,  c'est  le  grand  courant 
social,  humain,  contemporain,  actif,  progressiste,  le  courant  de  la 
vie  réelle  touchant  à  tout,  le  courant  qui  vivifie  les  grandes  assem- 
blées vraiment  nationales  et  qui  donne  à  certaines  discussions  du 
Sénat  une  autorité  solide,  malgré  l'âge  de  certains  sénateurs  et  le 
dévouement  beaucoup  trop  muet  de  presque  tous. 

C'est  que  les  sénateurs  ont  touché  à  tout  et  que  les  députés  n'ont 
touché  à  rien.  Un  homme  qui  a  été  mêlé  aux  affaires  spéciales  d'une 
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certaine  branche  du  gouvernement,  qui  sait  bien  ces  affaires  spé- 
ciales, entre  avec  un  bagage  utile  dans  une  assemblée  où  tout  se 
discute. 

D'ailleurs,  la  liste  que  l'on  propose  de  dresser  de  toutes  les 
capacités  spéciales  aptes  à  la  politique  ne  serait  pas  une  simple 
liste  de  candidatures  pour  la  députalion,  elle  pourrait  être  le  vade- 
mecum  du  souverain  et  lui  offrir  en  maintes  occasions  des  ressources 
promptes  et  sérieuses. 

Après  avoir  dit  quelques  mots  sur  le  dressement  de  celte  liste, 
nous  reviendrons  sur  son  application  à  des  besoins  généraux. 

Nous  supposons  que  l'enquête  intellectuelle,  entreprise  et  menée 
à  bien  par  les  ministres  et  leurs  agents  supérieurs,  produise  une 
liste  de  cinq  cents  personnes  âgées  de  trente-cinq  à  quarante-cinq 
ans,  prises  partout,  dans  l'armée,  dans  la  presse,  dans  la  magistra- 
ture, dans  la  marine,  dans  l'administration,  dans  toutes  les  car- 
rières, que  des  qualités  évidentes  permettent  de  croire  aptes  à  la 
politique,  et  qui  renonceraient  volontiers  à  leur  carrière  spéciale 
pour  tenter  la  grande  fortune. 

Cette  liste  devra  être  complétée  par  les  renseignements  établis- 
sant où  chacune  des  personnes  désignées  a  des  intérêts  locaux,  car, 
si  dans  les  élections,  la  question  locale  ne  doit  pas  être  tout,  il  ne 
faut  pas  qu'elle  soit  rien. 

Lorsque  l'Empereur  et  M.  le  ministre  posséderont  cet  état,  ils 
pourront  préparer  de  longue  main  des  candidatures,  et  l'adminis- 
tration ne  sera  plus  forcée  d'improviser  des  candidats  singuliers. 

Nous  revenons  aux  applications  générales  de  la  liste  intellec- 
tuelle. Mais  celte  liste  ne  sera-t-elle  point  l'étal-major  général  de 
la  France,  et,  dans  les  cas  embarrassants,  ne  pourra-t-on  point  y 
chercher  et  y  trouver  des  préfets  et  des  administrateurs? 

Napoléon  Ier  ne  savait  pas  respecter  la  hiérarchie  lorsqu'il  avait 
besoin  d'un  homme  de  mérite,  et  souvent  il  dénichait  un  bon  pré- 
fet là  où  un  souverain  énamouré  de  la  règle  n'aurait  vu  qu'un 
ingénieur  ou  qu'un  militaire.  Les  préfets  du  premier  Empire  ont 
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laissé  une  réputalion  qui  n'a  jamais  été  égalée  depuis,  et  tout  le 
secret  de  leur  supériorité  est  dans  la  volonté  ferme  que  Napo- 
léon Ier  a  toujours  appliquée  à  ne  donner  les  fonctions  de  préfet 
qu'aux  hommes  qu'il  reconnaissait  capables  de  les  remplir.  D'ail- 
leurs, il  les  choisissait  partout. 

Sur  VAlmanach  impérial  de  4810  on  trouve,  parmi  les  préfets, 
quatre  généraux  de  brigade,  MM.  Lachaise,  Castellane,  Schiveri  et 
Jullien;  un  colonel,  M.  Auvray;  des  anciens  constituants  comme 
Jean-Bon,  Saint-André;  des  nobles  comme  Cossé-Brissac;  des 
hommes  sensés  comme  de  Barante. 

II  est  évident  que  Napoléon  Ier  avait  gravé  dans  sa  tête  la  carte 
des  forces  vives  de  la  nation  ;  rien  ne  lui  avait  été  plus  facile,  à  lui, 
général,  administrateur,  législateur,  qui  avait  tout  réformé,  tout 
organisé,  que  de  connaître  les  infiniment  petits  pour  y  distingue  r 
les  relativement  grands. 

Aujourd'hui,  ce  travail  de  classement  est  plus  difficile,  parce  que 
ni  1830,  ni  4848,  ni  4851  n'ont  bouleversé  et  mêlé  la  société; 
cependant,  il  paraît  nécessaire  que  ce  travail  soit  fait,  puisque  les 
hommes  ne  sont  pas  éternels  et  qu'un  gouvernement  prudent  doit 
toujours,  lorsqu'il  nomme  un  fonctionnaire,  lui  préparer  un  suc- 
cesseur. 


Là,  vrai,  on  n'est  pas  plus  franc! 

Voilà  la  civilisation  impériale  stigmatisée  de  main  de  maître 

Ni  hommes  de  génie,  ni  hommes  de  talents...  Tous  petits 
crevés  ! 

Telles  étaient,  en  effet,  les  créatures  opérettiques  de  la  farce  im- 
périale. 


VI 

LA  NOBLESSE  IMPÉRIALE, 

(Suite.) 


Lettres  de  M.  Magne  sur  les  litres  de  noblesse. 

L'idée  de  relever  l'ancienne  aristocratie  et  de  fonder  une  nou- 
velle noblesse  a  préoccupé  Napoléon  III  autant  que  Napoléon  Ier. 
Ces  deux  prétendus  défenseurs  de  la  démocratie  française  ont  passé 
leur  vie  à  essayer  de  restaurer  l'ancien  régime  dans  ce  qu'il  avait  de 
plus  suranné.  Quant  à  Napoléon  Ier,  la  preuve  n'est  plus  à  faire,  il 
suffit  de  lire  le  Bulletin  des  lois  du  premier  Empire.  En  ce  qui  con- 
cerne Napoléon  NI,  nous  pourrions  reproduire  ici  jusqu'à  quatre 
mémoires  savamment  élaborés  par  les  fortes  têtes  du  second 
Empire,  les  Baroche,  les  Delangle,  etc.,  etc.  Mais  ce  serait  une  lec- 
ture fastidieuse.  Nous  nous  en  tiendrons  aux  lettres  suivantes  de 
M.  Magne,  qui  aboutissent  aux  mêmes  conclusions.  Tous  ces  bour- 
geois, fonctionnaires  parvenus,  rêvaient  une  espèce  d'aristocratie 
bureaucratique  qui  aurait  éternisé  les  charges  entre  les  mains  de 
quelques  familles.  Les  idées  approuvées  par  M.  Magne  ne  sont 
qu'un  premier  échelon  :  titres  nobiliaires  attachés  hiérarchique- 
ment à  certaines  fonctions  civiles  et  militaires,  transmissibles  par 
voie  d'hérédité.  Un  mémoire  que  nous  avons  sous  les  yeux  va  plus 
loin.  L'auteur  estime  qu'il  serait  possible,  une  fois  que  l'habitude 
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aurait  consacré  ceite  première  réforme,  de  rétablir  les  majorais 
pour  la  nouvelle  noblesse  administrative. 

Montaigu,  18  novembre  4865. 

Sire, 

La  question  des  titres  sera  peut-être  traitée  devant  Votre  Majesté 
pendant  le  congé  qu'elle  a  eu  la  bonté  de  m'accorder  pour  la  triste 
cause  que  je  lui  ai  fait  connaître.  Comme  il  est  juste  que,  sur  un 
sujet  aussi  grave,  chacun  ait  la  responsabilité  de  son  opinion,  je 
demande  à  Votre  Majesté  la  permission  de  lui  dire  les  motifs  de 
celle  que  j'ai  exprimée  dans  la  réunion  préparatoire  du  Conseil 
privé. 

Il  faut  d'abord  bien  poser  la  question. 

S'agit-il  de  savoir  s'il  est  juste,  s'il  est  utile,  s'il  est  politique, 
dans  une  société  comme  la  nôtre,  de  rétablir  les  titres  de  noblesse? 

Non  ;  celte  question  fondamentale  a  été  résolue. 

Le  gouvernement  provisoire  les  avait  radicalement  abolis,  sans 
distinguer  entre  le  passé  et  l'avenir  (décret  du  29  février  1848). 

Votre  Majesté,  pendant  la  dictature,  les  a  relevés  d'une  manière 
tout  aussi  générale  (décret  du  24  janvier  1852). 

Mais  ce  qui  est  plus  décisif  encore,  c'est  que  l'article  du  Code 
pénal  de  1810,  qui  punissait  l'usurpation  des  titres  et  qui  avait  été 
abrogé  en  1852,  a  été  remis  en  vigueur,  après  un  renvoi  favorable 
du  Sénat,  par  la  loi  du  7  mai  1858. 

Enfin,  le  Conseil  du  sceau,  destiné  à  mettre  en  œuvre  l'institu- 
tion des  litres  et  qui  en  avait  suivi  les  vicissitudes,  a  été  rétabli 
par  le  décret  du  8  janvier  1858,  et  est  en  pleines  fonctions. 

Si  je  rappelle  ces  faits  à  Votre  Majesté,  c'est  pour  montrer  que, 
sur  la  question  des  titres  en  eux-mêmes,  tout  est  réglé  :  le  principe, 
la  sanction,  la  procédure.  Le  souverain,  le  Sénat,  le  Corps  légis- 
latif se  sont  prononcés. 

Les  considérations  d'un  ordre  si  élevé,  rappelées  et  développées 
dans  le  rapport  de  la  Commission  du  Sénat,  ont  reçu  la  consécra- 
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tion  la  plus  complète,  aulant  que  cela  pouvait  dépendre  de  la  loi 
et  des  décrets. 

Ainsi  donc,  deux  faits  sont  acquis  et  hors  de  toute  discussion  : 
D'une  part,  les  titres  de  noblesse  sont  rétablis;  leur  valeur  so- 
ciale est  reconnue  et  protégée  par  la  loi;  ils  constituent,  pour  ceux 
qui  les  possèdent,  non-seulement  une  distinction,  mais  une  sorte  de 
fortune,  d'un  prix  réel,  ayant  cours  à  peu  près  partout;  au  fond, 
très-appréciés,  très-recherchés  dans  le  milieu  même  qui  affecte  le 
plus  de  les  dédaigner. 

D'autre  part,  la  loi  a  placé  dans  les  mains  du  souverain,  qui  peut 
en  user  à  sa  volonté,  une  force  considérable,  un  moyen  puissant 
de  récompense  et  d'émulation.  Ce  moyen  repose,  dit-on,  sur  la 
vanité;  mais,  tant  que  ce  sentiment  sera,  comme  l'a  si  bien  dit  le 
Premier  Consul,  un  des  grands  mobiles  de  l'humanité,  le  souverain 
qui  négligerait  de  le  faire  tourner  à  son  profit  et  au  profitde  l'État, 
perdrait  un  de  ses  avantages. 

Aujourd'hui  donc  le  débat  ne  peut  plus  rouler  sur  des  questions 
de  principe.  C'est  une  affaire  de  conduite. 
Il  faut  se  demander  : 

Si  la  loi  et  les  décrets  qui  ont  rétabli  les  titres  ont  été  exécutes 
jusqu'ici  d'après  leur  véritable  esprit; 

S'il  serait  utile  et  politique  de  changer  de  voie,  et  quel  serait  le 
meilleur  moyen. 

Si  ce  qu'on  dit  est  vrai,  le  rétablissement  des  titres  n'aurait 
guère  profité  jusqu'ici,  sauf  quelques  rares  et  glorieuses  excep- 
tions. 

1°  Qu'aux  anciennes  familles  nobles,  dont  les  titres  ont  reçu, 
de  la  loi  nouvelle  qui  les  protège,  une  plus  grande  valeur  ; 

2°  A  quelques  autres  familles  dont  la  position  douteuse  a  été 
régularisée  ; 

3°  Aux  descendants  des  serviteurs  du  premier  Empire,  qui  ont 
été  dispenses  de  la  condition  du  majorât  ; 
4°  Enfin,  à  quelques  individualités  qu'on  suppose,  certainement 
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à  tort,  avoir  obtenu  cette  faveur  autant  par  leurs  sollicitations  que 
par  leurs  litres. 

Reconnaître  les  anciens  services  dans  la  personne  dos  descen- 
dants est  une  pensée  élevée  et  juste.  La  France  est  une.  Le  temps 
ne  lui  fait  pas  oublier  ceux  qui  l'ont  illustrée;  c'est  un  sentiment 
plus  général  et  plus  profond  qu'on  ne  suppose.  Il  a  la  même  ori- 
gine que  celui  qui  fait  respecter  l'hérédité  de  la  propriété.  De 
même  qu'on  trouve  juste  que  la  propriété,  qui  est  l'accumulation 
du  travail  de  l'homme,  passe  à  ses  enfants,  de  même  on  trouve 
juste  que  l'accumulation  d'honneur,  fruit  d'une  vie  dévouée  et  utile 
à  l'État,  honneur  qui  est  aussi  une  propriété,  ne  s'éteigne  pas  avec 
celui  qui  l'a  acquise,  mais  qu'elle  passe  à  sa  postérité.  D'ailleurs  le 
souvenir  des  services  rendus,  la  gloire  qui  en  résulte,  ne  sont  pas 
seulement  un  patrimoine  de  famille,  c'est  un  patrimoine  national  ; 
en  le  respectant  dans  les  mains  de  ceux  qui  en  sont  les  dépositaires 
naturels,  la  nation  sait  qu'elle  défend  son  bien. 

Aussi,  lorsque  l'Empereur,  par  son  décret  du  24  janvier  4854, 
rétablit  les  titres,  il  ne  rencontra  aucune  protestation;  ce  décret 
fut  considéré,  au  contraire,  comme  l'une  des  mesures  par  lesquelles 
le  nouveau  gouvernement  entendait  remettre  la  pyramide  sur 
sa  base. 

Mais,  de  bonne  foi,  cette  mesure  n'aurait-elle  pas  rencontré  les 
plus  vives  répugnances,  s'il  avait  été  décidé  qu'elle  ne  profiterait 
sensiblement  qu'aux  anciens  services,  et  consacrerait  une  sorte  de 
privilège  au  profit  des  anciennes  familles,  pour  la  plupart  hostiles 
au  nouvel  ordre  des  choses?  Cette  infériorité  attribuée  aux  nou- 
veaux services  rendus  à  l'État,  par  comparaison  avec  les  anciens, 
aurait  frappé  l'opinion  par  son  côté  injuste  et  impolitique. 

Eh  bien,  cette  injustice  n'est  pas,  tant  s'en  faut,  dans  l'esprit  de 
la  loi  et  des  décrets  dont  j'ai  parlé  ;  il  s'agit  d'empêcher  que,  par 
une  sorte  de  pratique  et  d'habitude,  elle  ne  finisse  par  s'introduire 
définitivement  dans  les  faits. 

Quelle  est  la  meilleure  marche  à  suivre  pour  parvenir  à  ce  but? 
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Tel  est,  suivant  moi,  dans  l'État  actuel  de  la  question,  le  seul  point 
véritablement  discutable. 

Or  je  suis  persuadé  que  procéder  par  catégories  de  fondions, 
suivant  l'exemple  des  anciens  gouvernement  et  de  l'Empire,  est  ce 
qu'il  y  a  de  mieux. 

On  a  dit  que  ce  serait  aller  contre  les  lendances  de  l'opinion 
publique.  Il  faut  distinguer.  Certainement  il  y  a  une  fraction  du 
public  qui  est  l'ennemi  irréconciliable  de  toute  inégalité,  de  toute 
supériorité,  de  toute  hérédité  :  c'est  celle  fraction  qui  demande 
l'abolition  de  la  propriété;  qui,  en  4848,  voulait  supprimer  la 
Légion  d'honneur,  et  qui,  ces  jours  derniers  encore,  dans  le  con- 
grès de  Liège,  parlait  de  passer  sur  les  tètes  le  niveau  égalitairc 
de  la  République.  Évidemment  ce  n'est  pas  à  cette  fraction  qu'il 
faut  songer  à  plaire.  Le  gouvernement  s'honore  en  lui  résistant  ; 
en  rétablissant  les  titres,  il  savait  bien  qu'il  la  froissait. 

Dans  les  autres  classes  de  la  société,  les  sentiments  sont  tout 
différents.  D'où  vient  la  valeur  incontestable  des  titres,  si  ce  n'est 
de  l'opinion  publique?  Il  ne  faut  pas  s'arrêter  aux  dénigrements 
superficiels,  qui  au  fond  cachent  bien  plus  d'envie  que  de  répu- 
gnance. Lorsqu'on  1848  les  titres  furent  supprimés,  c'était  bien  le 
moment  pour  l'opinion  publique  de  se  prononcer.  Eh  bien,  ce  qui 
est  certain,  c'est  qu'elle  ne  ratifia  jamais  cette  décision  ;  car  jamais 
dans  le  monde  et  dans  les  salons  les  titres  de  marquis,  de  comte, 
de  baron,  n'avaient  été  annoncés  avec  plus  d'éclat  que  sous  la  Répu- 
blique. 

D'ailleurs,  le  meilleur  moyen  de  ménager  l'opinion,  c'est  de 
procéder  par  calégorics  et  d'attacher  le  titre  aux  fondions.  Si 
quelque  chose  irrite  l'envie,  ce  sont  les  distinctions  qui  portent 
directement  sur  des  noms  propres.  Une  mesure  générale  créant  des 
titres  comme  conséquence  des  fonctions,  auxquelles  tout  le  monde 
peut  prétendre,  est  tout  à  fait  dans  l'esprit  du  gouvernement,  à  la 
fois  monarchique  et  démocratique  de  l'Empire. 

Je  suis,  avec  le  plus  profond  respect,  Sire,  de  Votre  Majesté,  le 
très-humble  et  très-fidèle  serviteur.  P.  Magne. 
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Paris,  le  25  novembre  1865. 
Sire 


i 


Je  sais  que  dans  les  discussions  de  la  nature  de  celle  qui,  jeudi 
dernier,  a  divisé  le  Conseil  privé,  on  peut  facilement  supposer  aux 
uns  le  désir  des  distinctions  et  aux  autres  la  recherche  de  la  popu- 
larité, et  jeter  ainsi  du  doute  sur  la  sincérité  des  opinions. 

Un  mot  que  j'ai  entendu,  et  auquel  je  n'ai  pas  d'abord  assez  pris 
garde,  m'oblige,  en  ce  qui  me  concerne,  à  protester  énergiquement 
contre  toute  supposition  semblable. 

Parti  du  plus  bas,  arrivé  au  plus  haut  de  l'échelle,  par  le  tra- 
vail, la  conduite  et  l'inépuisable  bienveillance  de  Votre  Majesté,  je 
n'éprouve  absolument  aucun  besoin  de  distinctions  nouvelles.  Votre 
Majesté,  qui  depuis  quinze  ans  me  voit  à  l'œuvre,  peut  me  rendre 
cette  justice  que  personne,  dans  son  gouvernement,  ne  fuit,  plus 
que  moi,  le  bruit,  l'éclat,  les  intrigues,  les  réclames  de  toute 
espèce.  Je  me  contente  de  servir  de  mon  mieux,  et,  je  le  déclare, 
un  mot  de  satisfaction  de  Votre  Majesté  est,  à  mes  yeux,  la  plus 
haute  des  récompenses,  celle  qui  m'a  toujours  fait  le  plus  de  joie. 
Je  puis  transmettre  à  mes  enfants  plusieurs  lettres  de  Votre  Majesté, 
qui,  pour  un  plébléien  comme  moi,  ainsi  que  pour  eux,  valent 
mieux  que  tous  les  parchemins  de  noblesse. 

En  parlant  comme  je  l'ai  fait  l'autre  jour,  j'étais  donc  parfaite- 
ment indépendant  et  libre  de  toule  préoccupation  personnelle.  Je 
n'étais  déterminé  que  par  mon  dévouement  et  par  les  deux  raisons 
principales  que  voici  : 

Le  gouvernement  de  Votre  Majesté  est  un  gouvernement  monar- 
chique, héréditaire  et  démocratique.  Ces  trois  principes  se  sont 
manifestés  avec  évidence  dans  son  origine.  C'est  eux  qui  ont  inspiré 
le  peuple  en  masse  lorsqu'il  s'est  porté  vers  l'héritier  légitime  de 
Napoléon  Ier,  de  préférence  à  tout  autre.  L'idée  de  monarchie, 
l'idée  d'hérédité,  l'idée  démocratique  sont  l'essence  et  la  valeur  du 
gouvernement  actuel. 
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Eh  bien,  de  là,  suivant  moi,  doivent  dériver  ses  devoirs  et  ses 
tendances,  car  ce  n'est  qu'en  perdant  de  vue  leur  origine  que  les 
gouvernements  ont  le  plus  de  chances  de  s'égarer. 

Or,  comme  monarchie  héréditaire,  le  gouvernement  ne  doit  pas, 
à  l'exemple  de  Louis-Philippe,  s'entourer  d'institutions  républi- 
caines, dont  la  nature  est  d'être  viagères.  Ce  défaut  de  logique 
contenait  le  germe  du  conflit  qui  a  renversé  l'établissement  de 
juillet.  Une  monarchie  héréditaire  doit  s'entourer,  autant  que  pos- 
sible, d'institutions  participant  de  son  propre  caractère,  et  pouvant 
survivre,  comme  elle,  à  la  suite  des  générations.  Une  monarchie 
qui,  par  son  principe,  se  distingue  et  s'isole  de  tout  ce  qui  l'en- 
toure ;  qui  fait  contraste  avec  toutes  les  autres  institutions  du 
pays;  qui  veut  avoir  pour  elle  seule  le  privilège  de  la  durée,  peut, 
à  un  moment  donné,  se  trouver  bien  seule  et  bien  faible. 

Le  gouvernement  actuel  aurait  d'autant  plus  de  tort  de  se  con- 
duire ainsi,  que  l'institution  dont  il  s'agit  existe;  qu'elle  est,  quoi 
qu'on  en  dise,  acceptée  et  même  singulièrement  appréciée;  que  le 
gouvernement  lui-même  la  protège  et  la  fait  valoir,  et  qu'en  défini- 
tive, la  seule  question  à  résoudre  est  de  savoir  s'il  doit  ou  non  la 
faire  tourner  à  son  profit. 

Comme  monarchie  démocratique,  le  gouvernement  ne  doit  pas 
admettre  les  privilèges,  et  il  doit,  quand  il  les  rencontre,  les  sup- 
primer. 

Or  il  existe  aujourd'hui,  au  profit  de  certaines  familles,  qui  ont 
servi  les  anciens  gouvernements,  un  privilège  injuste,  criant,  et 
d'autant  plus  intolérable  qu'il  n'est  pas  créé  par  les  lois,  mais  par- 
le fait  même  du  gouvernement  actuel.  Ce  privilège  ne  peut  cesser 
que  de  deux  manières,  ou  par  l'abolition  radicale  des  titres, 
comme  l'avait  fait  l'assemblée  constituante  :  alors  l'égalité  rentre- 
rait dans  les  rangs  de  la  société;  ou  par  une  institution  qui  les  rende 
accessibles  à  tous,  comme  avait  fait  Napoléon  Ier,  à  l'exemple  des 
anciennes  monarchies. 

Car  je  prie  l'Empereur  de  vouloir  bien  remarquer  que  rien  n'est 
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moins  démocratique  que  eè  qui  existe  aujourd'hui.  C'est  l'aristo- 
cratie du  passé.  Eh  bien,  faire  cesser  cela,  ouvrir  les  rangs, 
comme  on  l'a  fait  pour  la  Légion  d'honneur,  à  tous  les  mérites 
signalés,  attacher  les  titres  à  certaines  fonctions  qui  supposent  de 
longs  services  rendus  au  pays,  mais  auxquels,  par  le  travail,  le 
courage,  le  talent,  le  fils  de  l'ouvrier  sans  fortune  peut  parvenir 
tout  aussi  bien  que  le  fils  du  millionnaire  ou  du  grand  seigneur, 
n'est-ce  pas  détruire  un  privilège,  n'est-ce  pas  se  placer  en  pleine 
démocratie?  j'entends  parler  de  la  bonne. 

Telles  sont  les  raisons  qui  ont  déterminé  mon  avis. 

Pour  ma  part,  je  suis  convaincu  que  si,  dans  une  lettre  adressée 
par  l'Empereur  au  Garde  des  sceaux,  pour  lui  ordonner  de  prépa- 
rer un  décret,  Sa  Majesté  exposait,  avec  la  hauteur  de  raison  et  de 
style  qui  la  caractérise,  les  idées  si  élevées  et  si  justes  contenues 
dans  l'exposé  de  M.  de  Persigny  ;  si  elle  déclarait  que  son  intention 
est  non  d'établir,  mais  de  détruire  un  privilège;  d'entrer  dans  la 
véritable  voie  de  l'égalité,  en  rendant  les  titres  accessibles  à  tous; 
d'écarter  toute  idée  de  faveur  personnelle  ou  de  sollicitation  en  les 
attachant  à  certaines  fondions  ou  à  certains  grades  de  la  Légion 
d'honneur  qui  sont  le  fruit  de  services  rendus  au  pays;  je  suis  per- 
suadé, dis-je,  qu'un  tel  passe-port  les  ferait  accepter,  parce  qu'il 
existe  dans  l'opinion  un  fond  de  justice  et  de  logique  auquel  l'Em- 
pereur ne  s'est  jamais  adressé  en  vain. 

Le  succès  serait  plus  sûr  encore,  si  Sa  Majesté  commençait  par 
déclarer  qu'elle  s'est  fait  rendre  compte  des  travaux  du  conseil  des 
sceaux,  qu'elle  a  voulu  connaître  les  résultats  des  lois  nouvelles 
concernant  les  titres,  qu'elle  s'est  convaincue  qu'il  en  résultait  un 
véritable  privilège  au  profit  des  serviteurs  des  anciens  gouverne- 
ments et  des  anciennes  familles  ;  que  ceci  est  contraire  aux 
principes  de  l'égalité  et  ne  pouvait  entrer  dans  l'esprit  de  son  gou- 
vernement; que,  s'il  est  juste  et  patriotique  d'honorer  les  services 
rendus  au  pays  et  d'en  transmettre  le  souvenir,  comme  exemple  et 
moyen  d'émulation,  il  ne  faut  pas  en  faire  un  privilège  au  profit  du 
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passé,  mais  en  rendre  l'accès  possible  ù  toutes  les  classes,  elc,  etc. 
Je  suis  avec  le  plus  profond  respect,  Sire,  de  Votre  Majesté,  le 
très-humble  et  très-obéissant  serviteur. 

P.  Magne. 


VII 


LES  DÉCORATIONS  DU  PRINCE  IMPÉRIAL. 


Le  jeune  ramasseur  de  balles  de  Sarrebruck  n'avait  pas  attendu 
le  baptême  du  feu  pour  voir  sa  faible  poitrine  constellée  par  pres- 
que tous  les  hochets  et  bariolée  par  tous  les  rubans  inventés  par  les 
rois,  afin  de  stimuler  le  zèle  et  le  dévouement  des  ambitieux 
d'ici-bas. 

Voici  la  liste  des  récompenses  si  justement  acquises  par  celui 
que  l'histoire  n'appellera  jamais  Napoléon  IV  : 

Autriche Saint-Étienne  de  Hongrie. 

Bavière Saint-Hubert. 

Belgique     .......  Léopold. 

Danemark Éléphant. 

Deux-Siciles Saint-Ferdinand. 

Espagne Toison-d'or. 

France Légion  d'honneur  et  Médaille. 

Grèce Sauveur. 

Honduras Santa-Rosa. 

Mexique Aigle. 

Monaco Saint-Charles. 

Pays-Bas Lion. 
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Portugal Tour-et-Épée. 

Id Saint-Benoît  d'Avis. 

Prusse Aigle  noir. 

Id Aigle  rouge. 

Russie Saint-Alexandre. 

Id Sainte-Anne. 

Id Saint-André. 

Id Saint-Stanislas. 

Id Aigle-blanc. 

Saint-Marin Ordre  de  Saint-Marin. 

Sardaigne Annonciade. 

Saxe-Weimar Faucon-blanc. 

Suède Séraphins. 

Tunis Nicha  m. 

Turquie Osmanie. 

Wurtemberg,  mai  1870.     .     .  Couronne. 

Ce  n'est  pas  celle  du  martyre. 

Bref,  le  jeune  Bonaparte  était  commandeur  de  plusieurs  ordres 
et  chevalier  d'une  infinité  d'autres. 


VIII 

LETTRES  ADRESSÉES  A  L'EMPEREUR,  AU  SUJET 
DE  LA  VIE  DE  CÉSAR. 


Lettres  de  savants  et  de  Princes  allemands. 

Parmi  les  milliers  de  lettres  adressées  à  l'Empereur,  de  tous  les 
points  de  l'Allemagne,  pour  solliciter  son  attention  ou  ses  lar- 
gesses, on  peut  mettre  à  part  celles,  au  nombre  d'une  centaine, 
qui  sont  relatives  à  l'ouvrage  de  Napoléon  III  sur  la  vie  de  César. 
Ces  lettres  contiennent  des  demandes  ou  des  remercîments.  Des 
commis  studieux,  des  industriels  chargés  de  famille,  des  étudiants 
pauvres,  sollicitent  la  faveur  d'un  exemplaire,  qu'ils  ne  peuvent 
acheter.  Une  veuve  qui  n'a  rien,  demande  le  précieux  livre  pour 
laisser  un  héritage  à  ses  enfants.  Un  rabbin  propose  sa  plume 
pour  le  traduire  en  hébreu  (1). 

Les  savants  qualifiés  et  les  Princes  remercient  de  l'envoi  qui  leur 
en  a  été  fait. 

Voici  les  plus  curieuses  de  ces  lettres. 

(4)  A  côté  des  traducteurs  allemands  qui  offrent  leurs  services,  on  en  trouve 
d'anglais,  d'américains,  de  polonais,  de  hollandais,  de  suédois.  M.  Rangabé,  pour 
le  grec;  A  Calfa  Nar  Bey,  pour  l'arménien;  Baboo  Kalee  Proshono  Sing,  de  Cal- 
cutta, pour  le  bengali,  etc. 

vi.  4 
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I 
Lettre  du  professeur  Zumpt  (1). 

Votre  Majesté  Impériale  m'a  fait  la  grâce  et  l'honneur  de  me 
faire  parvenir  le  deuxième  volume  de  YHistoire  de  Jules  César. 
Je  prends  la  liberté  de  lui  exprimer  mes  remercîments  les  plus 
respectueux. 

La  première  partie  de  ce  deuxième  volume  est  consacrée  aux 
guerres  des  Gaules.  Je  n'ai  pu  que  m'y  instruire,  tout  en  admirant 
l'étude  la  plus  exacte  des  détails,  jointe  à  l'application  générale 
des  faits  militaires  et  politiques.  C'est  un  monument  durable,  qui 
ne  pouvait  être  élevé  à  la  mémoire  du  plus  grand  des  Romains, 
que  par  un  esprit  aussi  élevé  que  le  sien. 

La  deuxième  partie  raconte  l'histoire  politique  de  cette  époque. 
Je  suis  presque  honteux  d'y  voir  citer  mon  nom,  surtout  si  je 
compare  la  mince  valeur  de  mes  recherches  à  la  grandeur  de 
cette  exposition.  Elle  s'écarte  essentiellement  d'un  point  de  vue 
aujourd'hui  adopté.  Elle  provoquera  sans  doute  les  contradictions; 
mais  elle  en  triomphera,  parce  que,  en  appréciant  avec  justesse 
les  faits,  elle  poursuit  en  même  temps  des  tendances  vraiment 
morales  et  ayant  pour  objet  le  bonheur  des  peuples. 

Daigne  Votre  Majesté  me  permettre  de  lui  exprimer  de  nouveau 

(1)  Professeur  de  littérature  latine.  L'année  précédente,  il  avait  remercié  de 
l'envoi  du  premier  volume,  en  écrivant  : 

«  Pervenit  ad  me,  Imperator  celsissime,  beneficio  Tuo  volumen  splendidissum, 
»  quod  de  Vita  Julii  Cgesaris  edidisti.  Quo  munere  noli  existimare  quiquam  milli 
»  contingere  potuisse  aut  exoptatius  aut  honori  ficentius.  Qua  in  quaestione  tanta 
»  fuit  Tua  industria,  tanta  ingenii  magnitudo,  tanta  rerum  maximarum  minima- 
»  rumque  cura,  ut  eorum  ipsorum  qui  per  otium  doctrinal  totos  se  dediderunt  stu- 
»  dia  viceris.  » 

Le  4  mai  1869,  M.  Zumpt  fait  hommage  de  deux  volumes  dont  il  est  l'auteur,  sur 
l'histoire  romaine,  en  disant  (à  M.  Duruy)  :  «  J'espère  que  ce  sujet  aura  quelque 
»  intérêt  pour  S.  M.,  savant  connaisseur  de  la  décadence  de  la  République  ro- 
»  maine.  » 
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l'expression  de  mes  sentiments  les  plus  sincères.  Je  suis  avec  le 
plus  profond  respect,  de  Votre  Majesté  Impériale,  le  plus  humble 
serviteur. 

Professeur,  A.  W.  Zumpt. 

Berlin,  8  juillet  1866. 


II 

Lettre  de  M.  le  'professeur  Heller. 

Berlin,  9  février. 
Sire, 

Les  immenses  progrès  que  les  recherches  entreprises  en  per- 
sonne, ou  ordonnées  par  Votre  Majesté,  ont  fait  faire  à  la  meil- 
leure appréciation  des  opérations  militaires  racontées  par  César 
dans  ses  Commentaires,  et  les  services  éminents  que  Votre  Majesté 
a  rendus  par  là  aux  lettres,  sont  justement  appréciés,  non-seule- 
ment en  France,  mais  encore  par  les  savants  de  l'Allemagne,  et 
l'on  admire  partout  les  nobles  occupations  dont  Votre  Majesté  sait 
remplir  les  loisirs  que  lui  laissent  le  gouvernement  d'une  grande 
nation  et  la  politique  du  monde. 

Quant  à  moi,  j'ai  toujours  poursuivi  avec  le  plus  vif  intérêt  toutes 
ces  investigations  et  toutes  ces  découvertes  dues  à  l'initiative  géné- 
reuse et  éclairée  de  Votre  Majesté,  et  j'ai  trouvé,  après  mes  fonc- 
tions, une  récréation  agréable  en  étudiant  tout  ce  que  les 
ressources  littéraires  de  Berlin  ont  pu  me  procurer  pour  l'appro- 
fondissement des  ouvrages  d'un  écrivain  dans  la  lecture  duquel 
j'ai  eu  autrefois  l'honneur  d'introduire  Son  Altesse  Royale  le 
Prince  Frédéric-Guillaume  de  Prusse. 

Ayant  eu  l'occasion  de  passer  en  revue  dans  le  journal  philolo- 
gique de  Gœttingue  les  nouveautés  littéraires  de  tout  genre  qui  se 
rapportent  aux  Commentaires,  j'ose  me  flatter  d'avoir  été  un  des 
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premiers  dans  ma  patrie  à  mettre  sous  les  yeux  de  nos  érudits  un 
rapport  succinct  de  ce  que  la  France  a  dernièrement  contribué  à 
l'éclaircissement  des  écrits  du  grand  Romain  et  dont  la  plus  grande 
partie  n'aurait  jamais  vu  la  lumière  sans  l'impulsion  ou  sans  le 
concours  de  Votre  Majesté. 

C'est  cette  considération  même  qui  m'a  encouragé  à  prendre  la 
liberté  d'envoyer  à  Votre  Majesté  les  pages  que  je  viens  de  faire 
imprimer,  quelque  peu  dignes  que  je  doive  les  juger  d'être  soumises 
à  ses  yeux.  L'intention,  j'ose  avoir  cette  confiance  dans  la  magna- 
nimité de  Votre  Majesté,  fera  pardonner  ce  qu'il  y  a  de  chélif  dans 
la  forme  prescrite  par  le  cadre  étroit  d'un  écrit  périodique. 

Peut-être  Votre  Majesté  daignera-t-elle  jeter  un  regard  dans 
mon  petit  traité,  pour  se  convaincre  que  j'y  ai  développé  ou  esquissé 
plusieurs  vues  neuves,  tant  sur  le  terrain  que  sur  la  marche  de 
quelques  expéditions  et  batailles  de  César.  J'ai  aussi  hasardé  un 
nouvel  essai  de  reconstruire  en  idée  les  trirèmes  des  anciens,  et 
j'espère  pouvoir  bientôt  détailler  plus  amplement  quelques-uns  de 
ces  points.  Enfin  j'ai  tâché  d'éclaircir  la  destination  des  tombelles 
d'Alaise,  question  quia  tant  occupé,  il  y  a  quelques  années,  les  sa- 
vants de  la  France  et  qui  a  failli  offusquer  les  droits  d'Alise,  qui 
désormais  sera  redevable  à  Votre  Majesté  d'être  reconnue  sans 
contredit  pour  la  véritable  ville  de  César. 

Votre  Majesté  saura,  sans  que  j'ajoute  un  mot,  juger  si,  dans  ce 
que  j'ai  avancé,  il  y  a  quelque  chose  d'utile  ou  d'intéressant  pour 
ceux  qui  font  une  étude  approfondie  des  Commentaires  :  pour 
moi,  j'aurais  cru  manquer  à  un  devoir  si  je  n'avais  envoyé  au 
plus  illustre  des  commentateurs  de  l'écrivain  romain  un  traité  qui, 
sans  cela,  ne  serait  probablement  jamais  venu  entre  ses  mains. 

Daignez,  Sire,  agréer  l'assurance  de  la  plus  profonde  estime  et 
d'un  respect  illimité  avec  lesquels  j'ai  l'honneur  d'être,  de  Votre 
Majesté,  le  plus  humble  et  le  plus  obéissant  serviteur. 

H.-J.Heller,  professeur. 


—  57  — 

III 

Lettre  du  professeur  F.  Ritschl  (1)  à  l'Empereur. 

Sire, 

Voire  Majesté  Impériale  a  daigné  m'accorder  gracieusement  un 
exemplaire  de  luxe  de  V Histoire  de  Jules  César.  Si  le  portrait  idéal 
du  plus  grand  Romain  ajoute  à  la  valeur  d'un  tel  présent,  la  dédi- 
cace autographe  de  Votre  Majesté  le  rend  inappréciable.  Que 
Votre  Majesté  veuille  bien  agréer  pour  cette  distinction  honori- 
fique l'expression  de  ma  reconnaissance  la  plus  profonde  et  la  plus 
respectueuse. 

Je  prie  en  même  temps  Votre  Majesté  de  me  faire  la  grâce 
d'accepter  en  retour  un  exemplaire  de  la  traduction  allemande. 
Le  traducteur  a  cru  travailler  dans  l'esprit  de  Votre  Majesté, 
en  s'étudiant  à  éviter  toute  recherche  de  l'élégance  légère  qui 
caractérise  le  style  des  feuilletons  modernes,  à  rendre  la  simpli- 
cité et  la  concision  antiques  de  l'original,  et  à  reproduire  sa 
période  architectonique  et  ses  couleurs  sévères.  Le  traducteur 
était  en  cela  guidé  par  la  conviction  qu'il  importait  avant  tout 
d'arriver  à  une  ressemblance  parfaite  où  se  refléterait  la  haute 
individualité  de  l'auteur,  aussi  grand  penseur  que  grand  écrivain; 
il  s'agissait  d'ailleurs  d'un  ouvrage  qui  n'était  pas  écrit  pour  l'amu- 
sement frivole  du  moment,  mais  qui  était  destiné  à  exercer  et  qui 
exercera  nécessairement  son  influence  sur  l'éducation  historique  et 
politique  de  plusieurs  lustres.  Si  l'on  osait  se  flatter  d'avoir  ainsi 

(1)  Un  des  plus  grands  philologues  d'Allemagne.  La  hauteur  de  sa  science  et  de 
son  caractère  est  appréciée  en  ces  termes  dans  une  revue  quasi-germanique, 
publiée  à  Paris  (Revue  critique  1868,  n°  107,  p.  357);  «  M.  Ritschl  est  essentiel- 
»  lement  hardi  et  même  audacieux...  On  lui  reproche,  avec  quelque  raison,  d'avoir 
»  des  allures  trop  autoritaires.  Pendant  longtemps  il  a  trôné  comme  un  Jupiter 
»  tonnant.. .Les  élèves  dociles  qui  acceptent  les  théories  du  maître  sont  approuvés; 
»  les  autres  sont  traités  de  retardataires,  de  réactionnaires,  de  thyrsophores...  » 
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répondu  aux  intentions  élevées  de  Votre  Majesté,  on  y  trouverait 
la  plus  enviée  de  toutes  les  récompenses. 

L'année  dernière,  j'ai  pris  la  liberté  de  soumettre  très-humble- 
ment à  Votre  Majesté,  au  nom  de  la  Société,  la  trente-sixième 
livraison  des  Annales  publiées  ici  par  la  Société  des  antiquaires 
rhénans.  Comme  Votre  Majesté  n'a  pas  repoussé  ce  témoignage  du 
plus  profond  respect,  j'y  puise  l'audace  de  demander  à  Votre  Ma- 
jesté la  grâce  d'accepter  aussi  Jes  livraisons  suivantes,  la  trente- 
septième  et  la  trente-huitième,  celle-ci  publiée  en  ce  moment  même. 
Si  Votre  Majesté  ne  juge  pas  indignes  de  sa  haute  attention  les 
tableaux  synoptiques  de  la  mosaïque  romaine  de  Neunig,  la  Société 
sera  peut-être  autorisée  à  se  flatter  de  l'espoir  d'oser  envoyer  éga- 
lement, après  leur  achèvement,  les  feuilles  coloriées  dans  la  gran- 
deur de  l'original,  qui  sont  actuellement  sous  presse. 

Enhardi  par  la  bienveillance  indulgente  de  Votre  Majesté,  j'ose 
enfin  solliciter  d'elle  un  accueil  gracieux  pour  quelques  petits  tra- 
vaux de  moi-même,  et  je  m'estimerais  heureux  de  gagner  à  mon 
opinion  sur  les  tessères  des  gladiateurs  l'approbation  d'un  connais- 
seur de  l'antiquité  romaine  tel  que  Votre  Majesté. 

Je  reste  avec  le  plus  profond  respect,  sire,  de  Votre  Majesté 
Impériale,  le  plus  humble  serviteur. 

Friedrich  Ritschl. 
Bonn,  le  14  avril  4865. 


IV. 

Lettre  du  professeur  F.  Ritschl  à  Madame.. .  (I) 

Très-chère  protectrice, 

Si  j'avais  voulu  n'être  qu'un  mercenaire  à  la  solde  du  commun 
des  libraires,  j'aurais  pu  avoir  terminé,  il  y  a  quatre  semaines  déjà, 

(I)  Le  nom  manque,  mais  la  destinataire  est  probablement  MmeHortense  Cornu, 
amie  d'enfance  de  Mme  Ritscbl. 
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le  manuscrit  de  la  traduction.  Je  sais  bien  que  les  libraires  don- 
nent la  préférence  à  la   traduction  la  plus  négligée  et  ayant  le 
moindre  cachet  littéraire,  pourvu  qu'elle  puisse  bientôt  être  pu- 
bliée,  sur  le  travail   le  plus  consciencieux  dont  la  publication 
réclame  un  délai  de  quelques  semaines  ;  mais  j'ai  travaillé,  non 
pas  pour  les  libraires,  qui,  en  toutes  circonstances,  sont  et  restent 
des  commerçants  mesquins  et  cupides,  qu'ils  se  nomment  Pion  ou 
Gerold  (1),  mais  pour  l'auteur  impérial  ;  et  je  l'ai  fait,  non  point 
parce  qu'il  est  empereur  et  que,  sans  aucun  doute,  aucun  prince 
du  monde  n'a  en  partage,  à  un  si  haut  degré  que  lui,  le  jugement, 
l'esprit  cultivé,  le  génie,  sans  parler  de  sa  puissance  et  de  son 
influence,  mais  parce  qu'il  s'est  révélé  comme  un  sava?it  profond, 
intelligent,  éloquent,   pour  lequel  j'éprouve  autant  de  sympathie 
que  d'admiration  ;  car  je  ne  doute  pas  que  l'Histoire  romaine  de 
Mommsen,  cet  exposé  mesquin,  rempli  de  fiel,  si  éloigné  de  toute 
impartialité,   qui,  au  moins   en   Allemagne,  a   depuis  quelques 
années  captivé  tous  les  esprits,  sera  immédiatement  relégué  au 
second  plan  par  l'œuvre  d'un  homme  qui,  tout  en  régissant  les  des- 
tinées du  monde,  arrive  au  point  de  vue  grandiose  et  le  plus  équi- 
table, dans   la   juste   appréciation    d'une    organisation    politique 


(4)  Si  le  professeur  Ritschl  maltraite  les  libraires,  de  leur  côté  les  libraires  ne  se 

louent  pas  de  lui.  Karl  Gerold  écrit  à  Pion  le  14  janvier  1865  :  «  Cher  Monsieur, 

»  je  n'ai  pas  encore  reçu  une  ligne  de  Ritschl.  Vous  me  dites  de  presser  ce  monsieur. 

»  Quoique  je  fasse  là  tout  que  je  puis,  la  pression  venant  de  Paris  aura  plus  de 

»  force  sur  M.    Ritschl  que  la  mienne.  Du  reste  il  est  de  votre  devoir,  d'après 

»  les  stipulations  de  notre  traité,  de  mettre  le  manuscrit  à  ma  disposition  en  son 

»  temps,  afin  que  je  puisse  donner  à  mon  travail  la  sollicitude  nécessaire.  Nous 

»  avons  eu  dans  le  1er  vol.  quelques  erreurs  bien  désagréables,  montrées  au 

»  doigt  malicieusement  par  la  critique  et  les  contrefacteurs,  seulement  parce  qu'il 

»  fallait  presser  à  la  fin  tellement  le  traducteur,  qu'il  ne  pouvait  plus  mettre  les 

»  soins  indispensables  à  un  pareil  ouvrage.  Je  ne  parle  pas  des  frais  énormes  et  inu- 

»  tiles  en  même  temps  que  m'a  causés  l'arrivée  retardée  du  manuscrit.  Il  faut 

»  donc  tâcher  de  me  donner  cette  fois  meilleure  chance,  et  ce  n'est  que  l'Empereur 

»  et  vous  qui  peut  faire  cela.  » 
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ancienne,  sans  égale  dans  l'histoire  du  monde.  On  ne  citera  plus  à 
l'avenir  l'Histoire  romaine  de  Niebuhr,  ni  celle  de  Mommsen,  mais 
celle  de  Napoléon,  dès  qu'il  s'agira  de  reconnaître  les  ressorts 
intimes  d'un  des  développements  politiques  les  plus  merveilleux, 
et  cela  avec  l'indication  la  plus  exacte  des  sources,  appuyée  sur  la 
plus  vaste  érudition. 

En  face  d'une  production  si  puissante,  ma  conscience  scienti- 
fique, je  l'avoue,  m'interdisait  la  négligence  et  la  légèreté.  Essayez, 
à  l'occasion,  de  l'expliquer  à  l'Empereur;  excepté  peut-être  le  roi 
de  Saxe,  il  est  le  seul  qui  sache  apprécier  à  sa  juste  valeur  des 
mobiles  aussi  élevés. 

Croyez  à  mon  dévouement  inaltérable. 

Votre 

F.  Ritschl  (1). 

(1)  Cette  lettre  a  été  traduite.  En  voici  l'original  en  langue  allemande  : 

«  Theuerste  Gœnnerin,  wenn  ich  blos  ein  Lohnarbeiterfiir  die  hanauischen  Buch- 
hsendler  hsette  sein  wollen,  so  hsette  das  Manuscript  der  Uebersetzung  schon  vor 
vier  Wochen  fertig  sein  kœnnen.  Ich  weiss  sehr  wohl,  dass  den  Buchhœndler  die 
liederlichste  Uebersetzung,  wenn  sie  nur,  in  litteratenhaftesler  Weise  abgefasst, 
recht  frùh  erschienen  wsere  lieber  war  als  die  gewissenhafteste  Arbeit,  die  einige 
Wochen  spseter  erschiene.  Aber  ich  habe  nicht  geglaubt  fur  die  Buchhscndler  zu 
arbeiten,die  unter  allen  Umstaenden  mesquine  Kaufleute  und  Geldmacher  sind  und 
bleiben  (mœgen  sie  nun  Pion  oder  Gerold  heissen),  sondera  fur  den  kaiserlichen 
Yerfasser.  Und  zwar  nicht  etwa,  weil  es  ein  Kaiser,  und  weil  er  ohne  Zweifel  der 
gescheidteste,  gebildetste  und  genialste  aller  Fùrsten  der  heutigen  Erdenwelt  ist, 
noch  weniger  weil  er  eben  so  gewiss  der  msechligste  und  einflussreichste  aller  Re- 
genten  der  Gegenwart  ist  sondera  weil  er  sich  als  grùndlichen,  geistreichen  und 
stylgewandten  Gelehrten  manifeslirt  hat,  dem  ich  in  disser  Eigenschaft  eben  so  viel 
Sympathie  wie  Bewunderung  zolle.  Denn  ich  zweifle  nicht  daran,  dass  Mommsen's 
rœmische  Geschichte,  dièse  kleinlich  verbissene,  einen  einseitigen  Parteistan  punkt 
vertretende  Darstellung,  die  seit  einigen  Jahren,  wenigstens  in  Deutschland,  aile 
Gemùther  gefangen  genommen  hat,  sogleich  in  den  Hintergrund  gedraengt  werden 
wird  durch  die  Arbeit  eines  Mannes,  der  wœhrend  er  die  Geschicke  der  Welt  regiert, 
den  zugleich  grossartigsten  und  unparteiischsten  Standpunkt  einnimmt  fur  die  Wur- 
digung  eincs  antiken  Staatswesens,  das  in  der  Wellgeschichte  nicht  seines  Gleichen 
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V. 

Lettre  du  prince  de  Bade  (1). 

Carlsruhe,  ce  9  août  1865. 

Sire, 

J'ai  l'honneur  d'informer  Votre  Majesté  de  ce  que  le  ministre  de 
France,  M.  le  marquis  de  Cadore,  a  eu  la  complaisance  de  me 
remettre,  au  nom  de  son  auguste  souverain,  le  magnifique  ouvrage 
dont  Votre  Majesté  a  daigné  me  faire  présent. 

J'en  suis,  Sire,  on  ne  peut  plus  touché  et  respectueusement 
reconnaissant,  et  cela  d'autant  plus  que  j'ai  eu  le  rare  avantage 
d'être  témoin  oculaire  du  sérieux  travail  que  Votre  Majesté  a  dû 
faire  pour  achever  la  tâche  dont  jouit  à  présent  le  monde  éclairé 
et  qu'admirent  tous  ceux  qui  ont  eu  l'honneur  de  s'approcher  de 
Votre  Majesté. 

Que  Votre  Majesté  daigne  me  permettre  de  regarder  son  ouvrage, 
dont  Elle  vient  de  m'honorer,  comme  un  gage  des  sentiments  de 
bienveillance  qu'EIle  renferme  dans  Son  cœur  pour  toute  l'huma- 
nité, et  comme  preuve  d'affection  dont  Elle  fait  jouir  celui  qui  est 


gehabt  hat.  Man  wird  kiïnftig  nicht  mehr  Niebuhr's  oder  Mommsen's  sondera  Napo- 
leon's  rœmische  Geschichte  citiren,  wenn  es  darauf  ankœmmt  die  innern  Triebfe- 
dern  einer  der  wundersamsten  staatlichen  Entwickelungen  zu  erkennen,  und  zwar 
mit  der  exactesten  und  auf  umfassendster  Gelehrsamkeit  beruhenden  Nachweisung 
der  Quellen  zu  erkennen. 

»    Einer  so  grossartigen  Leistung  gegeniiber  nachlsessig  oder  fluchtig  zu  ver- 

f  ahren,  das,  ich  gestehe  es,  ging  iiber  mein  wissenschaftliches  Gewissen.  Versu- 

chen,  Sie  wenn  Sie  Gelegenheit  haben,  dem  Kaizer  das  klarzu  machen;  mit  einzi- 

ger  Ansnahme  vielleicht  des  Kœnigs  von  Sachsen,  ist  er  der  Einzige,  dem  ich  zo- 

trane  solche  idéale  Gesichtspunkte  zu  wiïrdigen.  » 

(1)  Cette  lettre  et  les  suivantes  sont  en  français. 
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fier   d'en   avoir  été   l'objet  et  qui  a  l'honneur  de  se   nommer, 
Sire,  de  Votre  Majesté,  le  très-humble  et  très-obéissant  servi- 
teur, 

Guillaume,  prince  de  Bade. 


VI 

Lettre  du  prince  Charles  de  Hohenzollern. 

Dusseldorf,  12  mars. 
Sire, 

L'impatience  avec  laquelle  on  attendait  la  publication  de  la  Vie 
de  César  a  été  certainement  aussi  vive  en  Allemagne  qu'elle  a  pu 
l'être  en  France.  Tout  le  monde  comprend  que  cette  œuvre,  à 
laquelle  on  sait  que  Votre  Majesté  a  consacré  pendant  des  années 
tous  ses  moments  de  loisir,  jettera  un  nouvel  éclat  sur  les  grandes 
choses  qu'Elle  a  su  accomplir. 

En  daignant  m'envoyer  un  magnifique  exemplaire  de  cet  ouvrage, 
vous  m'avez  pénétré,  Sire,  d'une  bien  vive  reconnaissance.  Je 
sentais  déjà  combien  il  me  serait  difficile  de  vous  l'exprimer,  quand 
j'ai  lu  les  quelques  mots  que  Votre  Majesté  a  bien  voulu  écrire  de 
sa  propre  main  à  la  première  page.  Si  j'ai  dû  craindre  que  dans 
le  passé,  telle  circonstance  pénible  où  je  me  suis  trouvé  n'ait  altéré 
les  sentiments  de  Votre  Majesté  à  mon  égard,  aujourd'hui  je  trouve 
avec  bonheur  la  preuve  qu'Elle  n'a  pas  cessé  de  me  les  conserver 
tout  entiers. 

C'est  donc  un  prix  inestimable  que  vous  avez  donné,  Sire,  à  ce 
beau  livre  en  y  traçant  ces  mots,  qui  m'ont  si  profondément 
touché,  et  qui  resteront  à  jamais  gravés  dans  mon  cœur. 

Que  Votre  Majesté  daigne  agréer  l'expression  très-faible  de  ma 
profonde  et  vive  reconnaissance,  avec  laquelle  je  reçois  ce  souvenir 
d'amitié,  et  l'assurance  de  tous  les   sentiments   respectueux  et 
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d'attachement,  —  dont  je  suis  aussi  l'organe  de  toute  ma  famille, 
—  avec  lesquels  je  ne  cesserai  d'y  répondre. 

J'ai  l'honneur  d'être,  de  Votre  Majesté,  le  très-humble  serviteur 
et  très-dévoué  cousin, 

Charles,  Prince  de  Hohenzollern. 

Nous  joignons  à  ce  dossier  une  lettre  du  savant  M.  Mommsen, 
qui  n'est  point  relative,  il  est  vrai,  à  la  Vie  de  César,  mais  qui  n'est 
pas  moins  flatteuse  que  les  précédentes. 


VII 

Lettre  de  M.  M.  Théodore  Mommsen  à  l'Empereur. 

Berlin,  14  juin  1866. 

Sire, 

J'ose  soumettre  à  Votre  Majesté  un  ouvrage  que  je  viens  de  pu- 
blier et  que  je  crois  digne,  au  moins  sous  un  certain  point  de  vue, 
que  Votre  Majesté  y  jette  les  yeux.  Elle  se  rappellera  sans  doute 
la  faveur  extraordinaire  qu'EUe  a  bien  voulu  m'accorder,  il  y  a 
quelques  années,  regardant  les  manuscrits  de  la  Bibliothèque  impé- 
riale. Grâce  à  cette  mesure  exceptionnelle,  j'ai  pu  étudier  à  mon 
loisir  le  beau  volume  Digestum  vêtus  conservé  à  ladite  Bibliothè- 
que, lequel  est  sans  doute  le  second  en  importance  parmi  les  quatre 
ou  cinq  cents  manuscrits  des  Pandectes  qui  existent  actuellement, 
et  ne  cède  le  pas  qu'au  célèbre  manuscrit  de  Florence. 

Mon  édition  des  Pandectes,  dont  voici  le  commencement,  est  due 
en  bonne  partie  à  cette  grâce,  et  Votre  Majesté,  qui  l'a  accordée, 
ne  dédaignera  pas  d'en  agréer  le  résultat.  Si  les  sciences  et  les 
lettres  en  général  ont  un  caractère  international,  et  si  tout  le  pro- 
grès du  genre  humain  se  résume  dans  le  développement  de  cette 
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belle  internationalité,  qui  n'égalise  pas  les  nations,  mais  qui  leur 
enseigne  de  se  comprendre,  c'est-à-dire  de  se  respecter  et  de  s'ai- 
mer, tout  ce  qui  se  rattache  au  peuple  romain,  souche  commune 
de  la  civilisation  actuelle,  porte  éminemment  ce  caractère  interna- 
tional. Votre  Majesté  l'apprécie  mieux  que  personne, et  il  est  bien 
permis  à  tous  ceux  qui  s'occupent  de  ces  études  de  s'en  féliciter. 
Votre  Majesté  daigne  me  continuer  sa  bienveillance,  dont  Elle 
m'a  donné  déjà  tant  de  marques  précieuses,  et  veuille  croire  au 
profond  respect  que  je  lui  porte. 

Th.  Mommsen. 


IX 

LES  PROSCRIPTIONS  DE  DÉCEMBRE. 
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État  des  individus  qui  après  décembre 


L'Empereur  a  désiré  avoir  l'état  exact  des  individus  qui,  à  la  suite  des  événements  de 
le  principe,  ainsi  que  cela  avait  toujours  été,  au  ministère  de  la  police  générale,  a  été, 
celui  de  la  police  générale,  selon  les  trois  catégories  auxquelles  appartenaient  les  condam- 
cations  étrangères  à  mon  ministère  qui  m'a  empêché  de  remettre  le  jour  même  ce  travail  à 


d°  Nombre  total  des  des  individus  arrêtés  ou  poursuivis  en  France  à  l'occasion  de  l'in- 

r   Individus  mis  en  liberté 

I  Individus  soumis  à  lasimple  surveillance 

3°  Nombre  total  des  individus  condamnés  à  la  suite  de  l'insurrection  de  décembre      .     . 


2°  A  déduire 


4°  A  déduire  les  individus  condamnés  par  les  conseils  de  guerre  et  les  tribunaux  pour 
délits  de  droit  commun,  comme  assassinats,  incendies,  vols,  etc • 


5°  Nombre  total  et  division  par  catégories  des  individus  condamnés  par  les  commissions 
mixtes,  à  la  suite  de  l'insurrection  du  2  décembre • 

6°  Nombre  total  par  catégories  des  individus  graciés 

7°  Nombre  de  contumaces 

—        de  décédés 

8°  Chiffre  actuel,  par  catégories,  au  27  janvier,  des  individus  subissant  encore,  en  vertu 
des  condamnations  des  commissions  mixtes,  les  peines  suivantes •    .    .    . 


A  ce  chiffre  de  6,453  individus  restant  aujourd'hui  soumis  à  des  peines  quelconques,  il 
primitive  des  commissions  mixtes,  soit  comme  garantie  conservée  vis-à-vis  d'eux  par  le 

Le  chiffre  total  des  individus  subissant  réellement  aujourd'hui  les  peines  appliquées  par  les 
être,  d'ici  à  quelques  jours,  diminué  dans  une  proportion  considérable,  par  suite  des  sou- 
tice,  soit  au  ministre  de  la  guerre,  soit  au  ministre  de  la  police  générale.  J'aurais  voulu 
j'ai  fait  de  vaines  tentatives  pour  arriver  à  ce  résultat,  n'étant  point  chargé  de  centra- 
grâce. 
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ont  été  l'objet  de  mesures  pénales, 


décembre,  ont  été  l'objet  d'une  mesure  pénale  quelconque.  Cette  affaire  concentrée  dans 
au  mois  de  mars  4852,  divisée  en  trois  ministères  :  celui  de  la  justice,  celui  de  la  guerre 
nés.  C'est  la  difficulté  que  j'ai  éprouvée,  enjjraison  de  cette  division,  à  obtenir  les  indi- 
Sa  Majesté. 


surrection  de  décembre  4851 26,642 

Total.     .     .    .  44,689 

45,033 

Conseil  de  guerre 247  1 

Police  correctionnelle 639  ;  Total.     .     .     .  913 

Maisons  de  correction 27  J 


Cayenne. 

239 

61 

5 

Algérie. 

9,530 
3,773 
4,745 

Eloignement. 
ou    expulsion. 

4,545 
934 

Internement. 

2,804 
4,480 

473 

4,042 

644 

4,324 

Total. 
Total. 
Total. 
Total. 

Total. 


44,447 

6,245 

4,720 

246 

6,453 


faut  ajouter  celui  de  5,450  individus  soumis  à  la  surveillance,  soit  par  suite  de  la  décision 
gouvernement,  à  la  suite  d'une  commutation  de  peine. 

commissions  mixtes,  à  la  suite  du  2  décembre,  est  donc  de  6,453.  Ce  chiffre  est  destiné  à 
missions  qui  arrivent  chaque  jour  en  masse,  soit  à  l'Empereur,  soit  au  ministre  de  la  jus- 
pouvoir  donner  à  Sa  Majesté  le  chiffre  exact  des  soumissions  adressées  jusqu'à  ce  jour; 
User  ce  service.  Il  est  arrivé  au  seul  ministère  de  la  police  générale  2,343  demandes  en 

Le  ministre,  secrétaire  d'État  au  département  de  la  police  générale, 
Signé  :  De  Maupas. 


X 

RAPPORTS  PLÉBISCITAIRES. 

Le  Ministère  de  la  Justice  a  communiqué  les  rapports  en- 
voyés au  garde  des  sceaux  par  tous  les  procureurs  généraux 
de  France,  à  l'occasion  du  plébiscite.  Ces  documents  étaient 
malheureusement  trop  volumineux  pour  trouver  place  en  entier 
dans  notre  publication,  nous  avons  dû  nous  borner  à  de  courts 
extraits. 

I. 

Riom,  le  3  mai  1870. 
Monsieur  le  Garde  des  sceaux, 

Clermont-Ferrand.  —  Dans  mon  rapport  d'hier,  j'annonçais  que 
l'on  s'attendait  à  une  manifestation  républicaine  dont  le  chant  de 
La  Marseillaise  serait  le  signal  au  théâtre.  Ces  désordres  n'ont  pas 
eu  lieu,  et  la  soirée  s'est  passée  très-tranquillement. 

Mon  substitut  me  mande  aussi  que,  bien  que  Clermont  ne  soit 
pas  le  centre  de  grandes  industries,  et  que  rien  n'y  fasse  soup- 
çonner la  présence  d'agents  de  l'Internationale,  cependant,  à  raison 
des  opinions  avancées  de  quelques  personnes,  il  s'est  concerté 
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avec  M.  le  Directeur  de  la  poste,  qui  doit  très-secrètement  lui 
montrer  toutes  les  lettres  adressées  de  la  Belgique  ou  de  l'Angle- 
terre. Si,  parmi  ces  dépêches,  il  en  est  qui  paraissent  présenter  un 
caractère  politique,  ce  qu'il  sera  facile  de  savoir  par  le  nom 
du  destinataire,  M.  le  Procureur  impérial  procédera  officielle- 
ment. 

Je  suis,  etc. 

Le  Procureur  général, 

Ch.  Souêf. 


II 


Monsieur  le  Garde  des  sceaux, 


Toulouse,  le  24  avril  1870. 


J'ai  l'honneur  d'informer  Votre  Excellence  que  les  instructions 
qu'Elle  a  bien  voulu  me  donner  à  l'occasion  du  prochain  plébis- 
cite, ont  reçu  en  ce  moment  leur  entière  exécution.  J'ai  appelé  à 
Toulouse  tous  les  chefs  du  ressort;  je  leur  ai  transmis  les  ordres 
que  j'avais  reçus  et  le  discours  par  lequel  Votre  Excellence  a  clô- 
turé la  discussion  au  Sénat.  Les  ayant  éclairés  d'avance  sur  les 
intentions  du  gouvernement,  je  n'ai  eu  que  quelques  points  à  pré- 
ciser et  des  indications  particulières  à  donner  à  quelques-uns 
d'entre  eux.  Dès  ce  soir,  ils  vont  se  mettre  en  communications 
directes  et  suivies  avec  leurs  juges  de  paix;  plusieurs  d'entre  eux 
l'ont  déjà  fait;  ils  transmettront  à  ces  magistrats  les  vues  générales 
du  gouvernement,  les  informeront  qu'ils  sont  autorisés  à  prendre 
part  aux  travaux  des  conseils  plébiscitaires,  et  ils  ne  néglige- 
ront rien  pour  exciler  leur  zèle  et  l'élever  à  la  hauteur  des  cir- 
constances. 

J'ai  déjà  constaté  l'utilité  de  ces  communications.  Sur  quelques 
vi.  5 
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points,  les  juges  de  paix  hésitaient;  ils  craignaient  de  se  compro- 
mettre vis-à-vis  de  l'opposition  et  d'être  abandonnés  par  le  gou- 
vernement. Sur  d'autres  points,  ils  avaient  pris  d'eux-mêmes 
une  énergique  initiative  ;  mes  substituts  régulariseront  leur  action, 
les  dirigeront  par  leurs  conseils  et  les  soutiendront  par  la  fermeté 
de  leur  attitude. 

Le  Procureur  général, 
Léo  Dupré. 


III 

Toulouse,  le  6  mai  1870. 

Monsieur  le  Garde  des  sceaux, 

Dans  l'Ariége,  le  plébiscite  est  fortement  attaqué,  à  Pamiers  et 
dans  quelques  cantons  de  cet  arrondissement;  il  est  en  progrès  dans 
les  arrondissements  de  Foixet  de  Saint-Girons. 

Les  conservateurs  de  ce  département  se  sont  abandonnés  eux- 
mêmes.  Il  n'y  a  eu  que  neuf  assistants  à  la  réunion  des  Conseils  de 
département  et  d'arrondissement  qui  avaient  été  convoqués  à 
Foix  dimanche  dernier.  M.  Gauban-Dumont,  qui  présidait  la 
réunion,  a  vainement  insisté  pour  qu'un  appel  énergique  fût 
adressé  aux  électeurs  par  leurs  mandataires  :  l'abstention  a  pré- 
valu. Tout  serait  compromis  dans  ce  pays,  si  la  magistrature  et 
l'administration  n'avaient  pas  imprimé  au  mouvement  plébisci- 
taire une  impulsion  énergique.  En  me  rendant  compte  des  hésita- 
tions des  conseillers  généraux  et  d'arrondissement,  mon  substitut 
de  Foix  ajoute  :  Et  ces  gens-là  demandent  la  décentralisation;  ils 
se  laisseraient  égorger  comme  des  moutons. 

Haute-Garonne.  —  On  me  signale,  de  divers  côtés,  la  remar- 
quable inertie  des  fonctionnaires  et  la  neutralité  trop  apparente  de 
quelques  magistrats. 
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Le  vote  sera  bon  partout  ailleurs  qu'en  ville,  et,  à  Toulouse 
même,  on  peut  supposer  que  bien  des  gens,  qui  refusent  leur 
adhésion  au  plébiscite,  ne  lui  refuseront  pas  leur  vote.  Toutes  les 
oppositions  sont  en  force  et  de  mode  à  Toulouse;  on  n'ose  pas  les 
heurter  de  front,  on  s'y  mêle  même  par  tempérament;  mais,  parmi 
ces  frondeurs,  il  en  est  plus  d'un  qui  fera  à  la  peur  la  concession 
d'un  vole  silencieux... 

Le  Procureur  général, 
Léo  Dupré. 


IV 

Agen,  le  24  avril  4870. 

Monsieur  le  Garde  des  sceaux, 

Plusieurs  de  MM.  les  députés  du  ressort  se  sont  rendus  dans 
leurs  circonscriptions.  La  présence  et  les  démarches  de  ceux  qui 
ont  été  le  plus  vivement  combattus  aux  dernières  élections,  pour- 
raient avoir  l'inconvénient  de  ranimer  des  rivalités  ou  des  antipa- 
thies, et  de  produire  des  résultats  contraires  à  leur  but  de  servir 
la  cause  de  l'Empereur.  Telle  est  l'impression  produite,  me  disait 
le  procureur  impérial  de  Mirande,  par  l'arrivée  de  M.  Granier  de 
Cassagnac.  Heureusement  que  la  population  de  cet  arrondissement 
est  trop  sage,  trop  éclairée  et  trop  conservatrice  pour  confondre  la 
cause  du  gouvernement  de  l'Empereur  avec  celle  de  l'ancien  candi- 
dat officiel,  si  vivement  repoussé  par  l'opinion  publique... 

Le  Procureur  général, 

De  Vaulx. 
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Agen,  le  3  mai  1870. 
Monsieur  le  Garde  des  sceaux, 

Il  est  de  mon  devoir  de  signaler  à  Votre  Excellence  un  article  de 
Ylndépendant  du  Lot,  publié  à  la  troisième  page,  et  intitulé  :  Un 
coup  de  théâtre. 

L'auteur  de  cet  article  insinue  que  le  complot  contre  la  vie  de 
l'Empereur  n'est  qu'œuvre  de  police  et  manœuvre  électorale. 

Conformément  aux  instructions  de  Votre  Excellence,  je  n'aurais 
pas  hésité  à  poursuivre  cet  article  pour  fausse  nouvelle,  si  je  n'avais 
acquis  la  certitude  que  des  poursuites  produiraient,  dans  cette 
circonstance,  l'effet  le  plus  déplorable. 

L'article  incriminé  est  resté  sans  effet;  les  poursuites,  au  con- 
traire, lui  donneraient  un  retentissement  fâcheux  ;  elles  ne  produi- 
raient que  du  mal. 

Tel  est  aussi  l'avis  du  procureur  impérial  :  «  Il  y  aurait  une 
»  condamnation,  m'écrit-il;  mais  je  n'hésite  pas  à  déclarer  que 
»  l'effet  des  poursuites  serait  détestable  et  le  résultat  des  plus 
»  fâcheux.  »  Hier  au  soir,  mon  substitut  m'avait  indiqué  le  même 
avis  par  le  télégraphe.  Il  exprime  ainsi  le  sentiment  des  personnes 
le  mieux  en  position  de  bien  juger  la  question. 

II  est  regrettable  qu'un  journal  qui  passe  pour  recevoir  des 
inspirations  de  M.  Calmon,  et  qui,  depuis  le  2  janvier,  appuyait  la 
politique  du  gouvernement,  se  laisse  entraîner  par  la  passion  à  une 
semblable  polémique.  De  sages  conseils  pourraient,  sans  doute,  le 
ramener  dans  une  voie  plus  juste  et  plus  patriotique. 

Quoi  qu'il  en  soit,  j'ai  pensé  que,  dans  cette  circonstance,  il  était 
plus  sage  et  plus  prudent  de  s'abstenir  de  poursuivre. 

Je  suis  avec  respect,  Monsieur  le  Garde  des  sceaux,  de  Votre 
Excellence  le  très-humble  et  très-obéissant  serviteur. 

Le  Procureur  gé?ièral, 

P.   DE   VAULX. 
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VI 

Pau,  le  28  avril  1870. 

Monsieur  le  Garde  des  sceaux, 

Le  26  courant,  j'ai  eu  l'honneur  d'adresser  à  la  chancellerie  un 
exposé  sommaire  de  la  situation.  Votre  Excellence  désire  savoir  si 
les  instructions  qu'Elle  m'a  données  ont  été  bien  comprises  et  scru- 
puleusement suivies.  Je  vais  donc  lui  rendre  un  compte  plus  précis 
et  plus  détaillé  de  ce  qui  a  été  fait  dans  le  ressort  de  Pau. 

i°  J'ai  vu  tous  mes  substituts,  et,  après  leur  avoir  transmis  les 
instructions  de  la  chancellerie,  je  leur  ai  demandé,  en  voire  nom, 
le  concours  le  plus  dévoué,  l'activité  la  plus  grande. 

2°  Les  procureurs  impériaux  ont  vu  tous  les  juges  de  paix,  les 
suppléants,  les  notaires  et  tous  les  officiers  ministériels  dont  ils 
pouvaient  espérer  le  concours,  et  les  ont  priés  instamment  de 
former  des  comités  sur  tous  les  points  où  cela  serait  possible  ou 
utile. 

5°  Pendant  la  période  plébiscitaire,  les  juges  de  paix  doivent 
visiter  deux  fois  toutes  les  communes  de  leur  canton,  et  porter  plus 
spécialement  leurs  efforts  sur  les  points  où  des  maires  peu  intelli- 
gents n'auraient  point,  sur  leurs  administrés,  l'influence  désirable. 
Ils  doivent  se  mettre  en  rapport  avec  les  principaux  propriétaires, 
expliquera  tous  le  sens  et  l'importance  du  vote,  solliciter  le  con- 
cours de  tous  les  bons  citoyens  pour  diminuer  le  nombre  des 
abstentions.  Ils  doivent  enfin  indiquer  aux  procureurs  impériaux 
les  communes  où  il  pourrait,  à  raison  des  distances,  être  utile  de 
former  plusieurs  sections. 

4°  Chaque  trois  jours,  et  plus  souvent,  si  c'est  utile,  les  juges  de 
paix  transmettront  aux  procureurs  impériaux  un  rapport  détaillé 
sur  ce  qu'ils  auront  vu  et  sur  ce  qu'ils  auront  fait  dans  chaque 
commune. 

Je  suis  avec  respect,  etc. 

Le  Procureur  général, 

Fabre. 
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VII 

Pau,  le  47  mai  1870. 

Monsieur  le  Garde  des  sceaux, 

J'ai  eu  l'honneur  d'informer  Voire  Excellence  que  j'avais  ordonné 
des  poursuites  contre  le  Journal  de  Lourdes,  qui  avait  publié  sans 
timbre  ni  cautionnement  des  articles  politiques;  j'avais  pris  cette 
détermination  après  avoir  vu  les  contraventions  de  cette  nature 
relevées  par  le  journal  le  Béarnais,  organe  de  M.  Gustave  Fould, 
qui  annonçait  en  même  temps  que  ce  dernier  se  proposait,  après 
l'ouverture  des  Chambres,  d'interpeller  le  ministère  à  ce  sujet. 

Le  gérant  du  Journal  de  Lourdes,  appelé  devant  le  juge  d'instruc- 
tion, a  produit,  pour  sa  justification,  une  lettre  de  M.  le  sous- 
préfet  d'Argelès,  l'invitant  à  publier,  en  tête  de  son  plus  prochain 
numéro,  avec  les  proclamations  qui  ont  précédé  le  plébiscite,  le 
rapport  que  Votre  Excellence  a  adressé  à  Sa  Majesté  sur  le  complot, 
ainsi  que  les  pièces  qui  l'accompagnaient.  Le  gérant  se  serait  alors 
cru  autorisé,  pendant  la  période  plébiscitaire,  à  traiter  de  son  chef 
les  questions  politiques  qui  s'y  rattachaient  et  à  développer  ainsi 
les  insertions  officielles  qu'il  avait  faites. 

Dans  ces  circonstances,  avant  de  faire  prendre,  à  mon  substitut 
de  Lourdes,  ses  réquisitions  définitives,  j'ai  cru  devoir  consulter 
Votre  Excellence  sur  la  suite  qu'il  convient  de  donner  à  cette 
affaire... 

Le  Procureur  général, 
Fabue. 
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VIII 

Note  très-confidentielle  au  sujet  de  ce  qui  se  passe  dans 
l'arrondissement  de  Vendôme  (4  ). 

Les  maires,  sans  instructions  de  l'autorité  administrative  et  non 
convoqués  par  elle,  n'ont  conféré  encore  qu'avec  les  juges  de  paix. 
Ils  ne  comprennent  pas  la  situation  qui  leur  est  faite.  Us  se  mon- 
treraient très-perplexes  et  hésitants. 


IX 

Nancy,  le  1er  mai  1870. 
Monsieur  le  Garde  des  sceaux, 

...Les  juges  de  paix  ont  à  combattre  des  difficultés  de  plus  d'un 
genre. 

La  première,  c'est  que  les  cultivateurs  sont  en  ce  moment  très- 
occupés  de  leurs  travaux  agricoles.  Ils  passent  la  journée  dans 
leurs  champs,  cherchant  à  réparer,  par  leur  activité,  le  temps  que 
la  persistance  du  froid  leur  a  fait  perdre.  On  a  grand'peine  à  les 
join  dre,  et,  quand  ils  rentrent  chez  eux,  le  soir,  ils  sont  fort  peu 
disposés  à  s'occuper  de  politique.  La  question  du  plébiscite  ne 
naîtra  réellement  pour  eux  qu'aujourd'hui,  grâce  au  repos  du 
dimanche,  qui  leur  aura  permis  de  s'entendre. 

En  second  lieu,  il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que  le  plébiscite  est 
froidement  accueilli. 

Dans  la  classe  moyenne,  il  rencontre  de  nombreuses  objections 
inspirées,  soit  par  l'esprit  de  parti,  soit  par  les  mécontentements 

(1)  Cette  note  était  annexée  à  un  rapport  adressé  à  M.  Emile  Ollivier,  en  date  du 
28  avril  1870,  par  le  procureur  général  d'Orléans,  M.  Tenaille  d'Estais. 
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individuels.  Ces  critiques,  empruntées  aux  journaux,  portent  géné- 
ralement sur  l'inutilité  ou  le  défaut  d'opportunité  du  plébiscite, 
sur  le  maintien  de  l'art.  J5  et  le  caractère  autoritaire  du  droit 
réservé  à  l'Empereur,  etc.  Je  crois  inutile  de  répéter  ces  griefs, 
qui  sont  aujourd'hui  imprimés  et  répétés  partout. 

Dans  la  classe  inférieure  et  spécialement  à  la  campagne,  le  plé- 
biscite se  heurte  à  l'ignorance  du  plus  grand  nombre.  A  la  diffé- 
rence des  luttes  électorales  qui  soulèvent  des  questions  de  per- 
sonnes, où  les  plus  indifférents  prennent  parti,  le  plébiscite  n'est 
pour  les  cultivateurs  qu'une  abstraction,  dont  le  sens  échappe  à 
leur  intelligence  et  dont  on  parvient  difficilement  à  leur  faire  saisir 
l'importance.  Cependant  ils  se  montrent  attentifs  et  dévoués,  dès 
qu'on  leur  explique  l'effet  que  doit  avoir  le  vote  pour  la  stabilité 
de  l'Empire  et  le  maintien  de  la  tranquillité  publique... 

Le  Procureur  général, 

IZOARD. 


XI 

LA  POLICE  SECRÈTE. 


Rapport  de  M.  de  Maupas,  Ministre  de  la  police 

à  l'Empereur. 

Cabinet  du  Ministre  de  la  police  générale. 

Paris,  23  janvier  1853. 

Je  suis  informé  que  le  sieur  Mayer,  journaliste,  aurait  adressé  à 
l'Empereur  une  ode  intitulée  la  France  impériale,  qu'il  vient  de  pu- 
blier. L'Empereur  ayant,  en  plusieurs  circonstances,  adressé  à  quelques 
auteurs,  soit  un  présent,  soit  une  lettre,  il  m'a  paru  utile  d'informer 
Sa  Majesté  que  le  sieur  Mayer  a  été  traduit  six  fois  devant  les  tribu- 
naux, et  condamné  trois  fois,  pour  escroquerie,  à  plusieurs  années 
d'emprisonnement,  qu'il  a  subies  dans  les  maisons  centrales.  Le 
sieur  Mayer  est,  en  outre,  un  des  auteurs  des  calomnies  odieuses  qui, 
dans  ces  derniers  temps,  ont  défrayé  les  journaux  étrangers. 

(En  marge  de  ce  premier  alinéa,  l'Empereur  a  écrit  au  crayon  : 
Lui  envoyer  un  souvenir.  Les  autres  alinéa  sont  biffés  par  lui  au 
crayon.) 

J'ai  déjà  eu  l'honneur  de  dire  à  l'Empereur  combien  il  serait  dési- 
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rable  que  Sa  Majesté  fît  connaître,  le  plus  loi  possible,  les  noms  des 
daines  d'honneur  de  l'Impératrice.  Le  monde  les  attend  avec  une 
véritable  avidité.  Le  nom  de  Mme  la  duchesse  de  Vicence  avait  été 
prononcé;  sa  nomination  était  considérée  comme  certaine,  et  on  se 
réjouissait  de  ce  choix,  parce  que  MmB  de  Vicence,  outre  ses  qualités 
personnelles,  tient  encore  à  plusieurs  grandes  familles  de  la  Capitale 
qu'elle  aurait  entraînées  avec  elle.  Le  bruit  s'est  répandu  hier 
qu'elle  aurait  décliné  cet  honneur,  et  cette  nouvelle  a  été  accueillie 
avec  de  véritables  regrets. 

L'Empereur  a  pu  remarquer  qu'à  part  quelques  écarts  regrettables, 
sans  doute,  la  presse  étrangère  avait,  en  général,  parlé  du  mariage  de 
Sa  Majesté  en  des  termes  favorables. 

Qu'il  me  soit  permis  d'appeler  l'attention  de  l'Empereur  sur  un 
article  publié  à  ce  sujet  par  le  Times,  et  qui  constate  une  améliora- 
tion sensible  dans  l'esprit  de  cette  feuille,  jusqu'à  présent  ouvertement 
hostile  au  gouvernement  de  Sa  Majesté. 

La  seconde  partie  de  cet  article,  dont  j'ai  l'honneur  d'adresser 
ci-jointe  la  traduction  à  l'Empereur,  est  peu  importante;  mais  la  pre- 
mière partie  est  conçue  en  termes  favorables,  et  il  m'a  semblé  qu'on 
pourrait  utilement  la  faire  reproduire  dans  les  journaux  français. 
J'attendrai  néanmoins  les  ordres  que  Sa  Majesté  voudra  bien  me  don- 
ner à  cet  égard,  et  je  me  permets  de  la  prier  de  vouloir  bien  me  les 
transmettre  par  le  télégraphe  électrique. 

On  me  signale  le  départ  de  Jersey  du  nommé  Huart,  réfugié  poli- 
tique, homme  dangereux  sous  tous  les  rapports,  et  capable,  par  son 
fanatisme  démagogique,  de  se  porter  à  tous  les  crimes.  Huart  aurait 
l'intention  de  se  diriger  sur  Paris,  à  l'aide  d'un  vieux  passe-port.  Quant 
au  but  de  son  voyage,  les  précautions  mystérieuses  dont  il  a  enveloppé 
son  départ,  l'exaltation  bien  connue  de  ses  opinions  politiques  et  ses 
relations  avec  des  hommes  qui  ont  plus  d'une  fois  manifesté  leur  espoir 
d'assassinat,  tout  porte  à  penser  qu'il  pourrait  bien  être  un  de  ces 
émissaires  chargés  d'épier  une  occasion  favorable  pour  attenter  aux 
jours  de  l'Empereur.  Je  transmets  à  M.  le  préfet  de  police  toutes  les 
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indications  que  j'ai  pu  recueillir  sur  cet  individu,  ainsi  que  son  signa- 
lement, et  le  nom  d'un  ami  chez  lequel  il  pourrait  descendre. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'État 
au  Déparlement  de  la  police  générale. 

De  Maupas. 


Ceci  se  passe  de  commentaires. 

Ne  négligeons  pas  d'insister  cependant  sur  ce  fait  curieux  à  plus 
d'un  titre  :  l'Empereur  envoyant  un  souvenir  à  un  escroc!!! 
Tout  l'empire  de  l'emprunteur  de  Miss  Howard  est  là. 


XII 

CUEIEUSE   DÉNONCIATION. 

Lettre  de  M.  le  duc  de  Doudeauville  à  l'Empereur,  sur  le  préfet  de 
Seine-et-Marne  [le  baron  de  Lassus  Saint-Génies). 

Le  10  décembre,  un  extrait  de  cette  lettre  fut  envoyé  au  ministre 
de  l'intérieur  de  la  part  de  l'Empereur,  qui  chargea  le  chef  de  son 
cabinet  d'appeler  l'attention  particulière  du  ministre  sur  cette  dénon- 
ciation, émanée  d'une  «  personne  que  Sa  Majesté  croit  digne  de  sa 
confiance.  » 

«  6  décembre  1862. 
»   Sire, 

»  Jamais  une  pensée  personnelle  n'a  dirigé  mes  actions  ni  mes 
paroles;  mais  il  m'est  impossible  de  ne  pas  gémir  de  voir  un  départe- 
ment aussi  mal  administré  que  celui  de  Seine-et-Marne. 

»  Le  préfet,  habituellement  à  ses  plaisirs  ou  à  Paris,  néglige  toutes 
les  affaires.  Il  a  contre  lui  son  Conseil  général,  toutes  les  autorités  et 
même  les  bureaux. 

»  Il  se  refuse  à  intenter  un  procès  à  M.  Pereire,  qui  s'est  emparé 
d'un  petit  terrain  appartenant  aux  communes. 

»  Votre  génération  est  trop  laide,  disait-il  à  une  commune  dont  les 
recrues  ne  lui  plaisaient  pas.  «  Je  vous  enverrai  un  régiment  de  cui- 
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rassiers  pour  améliorer  votre  race.  »  Cette  plaisanterie  de  mauvais 
goût  a  révolté  les  habitants. 

»  Une  autre  fois,  sa  fille  et  sa  femme  étaient  au  bain.  Un  côté  est 
réservé  aux  dames.  Le  préfet  se  présente.  <i  On  ne  peut  aller  plus 
loin,  »  lui  dit  l'employé.  «  Cette  défense  n'est  pas  pour  moi,  »  répond 
le  préfet,  et  il  passe  outre,  ce  qui  cause  un  grand  scandale. 

»  On  ne  finirait  pas,  si  l'on  voulait  tout  dire. 

»  Dans  l'affaire  de  l'instituteur  de  Tournan,  j'ai  cent  fois  raison  ; 
j'en  donne  ma  parole,  et  la  vérité  se  fait  jour;  mais  au  fond,  que  me 
fait  à  moi  cette  affaire? 

»  Le  dernier  inspecteur  a  soutenu  mon  opinion.  On  le  remplace,  et 
le  ministre  mal  renseigné  n'a  même  pas  envoyé  un  employé  supérieur 
de  son  ministère  pour  lui  rendre  compte.  Voilà  comme  se  rend  la  jus- 
tice! le  préfet  ayant  trouvé  le  moyen  de  se  faire  l'intime,  M.  deJau- 
court,  je  savais  bien  d'avance  qu'il  l'emporterait  sur  celui  qui,  hors  de 
toute  intrigue,  fait  le  bien  pour  le  bien. 

»  Au  nom  de  vos  intérêts,  Sire,  comme  aussi  de  ceux  du  pays,  veuil- 
lez faire  envoyer  dans  Seine-et-Marne  un  bon  administrateur,  actif, 
vigilant,  et  surtout  résidant. 

»  11  n'y  a  qu'un  cri  contre  l'autorité  supérieure,  et  l'on  accuse  avec 
raison  le  gouvernement  de  négligence. 

»   Je  suis,  Sire,  de  Votre  Majesté  le  très-humble  serviteur  , 

»     LA    ROCHEFOUCAULD, 

duc   de  Doudeauville. 
»  Château  d'Armanvilliers,  près  de  Tourneau  (Seine-et-Marne).  » 


Et  c'est  un  Larochefoucauld,  un  duc!  qui  signe  cela!!! 

Bonaparte  l'investissait  de  «  toute  sa  confiance.  »  Ce  noble  de  vieille 
souche  reconnaissait  l'amitié  de  son  souverain,  en  se  faisant  le  dé- 
nonciateur des  préfets  peu  zélés  ! 

Par  bonheur  qu'il  est  permis  de  rappeler  ici  que  la  noblesse  française 
s'illustra  dans  la  défense  du  siège  de  Paris,  sous  un  gouvernement  qui 
n'avait  pas  ses  sympathies,  à  coup  sûr. 


XIII 

LES  SOLLICITEURS. 


Note  de  M.  Latour-Dumoulin,  énumérant  ses  litres  à  une  place  de 

conseiller  d'État. 

(1854.) 

«  C'est  à  M.  Latour-Dumoulin  qu'est  due  la  réforme  du  colportage 
en  France  et  la  création  de  la  commission  permanente  d'examen  des 
livres  et  des  publications  de  toute  nature  qui,  depuis  sept  ans,  fonc- 
tionne régulièrement  chaque  semaine.  MM.  de  Maupas,  de  Persigny, 
Billault,  Espinasse  et  Delangle  ont,  comme  ministres,  constaté  suc- 
cessivement l'importance  de  cette  institution. 

»  C'est  M.  Latour-Dumoulin  qui  a  organisé  les  divers  services  de  la 
presse  française  et  étrangère,  tels  qu'ils  existent  encore  aujourd'hui. 

»  Il  a  pris  la  plus  large  part  à  la  confection  des  principaux  traités 
qui  ont  mis  fin  à  la  contrefaçon  littéraire  et  artistique,  notamment  à 
celle  du  traité  qui  a  été  conclu  avec  la  Belgique. 

»  Enfin,  il  a  acquis  au  Gouvernement  de  l'Empereur,  sans  dépenser 
une  obole,  la  direction  politique  absolue  du  Constitutionnel  et  du 
Pays. 

»  M.  Latour-Dumoulin  s'occupe,  depuis  quatre  ans,  de  travaux 
sur  l'administration  comparée  des  différents  peuples  dont  les  journaux 
ont  publié  divers  extraits. 
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»  Si  l'Empereur  daignait  consulter  MM.  Baroche,  Rouher,  deRoyer 
et  de  Morny,  qui  connaissent  les  services  rendus  par  M.  Latour- 
Dumoulin,  Sa  Majesté  serait  édifiée  sur  la  valeur  des  litres  qu'il  peut 
avoir  à  une  place  de  conseiller  d'État. 

»  Il  y  a  trois  ans,  S.  A.  I.  le  prince  Jérôme  avait  eu  la  bonté  de  se 
faire,  auprès  de  l'Empereur,  l'interprète  du  désir  manifesté  par 
M.  Latour-Dumoulin.  » 


Nous  en  avons  bien  vu  défiler  déjà  à  la  barre  de  l'histoire  du  second 
empire  que  nous  refaisons  pièce  à  pièce. 

N'avons  nous  pas  montré  le  préfet  de  la  Seine  mendiant  —  c'est  le 
mot/ —  un  portefeuille  de  ministre  ?.. 

a.  Latour-Dumoulin  est  plus  modeste  :  rien  qu'une  place  de  con- 
seiler  d'État  ! 

le  poste  est  moins  dangereux,  et  les  appointements  de  cette  sinécure 
soit  de  taille. 
Services  rendus,  services  payés...  ou  gare  la  palinodie! 
/L'Empereur  le  savait  bien;  aussi  ces  requêtes-là  étaient-elles  géné- 
jlement  apostillées  par  son  auguste  main,  de  la  façon  la  plus  favo- 
ible. 


XIV 

LES  ZÉLÉS. 


Lettre  de  M.  F.  Cottrau,  inspecteur  des  beaux-arts,  à  M.  Conmu, 
au  sujet  des  bas-reliefs  du  tombeau  de  Napoléon  Ier. 

Aux  Invalides. 

(Cette  lettre,  sans  date,  a  été  écrite  en  1852.) 

Inspection  générale 
des  beaux-arts. 

»  Paris,  le 48o    . 

«  Mon  cher  Conneau  , 

»  On  place,  dans  le  tombeau  de  l'Empereur,  à  l'entrée  de  la  crypte; 
deux  bas-reliefs  représentant  le  prince  de  Joinville  à  Sainte-Hélène, 
et  Louis-Philippe  recevant  les  restes  de  l'Empereur.  Je  trouve  cela 
inconvenant.  Je  viens  d'en  causer  avec  Romieu,  qui  est  de  mon  avis; 
mais  que  faire  sans  connaître  la  volonté  du  Prince  à  ce  sujet?  Il  n'y  a 
que  toi  qui  puisse  nous  tirer  d'embarras  en  consultant  le  Prince.  S'il 
est  d'avis  d'enlever  ces  sculptures,  cela  sera  fait  en  un  instant,  sans 
que  personne  ne  le  sache:  nous  n'avons  plus  de  commission  hostile, 
fort  heureusement.  Tu  sais  le  mal  que  je  me  suis  donné,  combien  j'ai 
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messe  de  vivre  en  bonne  intelligence  avec  ses  collègues,  pour  concou- 
rir ensemble  à  un  bon  travail.  Tout  cela  m'a  donné  et  me  donne  du 
mal  ;  mes  journées  sont  complètement  absorbées. 

»  De  voire  côté,  vous  avez  peu  de  loisirs,  sans  doute.  Je  vous  en 
souhaite  assez  pour  vous  maintenir  en  bonne  santé  et  jouir  du  pays  où 
je  regrette  beaucoup  de  ne  pas  vous  avoir  accompagné. 

»   Amitiés  à  Hyrvoix,  et  bien  affectueusement. 

»   Tout  à  vous. 

»   Saccai.ey.  » 


Bien  tenu,  ce  cabinet  de  l'Empereur!  On  y  trouvait,  paraît-il,  un  peu 
de  tout  :  des  recours  en  grâce,  non  examinés,  des  condamnés  à  mort 
exécutés  depuis  trois  mois;  des  recours  (en  grâce)  de  la  Légion  d'hon- 
neur?) et  des  employés  qui  se  chamaillaient  à  qui  mieux  mieux! 

Pour  lors,  Sa  Majesté  chassait  sans  doute  pendant  que  l'on  guillo- 
tinait peut-être  un  innocent! 

M.  Mocquart  était  malade  —  le  pauvre  homme!  —  et  M.  Saccaley, 
sur  les  dents... 

Et  l'Empereur  chassait  toujours! 

Véritables  écuries  d'Augias  que  ces  administrateurs  bonapartistes, 
où  la  Révolution  du  4  septembre  a  promené  son  flambeau  purifica- 
teur... 


XVII 


LE  DÉSORDRE  IMPÉRIAL. 


Lettre  de  M.  Saccaley,  sous-chef  du  cabinet  de  l'Empereur, 
à  M.  Fr.  Piétrl 

31  août. 
«  Mon  cher  Piétri 

»  M.  Mocquart,  très-souffrant,  est  toujours  retenu  dans  son  lit,  d'où 
il  ne  peut  bouger.  La  jambe  droite  est  violemment  prise,  la  gauche 
commence  à  l'être;  il  est  du  reste  extrêmement  contrarié  de  manquer 
à  l'Empereur. 

»  Les  bureaux  marchent.  Ce  qui  s'y  passait  est  inouï  et  devait 
exciter  de  nombreux  mécontentements.  Les  requêtes  arriérées  se 
comptaient  par  milliers.  Le  croiriez-vous?  entre  autres  s'est  trouvé 
un  recours  en  grâce  d'un  condamné  à  mort  du  22  mai,  portant  plu- 
sieurs signatures.  L'homme  a  été  exécuté!  —  On  a  envoyé  de  la 
Légion  d'honneur  des  recours  en  grâce,  qui  avaient  reçu  cette  destina- 
tion par  une  inexcusable  erreur,  etc.,  etc.,  et  une  foule  d'etc... 

»  L'ordre  est  rétabli,  les  affaires  seront  enregistrées,  leur  expédi- 
tion ne  souffrira  pas  de  retard,  je  l'espère.  Quoique  derrière  le  para- 
vent, j'obtiens  des  résultats;  un,  qui  n'était  pas  facile,  était  île  mettre 
les  employés  d'accord  entre  eux.  Un  moment  le  trouble  a  tout  à  fait 
éclaté;  un  langage  un  peu  sévère  l'a  apaisé,  et  chacun  a  fait  la  pro- 
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dû  batailler  pour  obtenir  une  aigle,  un  chiffre.  Tâche  de  rue  donner 
une  réponse  tout  de  suite.  Je  ne  manque  pas  à  la  hiérarchie  en  fai- 
sant cette  démarche;  c'est  du  consentement  du  directeur  des  beaux- 
arts. 

»   Tout  à  toi  de  cœur. 

»    Félix  Cottrau.  » 

Crois-tu  que  le  Prince  ait  pensé  à  ma  sœur? 


Ce  «  crois- tu  que  le  Prince  ait  pensé  à  ma  sœur?  »  vaut  un  long 
poème! 

Celui-ci  avait  de  la  famille  —  comme  le  Bonaparte  qu'il  visait  — 
et  il  était  assez  bon  frère  pour  ne  pas  songer  qu'à  lui  seul. 

Battait-il  ainsi  la  caisse  de  la  réclame  pour  les  artistes? 

Ceci  est  une  autre  question!  Tout  au  moins  n'en  dit-elle  rien,  l'his- 
toire, des  aigles  à  placer  et  des  bas-reliefs  à  supprimer! 
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